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La  première  édition  de  ce  travail  n'était  que  la 
reproduction  d'une  série  d'articles  insérés  dans  le  low^ 
nal  du  droit  administratif,  publication  périodique, 
dirigée  alors  si  heureusement  et  si  utilement  par  le 
savant  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
M.  Chaoveau  Adolphe,  dont  MM.  Poignant,  Bazille  et 
Gauthier  sont  devenus  aujourd'hui  les  dignes  et  intel- 
ligents continuateurs.  Depuis  1859,  époque  à  laquelle 
remontait  cette  première  édition,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence avaient  fourni  des  matériaux  nombreux  et 
importants  sur  cette  matière  ;  l'annonce  d'une  discus- 
sion prochaine  d'un  Code  rural  où  elle  serait  réglemen- 
tée, avait  attiré  l'attention  publique  sur  cette  partie  de 
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notre  droit  ;  il  noas  parut  que  le  moment  était  pro- 
pice pour  publier  une  nouvelle  édition  de  ce  livre  en 
le  mettant  au  courant  de  la  jurisprudence,  et  en  le 
complétant  par  Fexposé  du  régime  légal  des  voies  ru- 
rales privées  et  des  servitudes  de  passage,  qui  ne  fai- 
saient point  partie  de  notre  première  étude.  Nous 
avions  ainsi  essayé  de  présenter  l'ensemble  complet 
des  règles  qui  régissaient  les  voies  agraires  en  dehors 
des  voies  classées  comme  chemins  vicinaux. 

Depuis,  la  réglementation  des  chemins  ruraux  a  été 
soumise  aux  délibérations  des  corps  législatifs,  et  une 
loi  spéciale  a  été  promulguée  ;  en  reprenant  notre  tra- 
vail, nous  avons  dû  dès  lors  le  refondre  entièrement 
en  prenant  pour  base  la  nouvelle  législation. 

Toutefois,  bien  que  la  seconde  édition  fût  épuisée 
depuis  quelque  temps,  nous  n'avons  pas  voulu  appor- 
ter une  trop  grande  précipitation  dans  la  publication  de 
cette  œuvre  en  quelque  sorte  nouvelle.  Nous  tenions  à 
compléter  sérieusement  notre  étude,  en  consultant  non 
seulement  la  loi,  les  documents  qui  en  ont  précédé  et 
accompagné  la  présentation,  les  débats  auxquels  elle  a 
donné  lieu  ;  mais  encore  les  actes  administratifs  qui 
devaient  en  assurer  et  en  régulariser  Tapplication,  ainsi 
que  les  observations  que  formuleraient  les  annotateurs. 
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N0Q8  nous  sommes  efforcé  d*atiliser  Tensemble  de  ces 
matériaux  en  y  joignant  l'indication  des  nombreux 
arrêts  concernant  la  voirie  rurale,  rendus  depuis  la  pu- 
blication de  la  seconde  édition  de  ce  traité. 

Tant  qu'il  n'existait  pas  de  loi  spéciale,  nous  avions 
dû  régler  nous-même  la  division  de  notre  travail  ;  ouiis 
la  réglementation  de  la  matière  étant  aujourd'hui  fixée 
par  la  loi,  nous  avons  cru  qu'il  était  plus  simple,  plus 
facile  et  plus  naturel  de  suivre  l'ordre  établi  par  le 
législateur  lui-même.  De  mettre  ainsi  en  relief  d'abord 
la  loi  dans  son  texte  pur  avec  l'autorité  qu'il  a,  et  d'ac- 
compagner le  texte  d'explications  et  de  commentaires. 
Une  table  analytique  des  matières  permettra  de  retrou- 
ver facilement  les  questions  qui  sont  examinées. 

Nous  avons  suivi  ce  mode  de  procéder  même  dans 
la  partie  de  notre  travail  concernant  les  servitudes  de 
passage  résultant  des  enclaves,  en  l'état  des  dispositions 
spéciales  de  la  loi  et  des  modifications  qu'elles  ont  re- 
çues en  1881.  Nous  n'avons  pas  pu  nous  y  conformer 
pour  les  matières  empruntant  leur  réglementation  à 
des  dispositions  diverses  de  nos  lois,  ou  à  des  disposi- 
tions générales,  telles  que  celles  sur  les  servitudes,  qui 
régissent  non  seulement  les  servitudes  de  passage,  mais 
encore  des  servitudes  d'une  toute  autre  nature,  dont 
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Tétude  n'entrait  pas  dans  notre  cadre.  Nous  avons  dû 
poor  ce  cas  créer  des  divisions  arbitraires  en  groupant 
les  matières  d*nne  manière  aussi  logique  que  possible. 

On  retrouvera  parfois  des  redites  dans  ce  travail.  Le 
plus  souvent  Tezposé  d'une  question  et  sa  discussion 
les  rendent  nécessaires,  si  on  ne  veut  rester  insuffisant 
et  incomplet.  Les  diverses  questions  qui  se  présentent 
obligent  souvent  à  revenir  sur  les  mêmes  principes,  à 
y  insister  et  à  les  apprécier  en  se  plaçant  à  des  points 
de  vue  différents,  et  comme  on  ne  peut  supposer  que 
celui  qui  veut  bien  vous  consulter  vous  a  lu  entière- 
ment, et  tient  en  mémoire  toutes  les  justifications  déjà 
faites  antérieurement,  il  faut  que  là  où  il  cherche  et 
trouve  la  question  étudiée,  il  en  trouve  aussi  l'examen 
complet, 

De  plus,  j'ai  cru  devoir  reproduire  un  grand  nombre 
des  développements  fournis  dans  l'édition  précédente 
sur  des  difficultés  que  la  loi  de  1881  a  aujourd'hui  ré- 
solues. L*exposé  de  ce  qui  a  été,  est  souvent  très  utile 
pour  comprendre  ce  qui  est  ultérieurement  réglé.  Mais 
ces  reproductions  n'ont  pas  un  simple  intérêt  histori- 
que. La  loi  de  1881  réglemente  presque  exclusivement 
les  chemins  ruraux  reconnus,  les  chemins  ruraux  non 
reconnus  sont  le  plus  souvent  laissés  sous  l'empire  des 
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anciennes  règles,  l'exposé  de  ces  règles  était  dès  lors 
nécessaire,  bien  moins  pour  signaler  an  passé  soumis  à 
des  lois  abrogées,  que  pour  exposer  le  régime  actuel 
du  plus  grand  nombre  des  chemins  ruraux. 

J'avais  eu  l'idée  de  placer  en  tète  de  cette  étude  une 
indication  des  ouvrages  qui  pouvaient  être  utilement 
consultés.  Hais  le  champ  s'agrandissait  trop  à  mesure  que 
je  m'occupais  de  cette  bibliographie,  aux  travaux  sur 
les  voies  rurales  proprement  dites,  il  était  nécessaire  de 
joindre  les  travaux  sur  la  voirie  et  notamment  sur  la 
voirie  vicinale,  aux  règles  de  laquelle  la  loi  du  20  août 
1881  a  fait  tant  d'emprunts,  puis  se  présentaient  les 
publications  sur  les  travaux  publics,  sur  le  droit  rue- 
rai, les  nombreuses  monographies  sur  les  usages  ru- 
raux locaux,  les  commentaires  des  lois  sur  le  droit 
administratif,  ou  tout  au  moins  l'administration  muni- 
cipale, et  à  un  autre  point  de  vue  les  traités  sur  les 
servitudes.  Cela  devenait  un  véritable  catalogue  d'ou- 
'^vrages  de  droit  qui  ne  pouvait  trouver  sa  place  ici  et 
auquel  j'ai  dû  renoncer. 

Qu'on  me  permette,  en  terminant  ces  explications, 
de  répéter  ici  ce  que  j'écrivais  en  tête  de  la  seconde 
édition,  parce  que  si  cela  ne  justifie  pas  ma  compé- 
tences en  ces  matières,  cela  explique  comment  j'ai  pu 
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y  croire.  Longtemps  conseiller  général  et  monicipal, 
magistrat  d'une  Goor  d'appel  ayant  à  jager  one  grande 
variété  de  questions  de  droit  rural,  membre  actif  de 
diverses  commissions  et  sociétés  d'agriculture,  quand 
je  n'ai  pas  été  appelé  à  les  présider,  ayant  conservé  de 
longues  années  la  direction  de  mes  exploitations  rura- 
les, j'avais  pensé  que  mes  études  et  mon  expérience 
pouvaient  être  utiles  à  mes  concitoyens  ;  on  ne  peut 
me  reprocher  de  les  mettre  de  nouveau  à  leur  service. 
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4.  De  rimportance  des  voies  de  communication  en  général. 

2.  Grande  voirie,  petite  voirie,  voirie  vicinale. 

3.  Voies  rurales. 

4.  Leur  importance  spéciale. 

5.  Défaut  de  réglementation  jusqu'en  488^ 

6.  Essais  de  codification  des  lois  rurales. 

7.  Lois  du  30  août  4884. 

8.  Classification  des  matières  dépendant  de  la  voirie. 

9.  Division  de  cette  étude. 

1.  De  rimportance  de$  voies  de  communication  en 
généraL  —  L'importance  des  voies  de  commaDication 
a  toujours  été  reconnue  ;  elle  était  affirmée  même  à 
l'occasion  de  certaines  voies  rurales  par  le  ministre  de 
rintérieur,  qui,  dans  son  rapport  au  Roi,  du  15  dé- 
cembre 1843,  sur  les  chemins  vicinaux^  disait  :  c  Cest 
aujourd'hui  une  vérité  généralement  reconnue  qu'un 
bon  système  de  voies  de  communication  est  une  des 
principales  sources  de  la  richesse  des  nations.  Considé- 
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rée  S008  le  double  rapport  de  la  civilisation  et  de  l'in- 
térêt matériel^  cette  branche  importante  de  l'adminis- 
tration devait  naturellement  éveiller  la  sollicitude  d'un 
gouvernement  éclairé.  » 

!S.  Grande  voirie^  petite  voirie ^  voirie  vicinale.  — 
Les  principales  voies  de  communication,  placées  sous 
le  régime  de  la  grande  voirie  et  comprenant  les  routes 
nationales  et  départementales  (je  ne  parle  que  des  voies 
de  terre),  sont  aujourd'hui,  en  France,  nombreuses  et 
généralement  bien  entretenues  ;  des  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires  fixent  d'une  manière  uniforme 
tout  ce  qui  concerne  leur  établissement,  leur  entre- 
tien, leur  conservation,  leur  police  et  leur  régime  finan- 
cier. La  petite  voirie,  soit  que  l'on  considère  la  voirie 
urbaine  ou  la  voirie  vicinale,  a  fait  de  grands  progrès, 
depuis  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  les 
instructions  données  par  l'administration  centrale  aux 
administrations  locales  des  villes  et  des  bourgs. 

8.  Voie9  rurales.  —  Mais  en  dehors  de  ces  grandes 
routes  destinées  à  mettre  nos  grands  centres  industriels 
et  nos  frontières  en  rapport  avec  le  siège  du  gouverne- 
ment, on  bien  à  faciliter  les  relations  entre  nos  pro- 
vinces ;  en  dehors  de  ces  voies  urbaines  destinées  à 
assurer  une  circulation  active  et  facile,  l'ordre,  la  sa- 
lubrité, le  bien-être  dans  nos  villes,  de  ces  voies  vici- 
nales appelées  à  relier  les  bourgs  et  villages  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  et  de  canton,  et  les  clochers  entre 
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eux  ;  86  placent  d'autres  voies  de  commanication  qo'il 
est  encore  d*un  intérêt  public  de  réglementer  et  de 
surveiller.  Entre  le  chemin  vicinal  qu'administre  l'auto- 
rité publique  et  le  chemin  privé  que  la  loi  civile  doit 
régir,  et  qu'une  sollicitude  vigilante  de  la  part  du  pro- 
priétaire devrait  protéger,  il  est  des  voies  rurales  nom- 
breuses qui  ont  leur  caractère  propre,  qui  réclament 
des  règles  particulières  et  la  sollicitude  de  Tadministra- 
tion  publique. 

4L  Leur  importance  spéciale.  —  On  a  dit  avec  rai- 
son que  les  voies  de  communication  sont  au  corps  so- 
cial ce  que  la  circulation  du  sang  est  au  corps  organisé; 
il  faut  donc  que  ces  voies  arrivent  partout,  qu'elles 
mettent  tous  les  points  du  territoire  en  rapport  entre 
eux  pour  porter  partout  la  vie»  Tintelligence  et  la 
richesse. 

On  ne  doit  pas  s'en  tenir  alors  au  chemin  qui  con- 
duit du  clocher  de  la  commune  au  clocher  du  canton, 
s'arrêter  au  village,  il  faut  prendre  le  chemin  public  à 
sa  naissance,  là  où  le  chemin  privé  cesse. 

L'importance  paraît  devenir  bien  secondaire  ;  il  sem- 
ble qu'au-delà  du  village  il  n'y  a  plus  d'intérêt  public, 
et  que  du  clocher  ou  de  l'Hôtel-de-Ville  à  la  propriété 
privée,  on  ne  doit  plus  rencontrer  qu'un  intérêt  parti- 
culier. La  voie  qui  du  village  va  au  hameau  ou  se  ré- 
pand dans  la  commune,  vient  cependant  apporter  aux 
agglomérations  de  divers  champs  des  bienfaits  d'un  in- 
térêt immense.  Une  voie  aisément  praticable,  dont  les 
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coDtoars  sioueax  se  déroolent  avec  intelligence  le  long 
de  parcelles  nombreuses  occupées  par  des  cultures  di- 
verses, apporte  dans  nos  campagnes,  c'est-à-dire  sur 
tout  le  territoire  français,  les  produits  de  Tindustrie  et 
du  commerce  ;  elle  y  introduit  les  facilités  et  les  per- 
fectionnement des  cultures,  elle  permet  d'en  faire  sor- 
tir à  peu  de  frais  les  récoltes  destinées  à  alimenter  tou- 
tes les  classes,  à  fournir  à  l'industrie  les  matières  indis- 
pensables, au  commerce  les  marchandises  de  première 
nécessité.  «  Si  Ton  considère  spécialement  les  chemins 
dont  il  s'agit,  disait  avec  beaucoup  de  raison  le  savant 
professeur  Proudhon,  dans  son  Traité  du  domaine  pu- 
blic, on  ne  trouvera  sans  doute  dans  aucun  d'eux  en 
particulier  la  même  importance  que  dans  les  routes  et 
les  voies  vicinales  ;  mais  en  les  prenant  en  masse,  l'on 
sera  bientôt  forcé  de  convenir  qu'ils  sont  aussi  et  peut- 
être  plus  nécessaires  au  service  de  la  société  que  les 
grands  chemins,  puisqu'ils  servent  de  communication 
sur  tous  les  points  du  territoire  et  qu'il  serait  impossi- 
ble de  s'en  passer.  » 

M.  l'avocat  général  Desjardins,  en  attirant  l'attention 
sur  ces  voies  de  communication,  à  une  époque  déjà 
ancienne,  en  signalait  l'importance,  il  rappelait  que 
dans  le  seul  canton  de  Chaumont  (Oise)  on  comptait 
872  chemins  ruraux  ayant  une  longueur  totale  de 
732,279  mètres,  ce  qui,  en  leur  attribuant  une  largeur 
moyenne  de  4*°  60,  donne  une  superficie  de  330  hec- 
tares pour  ce  seul  canton.  On  en  comptait  plus  de 
810,000  en  1873,  d'après  les  renseignements  transmis 
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par  les  préfets  an  ministre.  A  cette  époque»  ils  présen- 
taient on  développement  d'environ  1,606,500  kilomè- 
tres. (E.  Goillaorne,  Des  chemins  ruram^  p.  5.) 

S.  Défaut  de  réglementation  jusqu*en  1881,  — « 
Cependant  malgré  l'importance  que  présentent  ces  che- 
mins, ils  semblent  avoir  été  en  quelque  sorte  oubliés 
pendant  longtemps  par  le  législateur.  Les  vœux  plu- 
sieurs fois  répétés  des  Conseils  généraux  ^,  des  conseils 
spéciaux  d'agriculture,  semblaient  ne  pas  être  enten- 
dus. Le  ministre,  il  est  vrai,  par  sa  circulaire  do 
22  juin  1853,  avait  invité  les  préfets  à  faire  délibérer 
de  nouveau  les  Conseils  généraux  sur  l'utilité  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  réglementer,  par  des  dispositions 
législatives,  la  réparation  et  l'entretien  des  chemins  ru- 
raux, et  bien  que  cette  utilité  eût  été  de  nouveau  cons- 
tatée, un  des  premiers  projets  do  Code  rural  récem- 
ment élaboré,  gardait  un  silence  complet  sur  ces  ma- 
tières. C'était  à  peine  si  les  administrations  locales 
avaient  pu  trouver  dans  les  lois  générales  réglant  leurs 
attributions,  quelque  pouvoir  pour  surveiller  les  voies 
rurales.  Quant  à  ce  qui  concernait  leur  régime,  rien 
n'était  défini,  rien  n'était  précisé  ;  la  jurisprudence  et 
les  actes  administratifs  donnaient  seuls  quelques  règles 
diflSciles  à  déduire  et  à  faire  sanctionner. 


1  Le  Journal  du  droit  administratif  sl  rappelé  plasiears  de  ces  déli- 
bérations ;  elles  se  tronvent  indignées  dans  l'Analyse  des  vœax  des 
Conseils  généraux,  qni  sert  de  supplément  au  Balletin  officiel  da  mi- 
nistère de  rintériear. 
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Le  seul  docament  législatif  sor  lequel  od  pût  s'ap- 
poyer  était  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui,  par  l'ar- 
ticle 8  da  titre  VIII,  a  confié  à  la  vigilance  et  è  Taoto- 
rite  des  corps  municipaux  ,  aujourd'hui  représentés 
quant  à  ce  par  les  maires,  tout  ce  qui  concerne  la  sû- 
reté et  la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publi- 
ques. Ce  pouvoir  du  maire,  il  est  vrai,  a  reçu  une 
sanction  par  les  dispositions  du  Code  pénal,  article  471, 
n'»  4  et  5,  et  479,  n*»'  11  et  12.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  16  novembre  1839,  dont  les 
instructions  ont  pour  base  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
21  avril  précédent,  avait  indiqué  tout  ce  que  l'autorité 
administrative  pouvait  et  devait  faire  à  l'égard  des  che- 
mins ruraux. 

Cependant  des  plaintes  nombreuses,  comme  je  l'in- 
diquais tantôt,  s'étaient  élevées  à  raison  du  défaut 
d'une  réglementation  que  ne  pouvaient  suppléer  les 
conseils  plus  que  les  prescriptions  de  l'instruction  du 
16  novembre  1839.  Ces  plaintes  on  lesi  trouve  formu- 
lées non  seulement  dans  les  ouvrages  spéciaux  sur  la 
voirie  ou  les  chemins,  mais  encore  dans  les  journaux 
politiques,  dans  les  revues  d'agriculture  et  dans  les 
bulletins  des  sociétés  départementales  ;  je  les  ai  en- 
tendues souvent,  comme  président  d'un  Comice  agri- 
cole, de  la  bouche  des  propriétaires  ruraux  et  des 
membres  de  ces  associations  ;  elles  ont  été  reproduites 
à  plusieurs  reprises  par  les  Conseils  généraux  et  no- 
^  tamment  :  en  1856,  par  ceux  d'IUe-et-Vilaine  ,  du 
Jura,  de  la  Haute-Loire,   de  la  Manche,  du  Pas-de- 
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Calais,  de  la  Sarlhe,  de  Sa  3oinme  et  de  l'Yonoe  ;  en 
1857,  par  ceux  de  la  Drôme,  du  Gers,  d'Ille-et-Villaine, 
da  Jora,  de  la  Sarthe,  des  Deax-Sèvres,  do  Var  et 
de  l'Yonne  ;  en  1858,  par  ceux  de  l'Isère,  de  la  Haote- 
Loire»  do  Jura,  de  la  Sarthe  et  de  Yauclase  ;  en  1 859, 
par  ceux  des  Basses-Alpes,  de  l'Ariége,  de  la  Gironde, 
de  la  Manche,  de  la  Meorthe,  des  Pyrénées-Orientales 
et  de  Yanclose  ;  en  1860,  par  ceux  d'Iile-et-Yilaine,  do 
Jura,  du  Loiret,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Sarthe, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Yaucluse  et  de  la  Haute- 
Yienne  ;  en  1861,  par  ceux  des  Alpes-Maritimes,  du 
Jura,  de  la  Meurthe,  du  Bas-Rhin,  de  la  Sarthe,  de  la 
Seine-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  Yaucluse,  de  la 
Yienne,  de  TYonne  et  du  Morbihan.  Je  ne  veux  pas 
reproduire  année  par  année  cette  nomenclature  tou- 
jours plus  longue  ;  ainsi,  en  1864,  cette  réglementa- 
tion est  encore  réclamée  par  les  Conseils  généraux  des 
départements  des  Alpes-Maritimes,  Ardennes,  Hérault, 
Jura,  Haute-Loire,  Lot-et-Garonne,  Mayenne,  Meur- 
the, Oise,  Bas-Rhin,  Sarthe,  Seine-Inférieure,  Deux- 
Sèvres,  Yonne,  etc.,  etc. 

Il  en  est  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  qui  ont 
prétendu  que  cette  nouvelle  législation  était  inutile,  et 
j*ai  lu  dans  le  temps  dans  une  Revue  agricole,  un  arti- 
cle de  M.  A.  de  la  Horvonais  qui  repoussait  cette  ré- 
glementation tant  réclamée  pour  les  chemins  ruraux. 
Suivant  lui,  si  les  crimes  ont  affligé  l'âge  d'or,  ce  sont 
aujourd'hui  les  lois  qui  nous  perdent  : 

Ut  olim  flagitiiSi  sic  nonc  legibns  laboramos. 
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J'avoue  qoe  je  sais  peu  partisan  de  ces  réglementa- 
tions indéfinies,  pas  plus  que  de  ces  modifications  ex- 
cessives que  reçoit  notre  législation  ;  on  arrive  à  ne  plus 
connaître  la  plupart  des  règlements  promulgués  et  à 
ne  plus  assurer  l'exécution  des  autres.  Cependant,  il 
était  bien  difficile  de  ne  pas  être  ici  de  Tavis  de  pres- 
que tout  le  monde.  Entre  les  chemins  vicinaux,  régis 
par  la  loi  de  1836,  et  les  chemins  privés,  régis  par  le 
Code  civil,  se  trouvent  des  voies  de  communication 
excessivement  nombreuses  et  d'une  utilité  incontesta- 
ble pour  l'agriculture  et  la  propriété  rurale  ;  classés  en 
dehors  du  régime  des  voies  vicinales  et  des  voies  pri- 
vées, ces  chemins,  sous  le  rapport  de  leur  conserva- 
tion, de  leur  amélioration,  n'étaient  placés  sous  aucune 
règle  certaine  et  bien  définie  ;  comment  ne  pas  deman- 
der pour  eux  un  complément  de  l'œuvre  législative  qui 
avait  réglementé  les  chemins  entre  lesquels  ils  se  trou- 
vent placés  dans  la  classification  de  nos  voies  de  com- 
munication ? 

S.  Essais  de  codification  des  lois  rurales.  —  Ce 
n'est  pas  qu'on  n'eût  point  songé  à  codifier  les  matiè- 
res constituant  la  législation  rurale  ;  on  y  a  travaillé 
depuis  bientôt  un  siècle,  et  si  à  l'occasion  de  notre  loi 
sur  les  chemins  ruraux  il  ne  m'est  pas  permis  de  retra- 
cer l'historique  complet  de  ces  travaux,  qu'on  me  per- 
mette d'en  rappeler  brièvement  la  marche.  Chaptal, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  avait  nommé  une  commis- 
sion pour  préparer  un  Code  rural.  Cette  commission, 
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composée  de  MH.  Teissier,  Huzard,  Divonne  et  Just 
de  la  Tourrette,  rédigea  ud  projet  en  280  articles. 

Le  22  janvier  1808,  Crétet,  ministre  de  Tintérienr, 
communiquait  le  projet  à  H.  de  Verneilh,  avec  une  let- 
tre par  laquelle  il  lui  demandait  d'examiner  ce  travail 
avec  attention  an  point  de  vue  des  intérêts  de  l'agri- 
culture et  des  usages  locaux,  des  lois  anciennes  et  de 
la  législation  actuelle,  etc.,  etc.  La  lettre  se  terminait 

ainsi  :  Il  est  indispensable  que  je  reçoive  sous huit 

jours  votre  travail  !!!  Mais  j'espère  que  votre  zèle  ne 
s'effrayera  pas  de  cette  brièveté  de  temps  que  je  peux 
vous  donner. 

Quatre  mois  après,  sur  la  demande  de  H.  de  Ver- 
neilh,  un  décret  du  19  mai  1808  renvoyait  le  projet  à 
des  commissions  nommées  dans  chaque  département, 
et  l'impression  des  documents  recueillis  était  à  peine 
terminée  en  1814,  avec  le  projet  de  H.  de  Yerneilh.  La 
voirie  rurale  y  était  réglementée  dans  le  livre  P% 
titre  2,  chapitre  3,  et  titre  4,  chapitre  2. 

Après  la  Restauration,  le  projet  du  Gode  rural  fut 
repris  sur  la  proposition  du  baron  Brun  de  Villeret  ; 
la  commission  nommée  désigna  H.  de  Yerneilh  pour 
son  rapporteur.  Cette  tentative  n'aboutit  pas  d'avan- 
tage, et  cependant  combien  de  délais  de  huit  jours  s'é- 
taient écoulés  à  cette  époque  voisine  de  1820,  depuis 
la  lettre  de  Crétet  du  22  janvier  1 808  ! 

Le  gouvernement  n'abandonnait  cependant  pas  le 
projet  de  codifier  les  lois  rurales,  et  le  13  août  1818, 
le  ministre  de  l'intérieur  constituait  dans  ce  but  une 
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nouvelle  commission  où  figaraient  HM.  Haa  ,  Pardes- 
sus et  Haillart.  Cette  commission,  au  lieu  de  présenter 
un  travail  d'ensemble,  prépara  une  série  de  lois  spécia- 
les et  présenta  au  ministre,  dès  le  31  octobre  1818, 
une  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

Après  la  révolution  de  juillet  1830,  on  reprit  la  ré- 
glementation successive  des  différentes  matières  faisant 
partie  de  la  législation  rurale,  et  ce  travail  se  poursuivit 
après  1848. 

M.  le  sénateur  de  Ladoucette,  reprit  de  nouveau  le 
projet  d'un  Code  rural  ;  son  appel  fut  entendu,  une 
commission  nommée  par  le  Sénat  chargea  une  déléga- 
tion  de  préparer  le  travail  sous  la  présidence  de  M.  le 
comte  Portails.  Cette  sous-commission  acheva  son  tra- 
vail qui  fut  discuté  et  approuvé  par  la  commission  réu- 
nie. Le  Sénat  ensuite,  dans  trois  rapports  présentés  à 
l'empereur,  fît  connaître  les  bases  qu'il  croyait  devoir 
être  adoptées  pour  achever  l'œuvre  qu'il  sollicitait. 

Ces  trois  rapports  avaient  été  adoptés  par  le  Sénat, 
le  premier  le  3  avril  1866,  il  était  relatif  au  régime  du 
sol  ;  le  second  le  4  juin  1857,  il  était  consacré  au  ré- 
gime des  eaux  ;  le  troisième  le  7  mai  1858,  il  concer- 
nait la  police  rurale. 

Le  gouvernement  compléta  les  documents  nécessai- 
res pour  arriver  au  but  si  longtemps  poursuivi,  et  char- 
gea le  conseil  d'Etat  de  coordonner  tous  ces  documents 
en  formulant  un  projet  d'après  les  bases  qui  avaient 
été  posées. 
Le  livre  relatif  an  régime  du  sol  et  celui  relatif  au 
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régime  des  eaox  étaient  prêts  ;  le  premier  avait  été 
présenté  aa  Corps  législatif  avec  an  exposé  des  motife 
en  1870. 

Les  craels  événements  de  cette  époqne  firent  oublier 
ou  tout  au  moins  suspendre  l'examen  et  la  discussion 
de  ces  projets  ;  mais  le  10  mai  1876  M.  de  Ladoucette, 
2i  la  Chambre  des  députés,  et  quelques  jours  après 
M.  Labiche,  au  Sénat,  demandaient  leur  reprise. 

7'  Lois  du  iO  août  i88i.  —  Les  propositions  faites 
à  la  Chambre  et  au  Sénat  par  H.  de  Ladoucette  et 
H.  Labiche,  furent  suivies  de  la  présentation  fiiite  au 
Sénat  dans  la  séance  du  13  juillet  1876,  au  nom  du 
gouvernement,  par  MM.  Teisserenc  de  Bort,  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  Marcère,  ministre 
de  Tintérieur,  et  Christophle,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  Code  rural  contenant  un  livre  con- 
sacré an  régime  du  sol,  et  un  second  livre  relatif  au 
régime  des  eaux,  c'était  le  travail  préparé  avant  1870. 

Les  deux  premiers  titres  du  livre  1''  étaient  consa- 
crés aux  chemins  rcrraux  et  aux  chemins  ou  sentiers 
d'exploitation.  Le  Sénat  a  pensé  que  pour  éviter  Tinsuc- 
cës  des  diverses  tentatives  d'exécution  du  Code  rural  qui 
s'étaient  produites  depuis  1790,  il  était  prudent  d*exa- 
miner  et  de  voter  séparément  les  dif  erses  lois  spécia- 
les qui  devaient  le  composer.  Cette  méthode,  d'après  le 
rapporteur  M.  Labiche,  n'avait  aucun  inconvénient  ; 
les  matières  réglementées,  disait-il,  n'ont  pas  entr'elles 
une  connexilé  qui  en  nécessite  l'étude  simultanée  ;  elle 

I  -a 
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a  deux  avantages  :  le  premier,  de  faire  profiter  le  psiys 
des  travaux  des  chambres  législatives,  même  dans  le 
cas  où  seraient  trompées  une  fois  de  plas  les  espéran-- 
ces  d'un  prompt  achèvement  du  Gode  rural  ;  le  se- 
cond,  de  résoudre  sans  retard  les  questions  dont  la  so- 
lution est  la  plus  urgente,  en  négligeant  momentané- 
ment celles  qui  peuvent  être  ajournées  avec  moins 
d'inconvénient. 

C'est  ainsi  qu'on  a  été  amené  à  détacher  pour  les 
examiner,  les  discuter  et  les  voter,  les  dispositions  du 
projet  relatives  aux  chemins  ruraux.  Cette  législation 
spéciale  a  même  fait  l'objet  de  trois  lois  distinctes,  mais 
qui  se  confondent  pour  constituer  une  sorte  de  Code 
spécial  de  la  voirie  rurale,  l*"  La  loi  sur  les  chemins  ru- 
raux ;  S""  la  loi  sur  les  chemins  et  sentiers  d'exploita- 
tion, et  S''  la  loi  sur  la{  mitoyenneté  des  clôtures  et  les 
plantations,  contenant  diverses  dispositions  sur  l'en- 
clave. 

La  première  a  été  présentée  au  Sénat  le  13  juillet 
1876,  avec  un  exposé  des  motifs  reproduit  dans  le 
Journal  officiel  des  31  octobre,  1*'  et  3  novembre 
1876,  pages  7798,  7827  et  7859.  Le  rapport  de 
M.  Labiche,  du  15  février  1877,  a  été  inséré  à  V Officiel 
du  21  mars  1877,  p.  2220  ;  première  délibération  16, 
17  et  19  mars  1877;  Officiel,  17,  18  et  20  mars, 
p.  2013,  2064  et  2171  ;  deuxième  délibération,  3,  7 
et  14  mai,  et  adoption  14  mai  ;  Officiel  des  4,  8  et  16 
mai,  p.  3244,  3374,  3595. 

Chambre  des  députés;  présentation  12  février  1878, 
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Officiel f  20  février  1877  ;  rapport  de  M.  Maonoory, 
21  janvier.  1881,  Officiel,  février  1881«.p.  69.;  pre- 
mière délibération  8  mars,  Officiel  du  9,  p.  461  ; 
deuxième  délibération  et  adoption,  29  juillet  1881, 
Officiel  da  30,  p.  1833. 

Loi  snr  les  chemina  et  sentiers  d'exploitation  : 

Sénat  :  présentation  et  exposé  des  motifs,  mêmes 
date  et  indication  que  ponr  la  loi  précédente  ;  rapport 
de  H.Labiche,  16  juin  1877, 0/^cie/, 27  juin,  p.  4817; 
première  délibération,  8  novembre^  1877  ;  deuxième 
délibération  et  adoption,  23  novembre  1877,  Officiel 
9  et  24  novembre,  p.  7247,  7714. 

Chambre  des  députés:  présentation,  12  février  1878, 
Officiel  \"  mars  ;  rapport  de  M.  Duvaux,  5  février 
1881,  Officiel f  p.  110  ;  première  délibération,  8  mars 
1881  ;  deuxième  délibération  et  adoption,  29  juillet. 
Officiel  des  9  mars  et  30  juillet  1881,  p.  453  et 
1836. 

Loi  sur  les  clôtures,  les  plantations  et  les  enclaves  : 

Sénat  :  présentation  et  exposé  des  motifs,  mêmes  da- 
tes et  indication  que  pour  les  loi^  précédentes  ;  rapport 
^  de  M.  Clément,  5  février  1877,  Officiel  12  mars, 
p.  1867,  et  14  mars,  p.  1915  ;  première  délibération 
les  19  mars  et  8  novembre  1877,  Officiel  20  mars  et 
9  novembre,  p.  2172  et  7248  ;  deuxième  délibération 
et  adoption,  23  novembre,  6,  8,  10  et  11  décembre 
1877,  Officiel  des  24  novembre,  7,  9,  11   et  12 
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décembre,  p.   T71I,   8135,   8200,   8256,   8288  et 
8290. 

Chambre  des  dépotés  :  présentation  le  12  février 
1878,  Officiel  do  22  février,  p.  1876  ;  rapport  de 
H.  Leroy  le  29  avril  1880,  Officiel  20  mai,  p.  6438  ; 
première  délibération,  8  mars  1881 ,  Officiel  du  9,  p. 
464;  deuxième  délibération  et  adoption  le  19  juillet 
1881,  Officiel  du  iO,  p.  1835. 

Ces  trois  lois  portent  la  date  da  20  août  1881 ,  elles 
ont  été  promnlgaées  an  Journal  officiel  toutes  trois  le 
26  août,  et  insérées  an  Bulletin  de$  Loitj  n""  642,  la 
première  sous  le  n"*  10,916,  la  seconde  10,915,  et  la 
troisième  10,914.  « 

8.  Cla$$ification  des  matières  dépendant  de  la  voi- 
rie.  —  Avant  de  terminer  ces  observations  préliminai- 
res et  pour  préciser  d'autant  mieux  notre  point  de  dé- 
part, notre  marche  et  notre  but,  qu'on  nous  permette 
de  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  classification 
générale  des  matières  dépendant  de  la  voirie,  on  y 
verra  se  détacher  très  nettement  celles  qoi  font  l'objet 
de  cette  étude. 

▼oies  de  terre 

Grande  voirie.  —  Routes  nationales 

Routés  départementales. 

Anciennes  routes  stratégiques  de  l'ouest. 
Routes  thermales. 


imiE  PRÉUmNAIEE.  21 

Voirie  urbaine.  —  Rues,  boulevards  et  places  des  villes,  bourgs  et 

villages  i. 

Voirie  vicinale.  —  Chemins  de  grande  communication  ; 

Chemins  d'intérêt  commun  ; 
Chemins  vicinaux  ordinaires. 

Voirie   rurale.  —  Chemins  communaux  reconnus. 

Chemins  communaux  non  reconnus. 

Garraires. 

Chemins  particuliers  d'exploitation. 

Servitudes  de  passage. 

Voies  4*caa 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables. 
Cours  d'eau  flottables. 
Canaux  de  navigation^ 
Chemins  de  halage  et  marchepieds. 

Voles  de  fer 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

départementaux  et  d'intérêt  local, 
d'intérêt  particulier  ou  industriels. 

Tramways. 


1  Certaines  voies  urbaines  font  exceptionnellement  partie  de  la  grande 
voirie  comme  prolongement  de  grandes  routes  ou  par  suite  de  disposi- 
tions de  lois  spéciales,  quelques-unes  font  partie  de  la  voirie  vicinale,  et 

quant  à  leur  administration  elles  sont  placées  sous  le  régime  de  la 
grande  voirie  on  de  la  voirie  vicinale,  alors  que  pour  la  police  propre- 
ment dite  elles  restent  sous  le  régime  propre  à  la  voirie  urbaine. 
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••  Division  de  cette  étude.  —  Cette  étade  est 
exclusivement  consacrée  à  la  voirie  rurale,  une  pre- 
mière partie  comprendra  les  voies  publiques  rurales 
reconnues  et  les  chemins  non  reconnus,  ainsi  que  les 
carraires.  La  seconde  les  voies  rurales  privées,  ou  che- 
mins et  sentiers  d'exploitation  ;  et  les  servitudes  de 
passage. 


PREMIÈRE  PARTIE 


VOIES  RURALES  PUBLIQUES 


I 
I 
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DISTINCTION 


ENTRE    LES    VOIES    PUBLIQUES    RURALES 


SOHHAIRE 


10.  Voies  publiques  rurales  reconnues  et  non  reconnues. 

lO.  Voies  publiques  rurales  reconnues  et  non  re- 
connues. —  Noas  anroos  occasion  de  signaler  à  plu- 
sieurs reprises  la  distinction  qne  le  législateor  a  faite 
entre  les  voies  pnbliqoes  rurales  reconnues  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  et  d'indiquer  les  motifs  qu'il  a  eu 
pour  établir  cette  distinction,  nous  nous  bornons  ac- 
tuellement à  la  constater  comme  motivant  la  division 
que  nous  avons  cru  devoir  adopter  dans  notre  étude 
entre  ces  deux  natures  de  voies,  et  sans  plus  tarder 
nous  allons  passer  à  Tétude  des  règles  posées  pour 
constituer  le  régime  des  voies  publiques  reconnues. 
Nous  indiquerons  plus  tard,  mais  plus  sommairement 
les  eiceptioDS  à  ces  règles  applicables  aux  chemins  non 
reconnus. 
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er 


VOIES  RURALES  PUBLIQUES  RECONNUES 


re 


SECTION  I 


CHEMINS  ENTRETENUS  PAR  LES  COMMUNES 


Lai  da  %B  aoAt  1881 

Art.  V\  —  Définition,  caractère  y  régime  des  chemins 

ruraux. 

Les  chemins  raraai  sont  les  chemins  appartenant 
aai  communes,  a£fectés  à  l'asage  da  public,  qui  n'ont 
pas  été  classés  comme  chemins  vicinaux. 

SOHHÀIUI 

41.  Dénominations  diverses. 

42.  Conséquences  juridiques  des  diverses  dénominations  des  che- 

mins. 

43.  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  plusieurs  catégories  de  chemins 

ruraux. 

44.  La  loi  de  4884  a  établi  deux  classes  de  chemins  ruraux. 

45.  Définition  du  chemin  rural. 

46.  Circonstances  caractéristiques  des  chemins  ruraux. 

47.  Origine  des  chemins  publics. 
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48.  Régime  des  chemins  ruraux.  • 

49.  Les  travaux  exécutés  t)ar  les  communes  sur  des  chemins  ru- 

raux sont  des  travaux  publics. 

30.  Propriété  des  chemins  ruraux. 

SI.  Sentiers  communaux. 

32.  Distinction  entre  les  chemins  ruraux  et  les  chemins  d'exploi- 
tation. 

23.  Chemins  communaux  privés. 

24.  Rues  formant  le  prolongement  des  chemins  ruraux. 

25.  A  qui  appartient-il  de  reconnaître  la  nature  de  la  voie  pu- 

blique. 

26.  Renvoi  à  l'autorité  administrative  pour  reconnaître  si  une  voie 

est  une  rue  ou  un  chemin  rural. 

27.  Garraires. 

11.  Dénominatiom  divenes.  —  Anciennement  les 
chemins  raraux  étaient  généralement  confondas  à  la 
fois  avec  ceux  qne  nos  lois  modernes  appellent  chemins 
▼icinanz  et  cenx  qui  sont  encore  considérés  comme  la 
copropriété  d'une  certaine  agglomération  de  proprié- 
taires ruraux.  Leur  dénomination  changeait  suivant  les 
localités.  Bouteillier  les  appelle  des  chemins  de  travers; 
la  Coutume  de  Poitiers  les  désigne  sous  le  nom  de  char- 
maux  ;  on  les  appelait  chS^telains  dans  le  Boulonais  ; 
chemins  de  terroir  dans  TÂrtois  ;  voisinaux  en  Tonr- 
raine  et  en  Provence  ;  finerots  en  Bourgogne  ;  charriè- 
res  dans  le  Beauvoisis  ;  je  leur  vois  donner  le  nom  de 
venelles  dans  un  jugetnent  rendu  dans  Tarrondissement 
de  Fontenay-le-Comte,  etc. 

IS.  Consiquenees  juridiques  de$  diver$$$  dénomi- 
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nations  des  chemins.  —  M.  R.  de  Raze,  dans  son  tra- 
vail sur  les  chemins  roraux,  signale  les  diverses  déno- 
minations données  par  les  lois  et  la  doctrine  aux  che- 
mins. La  langue  latine  avait  des  noms  propres  et 
spéciaux.  C'étaient  semi-iter  pour  le  petit  sentier,  pour 
piétons  seuls  ;  iter  le  sentier  pour  piétons  et  cavaliers  ; 
actus  le  chemin  pour  bestiaux  et  voitures,  mais  sur 
lequel  la  traction  était  plus  ou  moins  gênée  et  difficile; 
via  la  grande  voie  ouverte  à  tous  les  passagers,  à  tous 
les  voyageurs,  à  toutes  les  voitures  c'est-à-dire  fré- 
quentée par  tous  les  moyens  de  traction. 

La  langue  française,  en  dehors  des  grandes  routes 
nationales  ou  départementales,  emploie  des  adjectifs 
qualificatifs  pour  spécifier  l'usage  des  chemins  publics 
de  moindre  importance,  elle  les  désigne  sous  le  nom  de 
chemins  communaux,  vicinaux»  ruraux  ;  les  documents 
officiels  ont  à  une  certaine  époque  employé  ces  diver- 
ses qualifications  pour  désigner  la  môme  espèce  de 
chemins,  mais  si  aujourd'hui  la  qualification  de  chemins 
publics  est  encore  applicable  à  tous  ceux  de  cette  ca- 
tégorie, la  désignation  de  chemins  vicinaux  s'applique 
plus  spécialement  aux  chemins  classés  en  exécution  de 
la  loi  de  1 836  et  destinés  à  mettre  en  rapport  diverses 
communes  voisines.  La  désignation  de  chemins  ruraux 
employée  pour  la  première  fois  officiellement  dans  la 
loi  du  28  juillet  1824,  sert  à  désigner  les  chemins 
reconnus  ou  non  ,  mais  réglementés  par  la  loi  de 
t88t,  qui  sont  principalement  destinés  à  mettre  en 
rapport  entre  eux   et  avec  le  chef- lieu   communal 
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les  diverses  sections  de  la  commune  et  qui  sem- 
blent plus  spécialement  nécessaires  pour  Teiploitation 
agricole.  Les  chemins  publics  ruraux  sont  dès  lors  des 
chemins  communaux,  mais  cependant  nous  verrons 
qu'on  chemin  communal  peut  ne  pas  être  un  chemin 
public  rural.  Ainsi  le  chemin  de  desserte  exclusivement 
affecté  à  une  propriété  privée  rurale  appartenant  à  la 
commune,  est  bien  un  chemin  communal,  comme  la 
propriété  qu'il  dessert  est  une  propriété  communale, 
mais  les  deux  font  partie  au  même  titre  du  domaine 
privé  3  tandis  que  le  chemin  rural  fait  partie  du  do- 
maine public  communal. 

18.  Y  a-v4l  lieu  de  dittinguer  plusieun  catégories 
de  chemins  ruraux  ?  —  De  nos  jours  divers  auteurs 
ont  cru  devoir  reconnaître  plusieurs  espèces  de  che- 
mins entre  les  chemins  vicinaux  classés  et  les  chemins 
particuliers.  Ainsi  Prondhon  les  divise  en  deux  caté- 
gories  ;  il  réserve  la  dénomination  de  chemins  ruraux  à 
la  première,  il  donne  celle  de  chemins  communaux  à 
la  seconde  ^  Parmi  les  vœux  nombreux  et  divers  dont 
les  chemins  ruraux  ont  été  l'objet  de  la  part  des  Con- 
seils généraux,  je  signale  à  ce  sujet  le  vœu  émis  par  le 
Conseil  général  du  Jura,  qui  voulait  que  les  chemins  ru- 
raux fussent  divisés  en  trois  classes  :  la  première  com- 
prenant les  chemins  d'an  intérêt  général  pour  la  com- 

1  Edition  Damay,  t.  i,  n««  606  et  sni?.  Cette  distinctioD  qui  parait 
suggérée  à  Prondhon  par  divers  textes  des  lois  romaines,  a  été  suivie  par 
M.  Petit,  président  de  chambre  à  Douai,  Revue  critique^  t.  xi,  7«  an., 
p.  452,  et  brochure  publiée  en  4856  intitulée  Le$  chemins,  p.  3  et  suiv. 
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mnne  et  d'an  nsage  entièrement  publie,  la  deuxième 
les  chemins  intéressant  à  la  fois  la  commune  et  on  cer- 
tain nombre  de  propriétaires,  la  troisième  les  chemins 
n'intéressant  que  des  particuliers.  Ces  distinctions,  qui 
créent  des  divisions  et  des  catégories  nouvelles  là  où 
il  en  existe  légalement  assez,  ne  peuvent  qu'amener  de 
la  confusion  et  de  Tobscurité  dans  la  réglementation  et 
son  application  ;  aussi  n'avons-nous  pas  hésité  k  placer 
sous  une  môme  dénomination  des  chemins  qui  ont  le 
même  caractère  et  la  môme  destination.  Au  surplus, 
nous  avions  déjà  adopté  ce  système  dans  nos  études 
sur  les  Servitudes  de  voirie  :  Voies  de  terre^  t.  2, 
p.  523»  n""  681,  et  nous  sommes  d'autant  plus  fondé  à<i 
le  suivre  encore,  que  nous  le  trouvons  adopté  dans  les 
ouvrages  de  MM.  Husson,  Traité  de  voirie^  t.2,  p.  529; 
J.  Yalserres,  Droit  rural,  p.  593  ;  Gotelle,  Droit  ad- 
ministratif appliqué  aux  travaux  publicsj  t.  4,  n*  773; 
Jousselin»  Servitudes  d*utilité  publique,  t.  2,  p.  423  ; 
Solon,  Chemins  vicinaux  et  ruraux,  1850  ;  Herman, 
Chemins  vicinaux,  n""  905  ;  Dufour,  Traité  du  droit 
administratif,  t.  3,  p.  249,  n""  279  ;  Block,  Diction- 
naire  d'administration,  V"  chemins  vicinaux  ;  Foucart, 
Eléments  du  droit  public  et  administratif;  Dalloz, 

Répertoire,  v*  voirie  par  terre,  n"*  1311.  Cette  dassi- 

• 

fication  est  adoptée  par  l'administration,  notamment 
dans  les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur,  des 
16  novembre  1839  et  22  juin  1853,  sur  les  chemins 
ruraux.  Le  législateur  de  1881  l'a  également  admise» 
toutefois  avec  une  certaine  restriction ,  en  ce  sens  qu'il 
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fait  une  distinction,  comme  nous  aorons  occasion  de  le 
répéter  bien  souvent,  entre  les  chemins  ruraux  recon- 
nus  et  les  chemins  ruraux  non  reconnus,  mais  il  con- 
fond sous  la  même  dénomination  de  chemins  ruraux, 
ces  deux  natures  de  chemins.  Ce  sont  deux  classes  ap- 
partenant au  même  groupe. 

14.  La  loi  de  1881  a  établi  dem  cla$$e$  de  chemin$ 
ruraux.  —  En  effet,  j'aurai  occasion  d'indiquer  sous 
Tarticle  4*  de  notre  loi,  qu'elle  ne  peut  entendre  impo- 
ser  aux  communes  Tobligation  de  reconnaître  è  la  fois 
tous  leurs  chemins  ruraux  sans  exception  ;  et  je  ferai 
connaître  en  même  temps  quels  sont  les  motifs  qui  ont 
fait  réserver  aux  communes  la  faculté  de  ne  faire  por- 
ter la  reconnaissance  que  sur  quelques-uns  de  ces  che- 
mins. Mais  il  est  évident,  comme  le  porte  le  rapport 
de  H.  Labiche  au  Sénat,  que  Ton  a  été  ainsi  amené  à 
admettre  deux  classes  de  chemins  :  les  chemins  recon- 
nus, c'est-à-dire  dont  Tétat-civil  est  constaté  par  des 
arrêtés  de  Tautorité  municipale,  et  les  chemins  non  re- 
connus qui  resteront  dans  l'état  incertain  et  précaire  où 
sont  aujourd'hui  les  propriétés  communales  n'ayant  le 
plus  souvent  aucun  titre. 

Le  rapport  de  M.llaunoury  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés reproduit  cette  distinction,  que  la  loi  sanctionne  en 
déclarant  par  son  article  4  que  le  conseil  municipal 
détermine  ceux  des  chemins  ruraux  qui  doivent  être 
l'objet  d'une  reconnaissance. 
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jift.  Définition  du  chemin  rural.  En  prenant  poar 
guide  Tinstraction  ministérielle  do  IGnoTembre  1839, 
j'avais  déBni  le  chemin  rural;  an  chemin  communal  non 
classé  comme  vicinal,  donnant  accès  pour  les  habitants 
d'une  commune,  ou  le  public  en  général,  à  une  route, 
un  hameau,   une  fontaine  publique,  un  abreuvoir,  on 
pâturage  commun,  ou  à  l'exploitation  de  différents  can- 
tons de  terre,  destiné  à  servir  à  Tusage  de  tous  et  ne 
pouvant  être  réclamé  par  personne  à  titre  de  propriété 
privée.  Cette  dernière   affectation  à  l'exploitation   de 
différents  cantons  de  terre,  est   celle  qui  en  principe 
peut  prêter  le  plus  à  la  critique  et  qui  dans  la  pratique 
peut  donner  lieu  au  plus  grand  nombre  de  difficultés  ; 
aussi  aurons-nous  bientôt  à  fixer  par  des  développe  - 
ments  la  portée  que  nous  lui  attribuons. 

La  loi  de  1881  a  donpé  elle-même  dans  son  article  f , 
dont  nous  avons  rapporté  1?  texte,  la  définition  do 
chemin  rural.  Il  n'y  a  plus  dès  lors  quant  à  ce  qu'à  se 
rapporter  à  ce  texte. 

tS.  Circomtances  caractéristiques  des  chemins  rth 
raux.  —  D'après  la  définition  des  chemins  ruraux  telle 
que  la  donne  la  loi  de  1881,  ces  chemins  se  reconnais- 
sent à  la  réunion  de  ces  trois  caractères. 

Ils  ne  sont  pas  classés  comme  chemins  vicinaux,  ils 
appartiennent  aux  communes  et  ils  sont  affectés  à  Fu- 
V  sage  du  public.  Exposé  des  motifs,  Officiel  du  31  octo- 

bre 1876,  p.  7803,  l^col. 

Les  chemins  ruraux  se  distinguent  des  chemins  vici- 
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cioam  en  ce  que  d*une  utilité  moins  générale,  ils  ne 
sont  pas  classés  comme  tels  ;  ils  se  distingaent  des  che- 
mins particuliers  d'exploitation  par  leur  caractère  de 
publicité  ^ 

L'existence  de  ces  chemins,  quoique  le  plus  souvent 
non  fondée  sur  un  titre  précis,  n'en  est  pas  moins  lé- 
gale. Leur  nature,  leur  existence  même  sont  souvent 
oe  I  la  preuve  de  leur  publicité.  Destinés  à  mettre  en  com- 
munication des  lieux  habités  entre  eux,  ou  des  lieux 
habités  avec  des  abreuvoirs,  des  chapelles,  des  places 
et  autres  lieux  de  réunion  publique,  des  routes,  des 
cantons  agricoles,  leur  existence  prouve  assez  le  but 
d'atiUté  publique  locale  dans  lequel  ils  ont  été  créés. 
L'usage  que  le  public  en  fait  depuis  un  temps  immé- 
morial, leur  attribue  un  caractère  de  publicité  qui  ne 
doit  tomber  que  devant  la  preuve  contraire.  Nous  au- 
rons au  surplus  à  revenir  sur  l'application  de  ces  prin- 
cipes. 

19f.  Origine  des  chemins  pubbcs.  —  Avant  de  ter- 
miner ce  que  j'ai  à  dire  concernant  les  chemins  ruraux 


i  Ce  caractère  a  élô  mis  en  relief  notamment  par  Pardessus,  Des  ter- 
vitudeSf  no  246.  Gormenin,  Droit  admin.,  t.  4,  p.  297,  note  4»  5«  édit. 
Foucart,  t.  2,  no  4499  ;  Garnier,  Ligisl.  et  jurisp  sur  les  chemins  et 
voies  publiques,  p  404  ;  Herman,  Encyclopédie  du  droit  de  Sebire  et 
Carterety  v»  Chemins  vicinaux,  no  465  ;  Proadhon,  Dom.  puàl.,  t.  t, 
n»-  606,  cités  par  M.  Flandin,  Du  caractère  des  chemins  ruraux^  p.  8 
et  saiv.,  et  encore  M.  Petit,  Des  chemins,  mémoire  la  à  la  Société  d'a- 
gricnltare  du  Nord,  p.  2  ;  Braff,  Code  des  chemins  vicinaux^  no  295  ; 
Fonrtanier,  Des  chemins  ruraux,  dans  le  Joamal  d'agricnltare  pour  le 
midi  de  la  France  ;  R.  de  Raze,  De  la  propriété  des  chemins  ruraux^ 
p.  M  ;  Gotelle,  t.  4,  p.  299,  no  640. 

1-3 
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en  général,  qu*on  me  permette  de  rappeler  comment 
cette  classe  de  chemins  s'est  produite  avec  des  caractè- 
res juridiques  propres  dans  notre  système  de  voies  pu- 
bliques ;  à  ce  sujet  il  me  suffira  de  rappeler  qu'après 
les  lois  de  1790,  la  voirie  ayant  été  placée  dans  les  at- 
tributions des  corps  administratifs,  divers  documents 
législatifs,  après  avoir  déterminé  la  part  d'action  de  ces 
corps  ou  autorités,  suivant  la  classi6cation  des  voies 
publiques,  ont  eu  pour  objet  d'assurer  le  bon  état  de 
conservation  et  d'entretien  des  chemins  publics  com- 
munaux qui  présentaient  le  plus  d'intérêt,  et  que  les 
revenus  des  communes  suffisaient  pour  maintenir  dans 
un  bon  état  de  viabilité  ;  il  est  résulté  de  la  marche  de 
cette  réglementation  qu'un  choix  a  été  fait  dans  les 
anciens  chemins  publics,  et  que  quelques-uns  dfen- 
tr*eux,  privilégiés  et  soumis  à  une  législation  spéciale, 
ont  été  l'objet  de  soins  tous  spéciaux,  et  que  à  mesure 
que  la  sollicitude  administrative  se  portait  sur  eux,  les 
autres  étaient  presque  complètement  abandonnés;  mais 
il  importait  de  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  moins  pour 
toutes  ces  voies  une  origine  commune,  c'est  ce  qu'il 
nous  a  paru  utile  de  constater  au  point  de  vue  des  con- 
séquences que  cette  situation  doit  entraîner. 

En  ce  qui  concerne  la  création  de  ces  diverses  voies 
publiques,  les  régimes  qu'elles  ont  traversés  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  acquis  ce  caractère 
de  voies  publiques,  on  peut  consulter  notamment  les 
travaux  de  M.  le  conseiller  Flandin,  Du  caractère  de% 
chemtM  ruram^  et  de  M.  R.  de  Uaze,  De  la  propriété 
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de$  chemins  ruraux.  Qaant  à  ce,  je  me  bornerai  à  dire, 
avec  M.  le  premier  président  Troplong  :  ces  voies  ru- 
rales existent  parce  que  de  temps  immémorial  les  habi- 
tants d'une  00  de  plusieurs  communes  y  ont  passé  et 
en  ont  affecté  le  sol  à  leur  usage  particulier.  En  défini- 
tive le  passage  habituel  du  public  est  le  seul  créateur 
de  la  plupart  des  chemins  ruraux.  De  la  prescription^ 
t.  1,  nM63. 

18.  Régime  des  chemins  ruraux.  —  Les  chemins 
ruraux,  comme  chemins  publics^  ont,  en  fait,  beau- 
coup de  rapports  avec  les  chemins  vicinaux  classés  ^ 
Le  nombre  des  chemins  publics  dans  certaines  commu- 
nes est  excessivement  élevé  :  M.  Braff,  dans  son  Code 
des  chemins  vicinaux,  n*  295,  dit  que  dans  bien  des 
communes  il  dépasse  deux  cents,  bien  que  quinze  ou 
vingt  seulement  aient  été  déclarés  vicinaux  ^.  C'est  que 
dans  le  classement  de  ces  chemins  on  n'avait  pas  à  faire 
une  simple  reconnaissance  des  chemins  publics,  mais, 
prenant  en  considération  les  ressources  applicables  è 
ces  chemins,  à  désigner  ceux  d'entre  eux  où  ces  res- 
sources seraient  appliquées  de  préférence  par  suite  de 
leur  importance  relative.  Toutefois  si  la  classe  des  che- 
mins ruraux  danâ  laquelle  ont  été  choisis  les  chemins 

1  Cette  considération  d'où  découlent  des  conséquences  juridiques  très- 
importantes,  est  relevée  par  M.  Petit,  Des  chemins,  p.  %  et  suiv.;  Braff, 
Code  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  n«  295  ;  Flandin,  Du  caractère 
des  chemins  ruraux,  p.  4  et  suiv,;  Dalloz,  Répert.  v»  Voirie  par  terre^ 
n»  4342  ;  Ad.  Cbauveau,  Journal  de  droit  admintstr.^  t.  3,  p.  403. 

s  Voyez  êupra,  n»  4. 
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Ticinaax  peut  se  trooTer  rangée  soas  certains  principes 
généraoi  communs  à  tous  les  chemins  publics,  il  fallait 
bien  reconnaître  que  la  loi  du  21  mai  1836  n'était  pas 
applicable  à  tous  les  chemins  publics,  d'après  un  jurise- 
prudence  et  une  doctrine  constantes,  ils  étaient  dès  lors 
considérés  comme  placés  sous  un  régime  spécial,  que 
les  développements  qui  vont  suivre  auront  pour  but,  et 
j'espère  pour  résultat,  de  faire  connaître.  Si  la  vérité 
de  cette  distinction  était  déjà  incontestable  avant  la  loi 
de  1881,  elle  est  devenue  encore  plus  certaine  s'il  est 
possible  depuis  cette  loi,  qui  a  réglé  le  régime  spécial 
des  chemins  ruraux. 

19.  Les  travaux  exécutés  par  les  communes  sur  des 
chemins  ruraux  sont  des  travaux  publics. —  Il  importe 
très  souvent,  au  point  de  vue  des  questions  de  com- 
pétence et. des  formalités  administratives,  de  reconnaî- 
tre si  des  travaux  ont  ou  non  le  caractère  de  travaux 
publics.  Avant  la  loi  de  1881  la  question  s'était  présen- 
tée au  point  de  vue  des  travaux  exécutés  sur  les  che- 
mins ruraux.  Après  des  discussions  fort  intéressantes  et 
dont  on  trouvera  le  résumé  dans  VEcole  des  communes 
de  1866,  p.  192,  il  avait  été  jugé  par  le  conseil  d'Etat 
le  20  février  1874,  v°  Dubuisson,  et  par  la  Cour  de 
cassation  le  6  janvier  1873,  S.  73,  1,  212;  D.  74,  1, 
97;  2  juillet  1877,  D.  77,  1,  486;  16  mars  1881. 
D.  81,  1,  366  ;  19  juillet  1882,  D.  82,  1,  340,  que 
les  travaux  exécutés  par  les  communes  pour  l'établis- 
sement et  l'entretien  de  leurs  chemins  ruraux,  avaient 
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le  caractère  de  trayaoi  publics.  Et  cependant  à  ce  mo- 
ment on  avait  des  raisons  poor  soutenir  que  ces  che- 
mins n'appartenaient  pas  au  domaine  pablic  rannicipalp 
puisqu'ils  étaient  considérés  comme  aliénables  et  pres- 
criptibles. Aujourd'hui  ces  considérations  juridiques 
feraient  complètement  défaut,  et  ces  travaux  exécutés 
en  vue  de  l'utilité  publique,  doivent  être  forcément  ran- 
gés dans  la  classe  des  travaux  publics.  E.  Guillaume, 
Voirie  rurale j  n'*46,  p.  58. 

C'est  ce  qu'il  m'a  paru  utile  de  constater  dès  à 
piésent ,  alors  que  j'indiquais  les  caractères  prin- 
cipaux qui  servent  à  déterminer  le  régime  des  chemins 
ruraux.  J'ai  eu  à  examiner  ces  questions,  notamment 
dans  les  rapports  qui  ont  précédé  les  arrêts  des  requê- 
tes des  9  août  1880  et  19  juillet  1882.  Ces  rapports 
ont  été  insérés  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1881,  1,  358, 
et  de  Dalloz,  1881,  l'' partie,  p.  206,  et  1882,  1, 
p.  341. 

J'insisterai  de  nouveau,  sous  l'article  10,  sur  la  solu- 
tion que  je  viens  d'indiquer. 


».  Propriété  de  chemins  ruraux.  —  J'aurai  è  m'oc- 
cuper,  en  entrant  dans  des  développements,  des  diffi- 
cultés que  fait  naître  l'appréciation  des  questions  de 
propriété  lorsque,  la  publicité  n'étant  pas  reconnue,  la 
propriété  est  contestée.  Mais  en  dehors  de  ces  cas  ex- 
ceptionnels, il  faut  poser  en  principe  que  les  chemins 
ruraux  publics  sont  la  propriété  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  ils  se  trouvent.  Cela  a  été  reconnu 
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très-souvent  par  la  Coar  soprême  ;  je  lis  notamment 
dans  Tarrêt  de  cassation  de  la  chambre  criminelle  da 
8  mai  1856.  S.  56,  f ,  924  :  «  Attende,  en  droit,  qne 
si  l'article  1''  de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  met  h  la 
charge  des  communes  qne  les  chemins  classés  comme 
vicinaux,  les  antres  chemins  mranx  on  communaux 
dont  le  public  est  en  jouissance,  n'en  continuent  pas 
moins  d'appartenir  aux  municipalités,  sur  le  territoire 
desquelles  ils  existent.  »  Dans  le  même  sens,  on  peut 
citer  les  arrêts  des  17  mars  1855,  S.  55,  1,551, 
30  novembre  1858,  S.  59,  1,  251  ;  c'est  Tavis  de 
M.  Husson,  Traité  de  la  législation  des  travaux  publics, 
p.  1001.  Je  dois  ajouter  que,  étant  constaté  d'un  côté 
le  caractère  de  publicité  de  ces  chemins,  de  l'autre  la 
propriété  communale,  on  est  amené  forcément  à  les 
placer  dans  le  domaine  public  communal. 

Au  sujet  de  la  propriété  des  chemins  ruraux,  il  s'était 
élevé  dans  le  temps  une  discussion  fort  intéressante, 
les  uns  revendiquant  une  présomption  de  propriété  au 
profit  des  communes,  tandis  que  cette  présomption 
était  revendiquée  d'autre  part  en  faveur  des  riverains. 
Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  ces  débats  auxquels  ont 
pris  part  notamment,  d'un  côté,  M.  de  Raze  et  M.  le 
conseiller  Flandin,  et  de  Tautre  M.  A.  Bourguignat  et 
H.  l'avocat  général  Desjardins.  La  propriété  est-elle 
contestée,  les  tribunaux  apprécieront  ;  si  le  chemin  est 
reconnu  être  une  propriété  privée,  il  sera  attribué  à 
son  propriétaire,  et  il  ne  saurait  porter  la  dénomination 
de  chemin  rural  dans  le  sens  juridique  du  mot  ;  mais 
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s'il  est  recoDDo  être  on  chemin  public,  ne  point  rentrer 
dans  la  classe  des  biens  appartenant  à  la  propriété  pri* 
Yée.  s'il  est  reconnu  être  un  chemin  rural,  à  la  suite  de 
contestations,  ou  si  cette  qualité  ne  lui  est  pas  contes- 
tée, il  sera  par  cela  seul  la  propriété  des  communes  sur 
le  territoire  desquelles  il  est  tracé  :  non  point  à  titre 
de  domaine  privé,  mais  de  domaine  public  communal, 
au  même  titre  que  les  autres  propriétés  publiques  com- 
munales, rues  et  places  par  exemple* 

C'est  ce  que  j'écrivais  dans  la  précédente  édition  de 
ce  travail  et  ce  qui  est  aujourd'hui  légalement  consacré 
par  l'article  1  de  la  loi  du  1 88 1 . 

J'examinerai  d'ailleurs  sons  l'article  3  ce  qu'il  en  est 
de  la  présomption  de  propriété,  lorsque  j*aurai  à  re- 
chercher comment  doivent  se  résoudre  les  questions  de 
propriété  soulevées  par  les  communes  ou  à  leur  en- 
'  contre  à  l'occasion  des  chemins  ouverts  sur  leur  terri- 
toire. 

91.  Sentiers  communaux.  —  La  définition  que  la  loi 
donne  des  chemins  ruraux,  n'admet  pas,  au  point  de 
vue  du  caractère  légal,  de  distinction  entre  les  chemins 
qui  sont  de  simples  sentiers  et  ceux  dont  la  largeur 
comporte  le  passage  des  voitures.  Tout  chemin  non 
vicinal  qui  est  une  propriété  communale  rentre  dans  la 
catégorie  des  chemins  ruraux  lorsqu'il  est  public.  Cire, 
min.  int,  27  août  1881. 


.  Distinction  entre   les  chemins  ruraux  et  les 
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chemins  d'exploitation.  —  La  définition  que  le  légis- 
lateur a  donnée  des  chemins  ruraux ,  empêche  de  les 
confondre  soit  avec  les  autres  voies  publiques,  soit  avec 
les  chemins  d'exploitation,  propriétés  privées  soumises 
au  droit  commun  et  à  quelques  règles  spéciales  qui  ont 
été  déterminées  par  une  loi  portant  la  même  date  que 
la  loi  sur  les  chemins  ruraux.  Cire.  min.  int,  27  août 
1881. 

98.  Chemins  communaux  privés.  —  Il  ne  snflBt  pas 
que  le  chemin  soit  communal  pour  qu'il  doive  être 
considéré  comme  chemin  rural ,  aux  termes  de  la  nou- 
velle loi,  et  que  les  dispositibns  de  cette  loi  lui  soient 
applicables  ;  il  feut  encore  qu'il  soit  affecté  à  Tusage 
du  public.  Ainsi,  les  communes  au  dehors  du  domaine 
public  communal,  ont  parfois  des  immeubles  consti- 
tuant un  domaine  privé,  qu'elles  gèrent  comme  biens 
productifs  an  même  titre  que  tout  autre  propriétaire  ou 
corps  civil  capable  de  posséder.  Les  chemins  qui  ser- 
vent à  la  desserte  de  ces  propriétés  conservent  le  mê- 
me caractère  que  ces  propriétés  elles-mêmes  dont  ils 
ne  sont  que  l'accessoire,  ce  sont  des  chemins  apparte- 
nant à  la  commune,  et  en  supposant  qu'on  puisse  leur 
donner  le  titre  de  chemins  communaux,  à  coup  sûr  ce 
ne  sont  pas  des  chemins  publics  communaux.  Ils  sont 
donc  régis  par  les  règles  applicables  aux  chemins  d'ex- 
ploitation et  ne  sont  nullement  placés  sous  le  régime 
des  chemins  publics  ruraux.  C.  cass.,  10  mai  1881, 
D.  83,  1,  245  ;  Besançon,  6  mars  1883,  D.  83,  2,  131. 


« 
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94.  Rues  formant  le  prolongement  des  chemins  ru-- 
raux.  —  Les  rues  reconnues  dans  les  formes  légales 
être  le  prolongement  des  chemins  vicinaux,  font  partie 
intégrante  de  ces  chemins  et  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  ;  aux  termes  de  la  loi  du  8  juin  1864,  article  1", 
les  rues  faisant  suite  aux  chemins  ruraux  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  reconnaissance  analogue.  Elles  res- 
tent en  dehors  des  règles  édictées  par  la  nouvelle  loi. 
Il  y  aura  parfois  doute  sur  le  point  de  savoir  si  une 
voie  publique  communale  est  une  rue  ou  un  chemin 
rural.  Le  doute  cessera  lorsqu'il  sera  établi  que  la  voie 
a  reçu  formellement  on  implicitement,  d'une  décision 
de  l'autorité  compétente,  le  caractère  légal  de  rue  ou 
de  chemin  rural.  Dans  le  cas  contraire,  la  voie  ne  pour- 
rait tenir  le  caractère  de  rue  que  de  l'usage  qui  le  lui 
attribuerait  d'après  des  circonstances  locales,  telles  que 
celle  de  mettre  en  communication  deux  rues,  ou  d'être 
bordée  d'un  certain  nombre  de  maisons  d'habitation. 
Cire.  min.  int.  des  24  juin  1833  et  27  août  1881. 
Règlem.  gén.  1883,  art.  1.  C.  Gass.,  4  février  1825  et 
13  juillet  1861,  Bull,  crim,  nM51. 

S5.  A  qui  appartient-il  de  reconnaître  la  nature 
de  la  voie  publique.  La  question  peut  présenter  des  dif- 
ficultés lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  une  voie  est  pu- 
blique ou  ne  l'est  pas  ;  mais  dans  le  cas  que  je  suis 
appelé  à  examiner,  il  s'agit  de  rechercher  à  qui  il 
appartient  de  déterminer  le  long  d*une  voie  dont  le 
caractère  public  n'est  pas  contesté  là  où  finit  le  che- 
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roin  rural  et  où  commence  la  rue.  C'est  évidemment 
une  question  exclusivement  du  domaine  de  Tadminis- 
tration  et  qui  le  plus  souvent  ne  ressortira  pas  même 
au  contentieux  administratif,  mais  à  l'administration 
elle-même,  et  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  seront 
dans  tous  les  cas  incompétents.  Cela  a  été  sans  cesse 
reconnu  par  de  nombreux  arrêts  de  la  chambre  crimi- 
nelle, parmi  lesquels,  pour  me  borner  aux  plus  récents, 
j'indiquerai  ceux  des  29  mai  1852,  D.  52,  1,  158  ; 
S  octobre  1852,  D.  52,  5,  311  ;  15  mai  1866,  D.  56, 
1,  371  ;  25  février  1858,  S.  58,  1,  324;  13  juillet 
1861,  D.  61,  1,  497  ;  10  février  1864;  et  par  le  con- 
seil d'Etat,  4  janvier  1851,  Aulet,  et  30  juin  1866, 
Chailly. 

Il  est  de  règle  en  effet  que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative à  rechercher  et  déterminer  les  choses  qui  font 
partie  du  domaine  public  et  à  constater  dans  quelle 
classe  de  ce  domaine  elles  doivent  être  placées.  L'auto- 
rité judiciaire  est  dès  lors  incompétente  pour  détermi- 
ner le  point  où  cesse  la  rue  et  où  commence  le  che- 
min. S'il  en  était  autrement  cette  autorité  s'immisce- 
rait dans  l'administration  en  violant  la  règle  qui  établit 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 

SO.  Renvoi  à  Vautorité  administrative  pour  re- 
connaître si  une  voie  est  une  rue  ou  un  chemin  rural. 
—  Dès  lors,  lorsqu'il  est  nécessaire  dans  une  instance 
qui  se  poursuit  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, de  déterminer  si  une  voie  de  communication 
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coDstitae  un  chemin  rural  oq  une  rue  et  que  les  docu- 
ments de  la  cause  n'offrent  aucune  certitude  pour  éta- 
blir cette  détermination  y  le  juge  doit  renvoyer  le  juge- 
ment de  cette  difficulté  préalable  devant  l'autorité  ad- 
ministrative pour  hive  décider  quel  est  le  véritable 
caractère  de  cette  voie,  C.  cass.,  10  février  1864, 
S.  64,  1  j  268.  Il  est  bien  entendu  que  le  renvoi  ne 
doit  être  prononcé  que  si  la  solution  de  cette  question 
préalable  doit  avoir  une  influence  sur  la  décision  de  la 
cause  soumise  à  l'appréciation  de  Tautorité  judiciaire, 
car  il  semble  inutile  de  dire  que  s'il  importait  peu  pour 
cette  décision  que  la  voie  à  raison  de  laquelle  naîtrait 
le  débat  fût  un  chemin  rural  ou  une  rue,  il  serait  d'une 
inutilité  absolue  et  partant  tout  à  fait  irrégulier,  de 
soumettre  à  l'administration  la  détermination  du  point 
de  savoir  s'il  s'agit  d'un  chemin  rural  ou  d*une  rue. 
Ainsi,  autrefois,  alors  qu'on  considérait  les  rues  com- 
me imprescriptibles  et  les  chemins  ruraux  comme 
prescriptibles,  il  ij)portait  beaucoup  de  préciser  dans 
certains  cas  si  l'assiette  du  litige  était  sur  l'une  ou  Tau- 
tre  de  ces  voies,  mais  aujourd'hui,  à  ce  point  de  vue, 
cette  détermination  préalable  serait  complètement  inu- 
tile, les  rues  comme  les  chemins  ruraux  reconnus  étant 
imprescriptibles,  l'intérêt  ne  naîtrait  que  si  le  chemin 
rural  n'était  pas  reconnu  ou  si  des  doutes  naissaient  sur 
sa  reconnaissance. 

9V.  Carrairet.   —  Pourquoi,   après  avoir  posé  la 
règle  et  établi  que  nous  donnerions  le  nom  de  chemins 
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raraax  h  tous  les  chemins  publics  qui  se  trouvent  pla- 
cés entre  les  chemins  vicinaux  et  les  voies  rurales  pri* 
vées,  sembloDS-DOus  nous  en  écarter  en  établissant  une 
catégorie  à  part  pour  ce  qui  concerne  les  carraires  ; 
c'est  que  le  caractère  et  le  régime  de  ces  voies  a  donné 
lieu  dans  la  pratique  à  des  difficultés  que  j'ai  cru  utile 
d'examiner  à  part  pour  ne  pas  nuire  à  la  clarté  que  je 
vais  m'efforcei*  d'apporter  dans  l'exposé  des  règles  con- 
cernant les  chemins  ruraux. 


Art.  2.  —  Publicité. 

V 

L'affectation  à  l'usage  du  public  peut  s'établir  notam- 
ment par  la  destination  dû  chemin ,  jointe  soit  au  fait 
d'une  circulation  générale  et  continue,  soit  à  des  actes 
réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  Tautorilé  mu- 
nicipale. 

SOMXÀIBS 
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29.  Signes  et  circonstances  caractérisant  la  publicité  du  chemin 
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1881. 
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34.  Conséquences  pour  la  publicité  d'un  défaut  de  classement. 

35.  A£Srmation  de  publicité  contenue  dans  un  procès-verbal. 

36.  Déclaration  de  publicité,  compétence. 

37.  Pourvoi  contre  les  décisions  administratives  déclarant  la  [m- 

blicité. 

38.  Interprétation  de  ces  décisions. 

39.  Conséquences  de  la  déclaration  de  publicité  au  point  de  vue  de 

la  jouissance  par  le  public. 

40.  Effets  de  la  déclaration  de  publicité  d'un  chemin  par  Tauto- 

rité  administrativ?  au  point  de  vue  de  la  propriété. 

41.  Reconnaissance  de  la  publicité  résultant  de  décisions  judi- 

ciaires. 

42.  Reconnaissance  de  la  publicité  d'un  chemin  en  justice.  Droit 

pour  les  tiers  de  l'invoquer. 

S8.  Interversion  des  articles  2  et  Z  du  projet.  — 
L'article  3,  dans  le  projet,  était  à  la  place  de  l'article  2 
et  réciproquement  ;  lors  de  la  discassion  ou  Sénat,  il 
fut  procédé  à  cette  interversion  à  la  suite  des  explica- 
tions données  par  M.  Paris  au  nom  de  la  commission. 

Elle  a  voulu  que  l'article  3  du  projet,  qui  ne  servait 
qu'à  caractériser  l'un  des  éléments  de  la  définition  in- 
diquée dans  Tarticle  1,  fût  mis  immédiatement  après 
cet  article  et  que  la  présomption  que  l'on  tirait  des 
conditions  énumérées  dans  l'article  3,  fût  mise  à  sa 
place  véritable,  c'est-à-dire  que  l'article  3  devint  l'ar- 
ticle 2.  Séance  du  Sénat  du  17  mars  1877,  Officiel  du 
18,  p.  2064,  3'  col. 

90.  Signes  et  circonstances  caractérisant  la  publia 
cité  du  chemin  d'après  V exposé  des  motifs  et  la  dis* 
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cussion  de  la  loi  de  1881.  —  Les  articles  S  et  3  do 
projet  ayant  été  renvoyés  à  la  commission  lors  des  dé- 
bats devant  le  Sénat,  H.  Paris  rendait  compte  des  mo- 
tifs qui  faisaient  maintenir  les  propositions  en  dépla- 
çant les  articles  2  et  3,  et  en  repoussant  an  amende- 
ment proposé  par  M.  de  Gavardie. 

En  résumé,  disait  M.  Paris,  après  avoir  dé6ni  les 
chemins  rnraai,  on  a  essayé  de  rendre  moins  nom- 
breux les  procès  auxquels  ils  donnent  lieu.  La  commis- 
sion s'est  demandée  à  quels  signes  on  devait  reconnaî- 
tre l'affectation  à  l'usage  public  et  elle  a  caractérisé  les 
éléments  de  cette  affectation.  Elle  la  fait  résulter  d'un3 
double  circonstance.  D'abord  la  destination  du  chemin, 
c'est-à-dire  les  conditions  naturelles  dans  lesquelles  il 
est  établi  ;  s'il  sert  uniquement  ii  faire  communiquer 
entr'elles  un  certain  nombre  de  propriétés,  il  n'appar- 
tient pas  à  la  commune  de  réclamer  le  caractère  de 
chemin  public.  Pour  qu'elle  le  puisse,  il  faut  que  le  che- 
min ait  une  destination  qui  permette  de  dire  qu'en  pre- 
nant son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée,  ce  sont 
véritablement  des  services  publics  que  le  chemin  des- 
sert ;  que,  par  exemple,  il  se  rende  d'un  hameau  à 
une  commune,  d'une  commune  à  une  autre  commune^ 
ou  bien  qu'il  fasse  communiquer  un  groupe  d'habita- 
tions avec  un  terrain  public,  tel  qu'une  place,  une  fon- 
taine, un  lavoir. 

Cette  affectation  ne  suffit  pas,  d'après  la  commis- 
sion, pour  que  le  caractère  de  l'affectation  à  l'usage  du 
public  soit  reconnu  légalement,  il  faudra  de  plus  l'une 
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on  Tantre  des  conditions 'suivantes.  Ou  bien  nne  pos- 
session qui  ne  résultera  pas  seulement  de  la  circulation 
des  habitants,  mais  qui  doit  être,  comme  la  loi  a  pris  la 
peine  de  le  préciser,  générale  et  continue  ;  générale, 
c'est-à-dire  exercée  par  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune on  de  la  section  qui  ont  besoin  d'en  faire  usage; 
continue,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'être  accidentelle 
comme  il  arrive  souvent  pour  un  chemin  de  raccourci 
servant  en  certaines  saisons  à  abréger  les  distances  et 
à  éviter  le  mauvais  état  de  certaines  routes,  elle  soit 
permanente  toute  Tannée  ;  le  public  faisant  usage  de 
ce  chemin  de  façon  à  lui  donner  ainsi  véritablement  un 
caractère  tel  qu'on  puisse  dire  :  c'est  le  public  qui  s*en 
sert. 

Et  si  ce  système  n'était  pas  suffisamment  caractéris- 
tique, la  commission  demande  d'après  le  projet  :  qu'à  la 
destination  se  joigne  la  surveillance  et  les  actes  de  voi- 
rie de  l'autorité  municipale,  non  pas  tel  acte  isolé, 
mais  des  actes  réitérés  impliquant  de  la  part  de  cette 
autorité  l'intention  arrêtée  de  se  servir  du  chemin  en 
y  faisant  des  actes  de  propriétaire,  en  l'entretenant,  en 
l'améliorant  et  en  prenant  des  arrêtés  pour  empêcher 
les  tiers  de  venir  troubler  la  commune  dans  la  jouis- 
sance qui  lui  appartient. 

On  a  ainsi  cherché  à  donner  aux  tribunaux  quelques 
règles  à  l'aide  desquelles  toutes  les  fois  que  s'agiteront 
des  questions  de  revendication,  ils  trouvent  une  règle, 
un  guide  qui  empêchent  leurs  décisions  de  dégénérer 
en  incidents  de  procédure,  avant  dire  droite  etc.  On  a 
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voqIq  ainsi  toat  au  moins  sj|Dplifier  les  procès  et  les 
prévenir  môoiey  car  ils  sont  ane  cause  de  ruines  et  de 
dissentiments.  Explications  de  M.  Paris  au  Sénat,  séance 
du  17  mars  1877,  Officiel  du  18,  p.  2064,  2'  et 
3'  col. 

De  son  côté  le  gouvernement  avait  dit  dans  Texposé 
des  motifs  :  L'affectation  d'un  chemin  à  l'usage  du  pu- 
blic peut  résulter  des  faits  ou  d'un  acte  administratif. 
'  Des  faits,  lorsque  le  chemin  est  livré  à  la  circulation; 
non  pas  à  une  circulation  accidentelle,  équivoque,  pou- 
vant être  le  résultat  de  la  tolérance  d'un  propriétaire 
qui  a  pratiqué  pour  son  usage  un  chemin  sur  ses  ter- 
res et  qui  consent  à  ce  que  Ton  en  use  autour  de  lui  ; 
mais  une  circulation  constante,  continue,  publique  et 
librement  pratiquée  par  tous. 

L'affectation  à  lusage  du  public  achève  d'être  cons- 
tatée et  la  nature  de  la  circulation  est  complètement 
caractérisée  par  les  actes  de  surveillance  et  de  voirie  de 
l'autorité  municipale.  Il  ne  peut  être  douteux  qu'un 
chemin  sur  lequel  circulent  librement  les  habitants  de 
la  commune,  qui  est  tracé  dans  le  périmètre  de  la  com- 
mune, et  que  la  commune  entretient  ou  répare,  est  un 
chemin  rural  dont  la  commune  est  justement  présumée 
propriétaire.  Exposé  des  motifs.  Officiel  du  31  octo- 
bre 1876,  p.  7803,  l"col. 

Enfin  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  ajou- 
tait :  On  doit  considérer  qu'il  y  a  affectation  à  l'usage 
du  public,  quand  la  destination  du  chemin  est  certaine, 
quand  ce  chemin  mène  d'un  hameau  au  village  principal, 
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de  l'église  ao  cimetière^  qu'il  réooit  deux  roateB  paral- 
lèles, etc.  Qnaiid  à  celle  destioation  se  joint  on  osage 
effectif  exercé  généralemeot  et  continoelleiiient,  oo  une 
véritable  main-miae  de  la  commune  par  des  actes  fré- 
quents de  surveillance  et  de  voirie,  il  est  bien  permis 
d'affirmer  avec  la  jurisprudence  qu'il  y  a  Ih  une  véri- 
table possession  qui  n'exclut  pas  la  preuve  contraire, 
nais  qui,  à  défaut  de  cette  preuve,  établit  une  pré- 
somption de  propriété.  Rapport  de  M.  Maunoury  à  la 
Cbambre  des  députés. 

Parmi  les  cas  d'affectation  ayant  une  portée  juridi- 
que dans  le  sens  de  l'article  S  de  la  loi,  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  27  août  1881  signale  encore, 
la  destination  d'un  chemin  établi  pour  relier  le  chef-lien 
de  la  commune  à  un  ou  plusieurs  hameaux  la  compo- 
sant ;  mettre  en  communication  une  voie  vicinale  avec 
une  autre  voie  de  même  nature,  une  route,  un  chemin 
de  fer,  un  canal,  donner  accès  à  l'église,  au  cimetière, 
à  la  mairie,  k  l'école,  à  une  fontaine  publique,  b  un 
abreuvoir  communal,  etc.  Mais  l'instruction  ministérielle 
fait  renomrquer  avec  raison  que  la  destination,  pour  pro- 
duire ses  effets  légaux,  ne  saurait  avoir  d'autre  but  que 
de  satisfaire  à  des  intérêts  publics.  Consulter  dans  le 
même  sens  C.  cass.,  25  novembre  1865,  S.  68,  i, 
215  ;  15  juin  1868,  S.  69,  1,  29  ;  D.  68,  1,  433, 
admettant  la  publicité  ;  et  Montpellier,  7  mai  1877, 
sous  cassation,  S.  79,  1,  471,1a  repoussant. 


.  Affectation  d'un  chemin  à  Vuiage  du  public.  — 
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La  circalaire  da  ministre  de  l'intérieur,  du  27  aoAt 
1881,  nous  paraît  résumer  fort  correctement  et  fort 
nettement  les  longues  explications  qui  précèdent,  en  di* 
sant  :  l'affectation  d'un  chemin  à  l'usage  du  public  con- 
siste dans  la  faculté  accordée  ou  laissée  à  chacun  de 
s'en  servir. 

8t.  Circulation  générale  et  continue.  -—  La  loi 
veut  que  l'affectation  à  l'usage  du  public  puisse  s'éta- 
blir notamment  par  la  destination  du  chemin  jointe  au 
fait  d'une  circulation  générale  et  continue  ou  à  des  ac« 
tes  directs  de  l'autorité.  La  circulation  concourant  avec 
la  destination  doit  être  générale  et  continue  ;  générale, 
c'est-à-dire,  comme  nous  l'indiquions  tantôt,  exercée 
par  la  généralité  des  habitants  de  la  commune  ou  de 
l'une  de  ses  sections  ;  continue,  c'est-à-dire  avoir  lieo 
d'une  manière  non  accidentelle  et  ne  permettant  pas 
de  supposer  qu'elle  est  le  résultat  d'une  pure  tolérance. 
Cire.  min.  in  t.,  27  août  1881. 

Dans  les  environs  des  communes  rurales,  les  habi- 
tants sont  souvent  dans  l'habitude  de  suivre  des  sen- 
tiers qu'ils  tracent  dans  les  champs  après  l'enlèvement 
des  récoltes,  pour  éviter  les  circuits  que  suivent  les 
routes  charretières  communales.  Il  est  évident  que  ces 
passages,  bien  qu'exercés  par  les  habitants  sans  distinc* 
tion  pendant  une  partie  de  l'année,  et  qui  cessent  dès 
que  les  terres  sont  de  nouveau  mises  en  culture  et  en- 
semencées, ne  sont  que  des  actes  de  tolérance  qui  ne 
pourraient  servir  de  base  à  une  possession  utile. 
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t.  Actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de 
r autorité  municipale.  —  Les  actes  réitérés  de  sur- 
Teillaoce  et  de  voirie  de  raatorité  monicipalet  qui  pea- 
Teot  être  invoqués  pour  prouver  la  publicité  d'un  che* 
min,  sont  les  actes  ayant  pour  objet,  par  eiemple,  la 
poursuite  de  la  répression  des  usurpations,  la  régle- 
mentation des  alignements  individuels,  la  délivrance  de 
ces  alignements,  l'exécution  des  travaux  d'entretien  ou 
d'amélioration.  Cire.  min.  int.,  27  août  1881. 

Des  actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  ;  donc, 
un  acte  isolé  ne  pourrait  avoir  la  même  portée,  mais 
M.  Hayjuron-Lagorsse^  Code  ruralj  p.  10,  voit  dans  la 
présence  de  ces  actes  réitérés  d'administration  une 
troisième  condition  pour  constater  la  publicité.  Ce  n'est 
pas  dans  ce  sens  que  la  loi  doit  être  interprêtée  si  on 
s'en  rapporte  à  son  texte,  il  faut,  d'après  notre  article, 
que  l'affectation  à  l'usage  du  public  résulte  notamment 
de  la  destination  du  chemin.  Notamment  semble  indi- 
quer et  indique  que  cette  affectation  peut  résulter  d'au- 
tres circonstances  que  celles  prévues  par  la  loi  ;  mais 
poursuivons,  l'affectation  peut  s'établir  par  la  destina- 
tion du  chemin  jointe  soit  au  fait  d'une  circulation  gé- 
nérale et  continue,  soit  à  des  actes  réitérés  de  surveil- 
lance et  de  voirie  ;  il  peut  donc  suffire  que  la  destina- 
tion soit  jointe  à  la  circulation  ou  à  des  actes  de 
surveillance,  il  peut  se  rencontrer  qu'il  y  ait  à  la  fois  la 
circulation  générale  et  continue  et  les  actes  réitérés  de 
surveillance  et  de  voirie,  ou  une  circulation  générale  et 
continue  seule,  sans  actes  réitérés  de  surveillance  et  de 
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▼oirie,  OD  au  contraiire  des  actes  réitérés  de  surveil- 
lance et  de  voirie  qoi  ne  seraient  pas  accompagnés 
d'une  circolation  à  la  fois  générale  et  continne. 


EffeU  â!un  wrêté  de  clauement  »ur  la  publia 
cité.  -^  La  publicité  d'an  chemin  ne  peut  être  indoUe 
seulement  d'un  arrêté  préfectoral  de  classement  de  ce 
chemin  au  nombre  des  voies  communales.  Considéré 
isolément,  cet  acte  ne  peut  sufiBre  ;  il  n'en  est  autre- 
ment que  lorsque  d'autres  circonstances  relevantes 
viennent  s'y  joindre.  C.  cass.,  15  juin  1868»  S.  69,  1, 
29,  D.  68,  1,  133. 

84.  Conséquence  pour  la  publicité  ffun  défaut  de 
clasiement.  —  Mais  si  un  arrêté  de  classement  ne  peat 
à  lui  seul  et  en  contradiction  d'un  défaut  de  publicité, 
attribuer  cette  publicité  à  un  chemin  privé  ;  d'un  autre 
côté  il  faut  reconnaître  qu'un  chemin  et  même  un  sen- 
tier peuvent  être  publics  sans  avoir  été  administrative* 
ment  classés  comme  tels  et  que  le  défaut  de  classement 
n'est  donc  pas  un  motif  suffisant  et  juridique,  s'il  est 
isolé,  pour  nier  la  publicité  d'un  chemin  ou  sentier. 
C.  cass.,  ch.  crim.,  5  août  1880,  S.  81,  1,  392. 

SA.  Affirmation  de  publicité  contenue  dans  un  pro- 
cès-verbal.  —  Personne  ne  soutiendra  que  la  déclara- 
tion de  publicité  d'un  chemin  contenue  dans  un  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  agent  de  la  voirie  vicinale  ou 
par  un  maire  suffise  pour  établir  d'une  manière  défi- 
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nidTe  cette  publicité,  en  ce  sens  qoe  le  prévenu  ne 
paisse  être  admis  k  foire  la  preuve  contraire.  La  diflS* 
colté  consiste  seulement  à  savoir  si,  lorsqu'une  consta- 
tation de  cette  nature  sera  fiiite  dans  un  procès-verbal, 
die  devra  être  acceptée  tant  que  le  contrevenant  n'aura 
pas  bit  la  preuve  contraire,  ou  s'il  lui  suffira  de  con- 
tester la  publicité  pour  que  le  ministère  public  qui  s'en 
prévaut  soit  obligé  den  rapporter  les  preuves.  C'est 
une  question  que  nous  retrouverons  sous  l'article  9. 


>.  Déclaration  de  publicité  ;  compétence.  —  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  plusieurs  fois  que  les  cours 
et  triboaaux  avaient  qualité  pour  déclarer  si  un  chemin 
était  ou  non  public  ;  mais  il  est  important  de  remar- 
quer quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  ces 
décisions  sont  intervenues  pour  en  apprécier  la  portée. 
Tantôt  un  prévenu  cité  devant  les  tribunaux  pour  une 
contravention  commise  sur  un  chemin  public,  ex- 
cipant  de  la  non  publicité  du  chemin  comme  dé- 
fense à  l'action  dirigée  contre  lui,  la  Cour  décide 
que  le  juge  de  la  contravention,  étant  juge  de  l'ex- 
ception, est  compétent  pour  statuer  sur  la  question 
de  publicité  :  C.  cass.  4  janvier  1828,  S.  28,  1,  217  ; 
15  août  1851;  12  août  1852,  S.  53,  1,  317; 
15  octobre  1862,  S.  63,  1,  317  ;  29  juillet  1863,  D.  53, 
5,  389  ;  10  avril  1856,  D.  66,  5,  493  ;  27  décembre 
1856,  D.  57,  1,  96  ;  4  décembre  1857,S.  58,  1,  322, 
D.  58,  1,  94  ;  22  juillet  1868,  D.  58,  5,  385  ;  21  jan« 
vier  1859,  D.  60,  5,  429  ;   5  août  1859,  D.  62,  5, 
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347  ;  15  novembre  1860,  D.  63,  5,  408  ;  25  janvier 
1861,  D.  62,  6,  346  ;  21  novembre  1861,  D.  62,  5, 
347  ;  19  juillet  1862,  D.  62,  I,  441  ;  5  août  1880, 
S.  81,  1,  302.  Dans  le  premier  de  ces  arrêts,  celoi  da 
4  janvier  1828,  la  pensée  de  la  Cour  se  manifeste  de  la 
manière  la  plos  formelle,  on  y  lit  que  le  juge  de  la 
poursuite  apprécie  la  publicité,  comme  il  aurait  le  droit 
de  la  constater  s'il  s'agissait  d'un  vol  et  qu'on  eût  re- 
levé, comme  circonstance  aggravante,  la  perpétration 
du  fait  sur  un  cbemin  public.  La  publicité  du  chemin 
étant  en  pareil  cas  conMitutive  de  la  contravention, 
c'est  plus  qu'une  exception  qui  est  portée  devant  le 
juge  de  police,  c'est  une  défense  directe  opposée  à  la 
poursuite.  Tantôt  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  la 
compétence  judiciaire  pour  apprécier  la  publicité,  lors- 
que, s'agissant  de  juger  la  question  de  propriété,  on 
s'appuyait  sur  le  caractère  de  publicité  de  la  voie  en 
litige  pour  éclairer  les  débats  et  statuer  sur  la  propriété. 
C.  cass.,  21  janvier  1862,  S.  62,  1,  668  ;  6  juin  1866, 
S.  67,  1,257;  18  décembre  1866,  S.  68,  1,  28; 
24  janvier  1 883.  Ce  n'est  donc,  au  criminel  comme  au 
civil,  qu'incidemment  que  la  Cour  de  cassation  admet 
la  compétence  judiciaire  :  dans  le  premier  cas,  parce 
qu'en  définitive  il  y  a  lieu  de  statuer  moins  sur  la  pu* 
blicité  d'un  chemin  que  sur  la  contravention  reprochée 
à  l'individu  mis  en  cause,  et  dans  le  second  cas,  parce 
qu'il  y  a  lieu  à  statuer  moins  sur  la  publicité  que  sur  la 
propriété  du  chemin,  et  que  la  publicité  actuelle  d'un 
chemin  déclarée  par  l'autorité  administrative  ne  pou- 
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▼ait  empêcher  les  tribonanx,  statuant  aor  la  propriété, 
de  Tattribner  au  riverain  qui  en  justifierait. 

Ed  dehors  de  ces  cas,  la  question  de  propriété  lais- 
sée à  l'écart  ou  vidée,  et  l'appréciation  d'une  contra* 
vention  n'étant  pas  portée  devant  l'autorité  judiciaire, 
pent^n  sérieusement  contester  à  l'autorité  administra* 
tive  le  soin  de  reconnaître  et  de  déclarer  quelle  est  la 
destination  d'un  chemin  dont  la  propriété  foncière 
n'est  contestée  par  personne  à  la  commune  T 

Aussi,  la  Cour  de  cassation,  qui  jugeait  ancienne- 
ment que  c'était  à  l'autorité  administrative  à  déclarer 
la  publicité,  même  dans  le  cas  où  elle  était  déniée  par 
un  contrevenant  comme  exception  à  la  poursuite  : 
12  juin  1845,  veuve  Lignon  ;  26  septembre  1845, 
D.  45,  4,  639  ;  11  octobre  1845,  Lebrun;  12  février 
1848,  D.  48,  5,  370,  continue  à  juger  que  Parrêté  ou 
acte  administratif  qui  a  classé  un  chemin  parmi  les  che- 
mins publics  doit  être  respecté  par  les  tribunaux,  qui, 
dans  ce  cas,  ne  peuvent  substituer  leur  appréciation  à  la 
décision  administrative.  Pour  borner  mes  citations,  j'in- 
dique dans  ce  sens  les  arrêts  des  9  février  1856,  Trou- 
badi  ;  25  Février  1858,  Auché  ;  23  juillet  1868,  Tétart; 
20  novembre*  1858,  Sermet  de  Touroefort.  —  Elle  a 
aussi  jugé  que  lorsqu'un  chemin  a^  été  déclaré  public 
par  l'autorité  administrative  et  qu'on  allègue  devant  les 
tribunaux  qu'il  a  cessé  de  l'être,  c'est  à  l'administra- 
tion à  le  reconnaître  et  à  le  déclarer  :  arrêts  des  1 6  mars 
1854,  commune  de  Blanzay,  et  17  décembre  1856, 
S.  57,  1,  312  ;  25  février  1858,  S.  58,  1,  325  ;  que 
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loraqa*il  y  a  doote  sor  le  point  de  savoir  ai  on  cbeniin 
se  trouve  ou  non  sor  Tétat  des  chemins  poUics  d'one 
commone,  c'est  encore  à  Taotorité  administrative  k  sta- 
toer  sor  cette  qoestion  :  cass.,  15  mars  1854,  corn- 
mone  de  Blanzay,  et  divers  arrêts  do  conseil  d'Etat. 
De  sorte  que  lorsqoe  la  qoestion  de  publicité  se  pose, 
ce  qoi  est  rare,  abstraction  faite  des  difficoltés  de  pro- 
priété,  c'est  à  l'aotorité  administrative  à  la  résoudre. 
C'est  l'opinion  de  Husson,  Ligitl.  des  travaux  publies^ 
p.  1001  ;  Foocart,  Droit  adm.,  t.  3,  n""  1355  ;  Chau- 
veau  Adolphe,  Journal  du  droit  adm.j  t.  3«  p.  407. 

Voyez  encore  sor  ces  questions  ce  qoi  est  dit  soos 
l'article  9  à  l'occasion  des  questions  préjudicielles  qoi 
peovent  être  élevées  devant  les  tribonaox  de  répression. 

89.  Pourvoi  contre  les  décisions  administratives 
déclarant  la  publicité.  —  I^es  actes  des  aotorités  ad- 
ministratives, statoant  sur  la  publicité  d'un  chemin, 
sont  des  actes  purement  administratifs  et  par  suite  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  portés  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.  C.  d'Etat,  83  décembre  1842, 
Barré. 

88.  Interprétation  de  ces  décisions.  —  Quand  dans 
un  arrêt  de  classement  on  a  confondu  sous  la  dénomi* 
nation  de  chemins  vicinaux,  des  chemins  de  diverses 
espèces  de  la  commune,  en  sorte  qu'il  y  ait  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  un  chemin  est  vicinal  ou  rural,  les 
tribunaux  doivent  sorseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 


FBBMIÈRE  PABTB«    -«  ITTRE  f.  S7 

rioterprétatioD  de  rairété  de  claMement  ait  été  doonée 
par  Taotorité  administratîye.  Nancy  13  décembre  1846, 
S.  46,  2,  649,  D.  45,  8,  172;  Cooseil  d'Etat,  14  tep- 
tembre  1852,  etc. 


Contiquences  de  la  déelaratian  de  puHicité  au 
pùifèi  de  la  joui$$anee  par  le  public.  -«•  Lorsque  la 
pabUcité  d'an  chemin  a  été  recoBoae,  qoe  son  affecta- 
tion à  Tosage  do  public  a  été  constatée  par  Tadminis- 
tration,  cette  déclaration  doit  être  respectée  tant  qu'elle 
n'est  pas  rapportée  ou  qu'elle  ne  tombe  pas  à  la  suite 
d'une  décision  judiciaire  attribuant  un  droit  exclusif  de 
propriété  à  des  tiers  sur  cette  voie.  C'est  à  Tantorité 
administrative  à  assurer  la  liberté  de  circulation  sur  les 
chemins  dont  le  public  est  en  possession,  et  les  tiers 
ne  peuvent  s'approprier  les  choses  dont  le  public  pos- 
sède la  jouissance,  sous  le  prétexte  qu'ils  peuvent  être 
fondés  h  en  revendiquer  la  propriétéi  ils  doivent  user 
de  ce  droit  de  revendication  sans  pouvoir  se  faire  di- 
rectement justice  à  eux-mêmes,  et  force  devant  rester 
jusque-là  aux  mesures  prises  dans  on  intérêt  public  par 
l'autorité,  l'exception  de  propriété  soulevée  par  eux  ne 
saurait  en  pareil  cas  faire  disparattre  le  refus  de  se  con- 
former à  ses  ordres.  C'est  du  moins  ce  que  déclarait  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  le  25  février 
1858,  S.  58,  1,  325,  par  un  arrêt  confirmant  une  ju« 
risprudence  déjà  aflBrmée  le  12  février  1834,  S.  34, 1 , 
190,  D.  34,  1,  163.  C'est  ce  qui  a  été  sans  cesse  re- 
connu par  le  conseil  d'Etat  depuis  fort  longtemps,  je 
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ne  citerai  y  poor  assurer  cette  affirmation,  que  les  arrêts 
suivants  ;  ils  sont  fort  nombreux  et  cependant  j'aurai 
pu  y  joindre  bien  d'autres  décisions  si  j'avais  voulu  être 
complet.  Le  droit  d'ordonner  le  rétablissement  provi- 
iBoire  des  communications  sur  un  chemin  considéré 
comme  public  par  l'administration,  a  été  reconnu  aux 
préfets  par  le  conseil  d'Etat  les  16  mai  1810  (Guyan)» 
29  septembre  1810  (Ducbaume),  19  mai  1811  (Hilhiet)» 
13  janvier  1813  (de  Beaufleury),  2  février  1825  (Arm-* 
field),  16  février  1825  (Presson),  6  janvier  1830  (Ou- 
peyron),  etc.  Aux  maires,  les  24  mars  1809  (Prous- 
teau),  4  juin  1809  (Chabrié),  8  mars  1811  (Bigot), 
3  mars  1812  (Loverins),  etc.,  et  même  aux  conseils  de 
préfecture,  11  avril  1810  (Dupuis],  etc. 

Cette  opinion  a  été  défendue  par  Proudhon  dans  son 
Domaine  publie^  n*'  577,  et  par  M.  Foucart  dans  ses 
Eléments  du  Droit  administratif. 

D'un  autre  côté,  et  je  reconnais  qu'il  est  assez  diflfi- 
cile  de  concilier  les  deux  choses,  on  admet  que  l'auto- 
rité administrative  ne  peut  créer  cette  publicité,  ni  la 
reconnaître  si  elle  n'existe  pas,  au  profit  des  municipa- 
lités et  au  mépris  des  droits  des  propriétaires  lorsque 
ceux-ci  la  contestent.  Si  cela  parait  très  raisonnable  en 
pratique,  il  est  assez  difficile  de  reconnaître  un  droit  et 
d'en  contester  à  la  fois  l'usage  à  celui  auquel  on  le  re- 
connaît. Que  l'autorité  administrative  ne  doive  pas  en 
abuser,  cela  est  incontestable,  mais  si  elle  a  h  droit 
d'assurer  la  liberté  du  chemin  qu'elle  considère  comme 
public,  comment  le  lui  contester  par  cela  seul  que 
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cette  publicité  sera  contestée  par  an  tiers,  et  cepeo- 
danl  la  chambre  criminelle  condamne  des  individus 
pour  avoir  passé  sur  un  terrain  qu'elle  considère  com- 
me appartenant  à  un  tiers,  bien  que  le  maire  ait  pris 
un  arrêté  déclarant  la  publicité  do  chemin  et  enjoi- 
gnant à  ce  tiers  d'enlever  les  obstacles  mis  à  la  circula- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  que  les  attributions  confé* 
réesà  l'autorité  administrative  ne  peuvent  être  étendues 
aux  cas  où  îl  s'agit  de  simples  chemins  roraux  établis 
sur  des  propriétés  privées.  C.  cass.  21  août  1856, 
S.  57,  1,  311,  16  mai  1857,  S.  57,  1,  799. 

On  a  également  reconnu  que  l'autorité  était  sans 
pouvoirs  pour  ordonner  le  rétablissement  des  commu- 
nications sur  un  chemin  considéré  comme  public,  lors- 
qu'un particulier  soutient  que  ce  chemin  est  sa  pro- 
priété exclusive  et  qu'il  ne  doit  pas  de  passage. 
C.  d'Etat,  27  mai  1816  (Lantier),  3  juin  1818  (Detteil), 
20  février  1822  (Dervaux-Paolée),  et  le  même  prin- 
cipe semble  consacré,  quoique  d'une  manière  moins 
directe,  dans  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  27  février 
1862  (Massé),  26  février  1864  (Marie),  28  novembre 
1873  (commune  de  Bastennes). 

Dans  un  arrêt  plus  récent  du  17  juin  1881  (GaiU 
draud  contre  ville  de  Sèvres),  où  la  question  de  pro- 
priété au  fond  a  été  portée  devant  les  tribunaux  civils 
et  où  j'ai  eu  à  présenter  un  rapport  à  la  chambre  des 
requêtes,  le  conseil  d'Etat  a  paru  donner  la  préférence 
à  sa  première  jurisprudence.  Par  un  arrêté  du  27  juil- 
let 1878,  le  maire  de  Sèvres  avait  prescrit  l'enlèvement 
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de  barrières  placées  par  le  sieor  Gaildraad  sor  one  voie 
qa'il  considérait  comme  publique  et  que  le  proprié- 
taire riverain  prétendait  avoir  acheté  de  l'Etat  avec  les 
terrains  environnants.  Ce  propriétaire  soutenait  que, 
acquéreur  de  cette  voie,  il  pouvait  établir  des  barrières 
de  manière  à  en  intercepter  la  circulation  ;  que  si  le 
maire  tenait  des  lois  des  16*24  août  1790  et  18  juillet 
1 837  le  droit  de  faire  cesser  immédiatement  les  obsta- 
cles apportés  à  la  circulation  sur  les  grandes  routes  et 
les  chemins  vicinaux,  ce  pouvoir  ne  s'étendait  pas  aux 
chemins  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie,  et 
que,  lorsqu'une  commune  conteste  le  droit  d'un  parti- 
culier qui  prétend  être  propriétaire  d'un  chemin  rural, 
l'administration  ne  pouvait  ordonner  le  rétablissement 
provisoire  de  la  circulation  ;  que  la  destruction  des  tra- 
vaux destinés  à  intercepter  le  passage  ne  pouvait  être 
prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire  seule  juge  de  la 
question  de  propriété  ;  que  dès  lors  le  préfet  avait  dé- 
passé ses  pouvoirs  en  confirmant  l'arrêté  du  maire. 

M.  Marguerie,  commissaire  du  gouvernement,  dé- 
clarait que  si  les  lois  de  1790  et  1837  chargent  les 
maires  d'assurer  la  liberté  des  communications  sur  les 
chemins  publics,  cela  ne  pouvait  s'entendre  que  de  la 
circulation  sur  les  chemins  appartenant  aux  communes, 
que  lorsque  la  question  de  publicité  se  liait  à  la  ques- 
tion de  propriété  comme  dans  l'affaire,  il  y  avait  lieu 
pour  l'autorité  administrative  de,  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  la  question  eût  été  vidée  par  l'autorité  com- 
pétente. Le  ministre   soutenait   au  contraire  que  le 
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eiractère  public  da  chemin  étant  certain,  le  maire  de- 
Tait  y  maintenir  la  liberté  de  circulation  jusqu'à  ce  que 
ce  chemin  eût  été  attribué  à  un  propriétaire  exclusiTe- 
ment  par  décision  de  justice.  Le  conseil  d'Etat  consi* 
déraot  qu'il  n'était  pas  contesté  que,  au  moment  où  le 
sieur  Gaiidraud  avait  &it  son  acquisition  sons  réserve  des 
droits  prétendus  par  la  commune  sur  le  chemin  liti-* 
gieuxy  la  circulation  existait  en  foit  sur  ledit  chemin  ; 
que,  d'autre  part,  et  sans  que  l'autorité  judiciaire  eût 
statué  sur  les  questions  de  possession  et  de  propriété, 
le  sieur  Gaiidraud  avait  mis  obstacle  à  toute  circulation 
ao  moyen  de  barrières  ;  le  maire  de  Sèvres  n'avait  pas 
excédé  les  pouvoirs  que  lui  conférait  l'article  10,  §  1, 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  maintenant  la  circula- 
tion existant  à  ce  moment  sur  le  terrain  litigieux,  sans 
faire  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  statuftt  tant 
au  possessoire  qu'au  fond. 

Il  serait  ftcheux  que,  sous  prétexte  d'une  publicité 
qui  n'existerait  pas,  Tautorité  pût  livrer  au  public  un 
passage  sur  un  chemin  privé,  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire ait  pu  faire  reconnaître  sa  propriété  par  les 
tribunaux  civils,  mais  il  serait  au  moins  tout  aussi  re-> 
grettable  que  sur  la  seule  prétention  de  propriété  élevée 
par  un  particulier  sur  un  chemin  fréquenté  par  le  pu* 
blic  et  indispensable  pour  les  communications,  la  cir- 
culation fût  provisoirement  interdite  au  public  jusqu'à 
décision  des  tribunaux  civils.  La  prétention  d'un  pro- 
priétaire n'est  pas  elle-même  entourée  d'aucune  garan- 
tie de  justice  et  d'aucune  présomption  de  vérité.  L'ap- 
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préciatioo  d'uD  fonctionnaire  sous  le  contrôle  de  ses 
supérieurs  hiérarchiques,  présente  incontestablement 
plus  de  garantie  légale  (et  réelle,  et  si  un  état  provi- 
soire doit  nuire  à  des  intérêts  qui  viendront  à  être  re- 
connus légitimes,  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'un  seul  ait 
eu  à  souffrir  temporairement,  alors  qu'il  pourra  lui  être 
alloué  des  indemnités  pour  le  préjudice  qui  lui  aura 
été  indûment  causé,  et  que  cette  réparation  ne  pour- 
rait être  allouée  le  plus  souvent,  dans  le  cas  contraire, 
à  ceux  qui  auraient  souffert  des  conséquences  d'une 
prétention  et  d'une  résistance  injustes. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  maire  prend  un  arrêté 
de  cette  nature,  comme  il  agit  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  il  agit  sous  la  surveillance  de  Tauto- 
rite  supérieure,  et  s'il  manque  au  respect  de  droits  sé- 
rieux réclamés  par  des  tiers  et  dont  ils  sont  en  posses- 
sion, et  en  dehors  des  sentiments  de  justice,  et  même 
de  la  réserve  que  commande  une  pareille  situation,  si 
en  un  mot  il  excède  ses  pouvoirs,  le  préfet  pourra  rap- 
porter l'arrêté  irrégulièrement  pris. 

En  pareil  cas,  le  conseil  municipal,  pas  plus  que  le 
maire,  ne  seraient  recevables  à  se  pourvoir  par  la  voie 
contentieuse  devant  le  conseil  d'Etat.  C.  d'Etat,  18  no- 
vembre 1881,  ville  d'Issoudun. 

m 

êHk.  Effets  de  la  déclaration  de  publicité  d'un  che^ 
min  par  l'autorité  administrative  au  point  de  vue  de 
la  propriété.  —  La  déclaration  par  l'autorité  adminis- 
trative qu'une  voie  de  communication  constitue  un 
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chemin  public  communal,  entraîne  implicitement  la 
reconnaissance  que  ce  chemin  est  la  propriété  de  la 
commune  et  c'est  en  effet  ce  qui  se  produira  si  cette 
décision  est  acceptée  sans  opposition.  Mais  si,  tandis 
que  les  habitants  de  la  commune  acceptent  cette  déci- 
sion qn'ik  auront  parfois  sollicitée  eux-mêmes,  ou  soit 
dans  toute  autre  circonstance,  un  des  habitants  sou- 
tient que  le  chemin  déclaré  public  est  sa  propriété  pri- 
vée et  exclusive,  le  fait  de  cette  déclaration  de  publi- 
cité ne  saurait  détruire  ses  droits  et  ce  sera  aux  tribu- 
naux civils  à  apprécier  ses  réclamations  et  à  les  juger, 
sans  qu'on  puisse  repousser  son  action  par  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  la  décision  administrative  et  de 
l'indépendance  des  pouvoirs.  L'autorité  administrative 
n'a  pu  en  effet  considérer  comme  public  que  le  chemin 
appartenant  à  la  commune,  et  si  cette  publicité  a  porté 
sur  un  chemin  communal,  les  tribunaux  ne  pourront 
pas  déclarer  que  le  chemin  communal  ne  sera  pas  pu- 
blic. Mais  la  question  de  propriété  est  nécessairement 
réservée  par  la  décision  administrative,  et  si  elle  natt, 
les  tribunaux,  en  toute  indépendance  d'appréciation  et 
malgré  le  classement  administratif,  auront  à  décider  si 
la  propriété  de  ce  chemin  appartient  à  la  coovBune  ou 
à  un  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  le  chemin  étant  attri- 
bué en  propriété  à  ce  tiers  et  sortant  du  domaine  com- 
munal pour  être  maintenu  dans  le  domaine  privé  d'un 
tiers,  la  déclaration  de  publicité  tombera  d'elle-même. 

éM..  Reconnaitsance  de  la  publicité  réêultant  de 
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décisions  judiciaires.  —  Rigooreasement  la  poblioké 
d'un  chemin  ne  peut  être  constatée  que  par  Taotorité 
administrative  et  elle  doit  être  indépendante  de  la 
question  de  propriété  tout  en  lui  étant  subordonnée, 
c'est-à-dire  qoe  lorsque  la  propriété  foncière  du  sol  da 
chemin  n'est  point  contestée,  ou  avant  qu'elle  le  soit, 
l'autorité  administrative  doit  avoir  seule  qualité  pour 
décider  si  cette  propriété  de  l'Etat,  du  département 
ou  de  la  commune  est  une  propriété  faisant  partie  da 
domaine  public  ou  du  domaine  privé  ;  mais  si,  avant 
que  cette  déclaration  ne  soit  intervenue  ou  lorsqu'elle 
a  été  rendue )  la  propriété  du  chemin  est  contestée  par 
un  tiers,  cette  prétention  ne  peut  être  considérée  coai- 
me  repoussée  d'avance  et  elle  devra  être  portée  devant 
les  juges  des  questions  de  propriété  qui  ont  seuls  com- 
pétence pour  la  vider.  Si  elle  est  résolue  en  faveur  de 
la  commune,  l'attribution  au  domaine  public  ou  au  do* 
maine  privé  feite  par  Tautorité  administrative  sera 
maintenue,  mais  si  la  propriété  est  attribuée  à  un  tiers, 
la  commune  n'en  étant  plus  bénéficiaire,  le  classement 
qui  aura  été  fait  dans  l'un  de  ses  domaines  d'une  pro- 
priété qui  ne  lui  appartenait  pas,  devra  tomber  et  res* 
ter  sans  eflBcacité. 

Nous  voyons  cependant  parfois  la  question  de  pu- 
blicité portée  devant  les  tribunaux,  mais  ils  ne  s'en 
trouvent  régulièrement  investis  que  tout  autant  qu'il 
s'agit  au  fond  non  point  de  déterminer  le  caractère  de 
publicité  du  chemin,  mais  sa  propriété,  et  lorsque  les 
tribunaux  prennent  en  considération  l'usage  que  le 
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poblic  fait  de  cette  Yoie  de  commonicatioD  poar  en 
coDclore  qu'elle  n'a  point  on  caractère  de  propriété 
privée  permettant  de  l'attribuer  excluaiyeœent  k  une 
personne  exclusivement ,  c'est  pour  arriver  à  juger  la 
question  de  propriété  ou  pour  apprécier  les  droits  pri- 
vés prétendus  par  des  tiers. 


Reconnaiitanee  de  la  publieité  d*un  chemin  en 
justice,  droit  pour  let  tien  de  l'invoquer.  —  Les  ju- 
gements et  arrêts  ne  constituent  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'à  l'égard  des  parties  qui  ont  été  représentées. 
Toutefois  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  cour  ou  un 
tribunal  avait  été  dans  le  cas  de  constater  la  publicité 
d'un  chemin,  un  habitant  de  la  commune  pouvait  ul- 
térieurement invoquer  cette  constatation  en  sa  fiiveur, 
bien  qu'il  n'eût  pas  6guré  personnellement  dans  la  pre- 
mière instance.  C.  cass.,  18  décembre  1866^  S.  68,  1, 
28,  D.  67, 1,  382. 


Art.  3.  —  Priiomption  de  propriété. 

Tout  chemin  affecté  à  l'usage  du  public  est  présu- 
mé, jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé. 


MMUAIRI 


43.  Présomptions  de  propriété  antérieurement  à  la  loi  de  4884. 

44.  Présomptions  de  propriété  tirées  de  la  publicité  d'après  la  loi 

dé  4884. 
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45.  Quels  sont  les  caractères  de  cette  présomption. 

46.  L'affectation  à  Tusage  du  public  équivaut  à  la  possession. 

47.  Questions  de  propriété  et  de  possession  ;  renvoi. 

48.  PriHmptiom  de  propriété  antérieurement  à  la 
loi  de  iSSi.  —  J'avais  été  amené  à  me  demander, 
avant  la  loi  de  1881,  si  à  Toccasion  des  chemins  géné- 
ralement fréquentés  par  le  public  dans  les  communes 
et  en  dehors  des  chemins  classés,  il  existe  une  pré- 
somption de  propriété  en  faveur  des  riverains  ou  en 
faveur  des  communes.  Je  me  sers  de  Teipression  va- 
gue, chemins  généralement  fréquentés  par  le  public, 
car  ayant  déclaré  au  début  de  cette  étude  que  je  ne 
donnais  le  nom  de  chemins  ruraux  qu'à  des  voies  pu- 
bliques communales,  je  ne  puis  me  demander  spécia- 
lement si  pour  celles-ci  il  y  a  une  présomption  de  pro- 
priété en  faveur  des  riverains.  Voici  comment  j'avais 
résumé  l'étude  que  j'avais  faite  de  cette  question.  M.  le 
conseiller  Flandin,  dans  son  travail  sur  les  chemins  ru- 
raux inséré  dans  la  Revue  critique^  année  1862,  page 
302,  dit  en  s'appuyant  sur  Fréminville  :  «  Tout  che- 
min est  de  sa  nature  réputé  public  s'il  n'y  a  preuve  du 
contraire.  »  H.  R.  de  Raze,  également  dans  la  même 
Revue,  a  soutenu  la  même  opinion;  je  la  retrouve  dans 
un  article  publié  sur  les  chemins  ruraux  par  H.  Four- 
tanier  dans  le  Journal  d'agriculture  et  d'économie 
rurale  pour  le  Midi  de  la  France.  C'est  celle  de  M.  de 
Cormenin,  Questions  de  droit  adm.y  X.  1,  p.  40;  elle 
semble  partagée  par  Isambert,   Traité  de  la  voirie, 
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D*  309.  D'un  autre  côté^  M.  Boorguignat,  dans  an  tra- 
vail sur  la  propriété  des  chemina  ruraux,  dit,  page  10: 
t  Toute  Yoie  de  communication  est  en  principe  présu- 
mée faire  partie  de  la  propriété  privée.  •  C'est  l'opi- 
nion que  le  même  auteur  avait  soutenue  en  note  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  27  avril  1864,  et 
16  avril  1866|  dans  le  recueil  des  arrêts  de  Sirey-Ville* 
neuve,  années  1864,  l'*  partie,  page  212,  et  1866, 
1'*  partie,  page  321.  C'est  Tavis  d'un  auteur  provençal, 
Cappeau,  dans  son  Traité  de  la  légiilation  rurale  et 
forestièrey  t.  1,  p.  669,  de  Maygarou-Lagorsse,  Code 
rural,  p.  17  et  suiv.,  et  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  9  décembre  1857,  S.  58,  1,  541,  dit  for- 
mellement :  €  Les  chemins  ruraux  sont  présumés  ap- 
partenir aux  propriétaires  dont  ils  traversent  les  hérita- 
ges. »  Cela  est  plus  ou  moins  explicitement  répété  dans 
les  arrêts  des  27  avril  1864,  S.  64,  1,  212  ;  29  no- 
vembre 1865,  S.  68,  1,  216,  D.  67,  1,  263  ;  16  avril 
1866,  S.  66,  1,  321,  D.  66,  1,  321  ;  15  juin  1868, 
S.  69,  1 ,  29  ;  et  on  peut  citer  dans  le  même  sens  les 
arrêts  d'Amiens,  30  novembre  1868,  S.  69,  2,  37,  et 
Pau,  9  février  1870,  S.  70,  2,  156. 

Entre  ces  deux  opinions  se  place  l'avis  de  ceux  qui 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  à  déroger  ici  aux  règles  de  droit 
commun  en  matière  de  preuve.  Ce  sera  donc  au  de- 
mandeur. Commune  ou  Particulier  à  justiâer  de  son 
droit  conformément  à  la  loi  aetori  tncumbit  onu$  pro^ 
bandi.  Cette  opinion,  qui  me  paraît  parfaitement  juri- 
dique, est  celle  de  Dalloz,  Répertoire,  V"  voirie  par 
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terre,  n^  1340  et  1341,  et  de  Chaovean  Adolphe, 
Journal  de  droit  adminittratif  j  t.  6,  p.  229  et  t.  10, 
p.  368.  On  peat  iûYoqoer  à  son  appui  la  jarUprodence 
des  coors  constatée  par  les  arrêts  de  Paris,  16  mars  et 
23  août  1861,  d'Orléans,  da  24  mai  1861,  D.  61,  2, 
118,  de  Colmar^  du  3  avril  1862,  et  même  Tarrét  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  avril  1853,  S.  53,  1,  732, 
portant  que  le  système  d'un  riverain  de  chemin,  qui  a 
pour  but  de  faire  considérer  le  voisinage  ou  la  conti- 
guïté comme  une  présomption  légale,  n'a  de  fondement 
dans  aucune  loi,  et  que  c'est  au  demandeur  au  péti- 
toire  à  faire  preuve  de  son  prétendu  droit  de  pro- 
priété. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que,  dans  l'application 
de  ces  principes,  s'il  y  avait  à  les  faire  fléchir,  ce  de- 
vrait être  plutôt  en  faveur  de  la  commune  qu'en  faveur 
de  ses  adversaires  ;  il  est  en  effet  diflScile  de  soumettre 
la  commune,  qui  dans  la  justification  de  la  publicité 
d'un  chemin,  doit  combiner  un  ensemble  de  considéra- 
tions pour  éclaircir  une  situation  dans  laquelle  règne 
forcément  quelque  vague,  à  une  preuve  aussi  rigou- 
reuse que  le  riverain  qui  excipe  d'un  droit  de  propriété 
dont  la  preuve  doit  être  nécessairement  claire  et  for- 
melle. C'est  ce  qui  paraît  déterminer  M.  Dalioz  à  trai- 
ter plus  favorablement  la  commune,  loeo  citato^  W^ 
1340  et  1341,  et  ce  qui  sans  doute  faisait  dire  à 
M.  Adolphe  Chauveau,  tout  en  repoussant  toute  pré- 
somption légale  de  propriété,  que  s'il  pouvait  en  exister 
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Qoe,  ce  serait  en  favear  de  la  cooiiDQoe,  Journal  de 
droit  adminiitratiff  t.  6,  p.  229. 

Tenons  donc  sons  le  bénéfice  de  ces  observations 
qae  ce  sera  aux  tribunaux  juges  du  fait  à  apprécier 
suivant  les  preuves  qui  leur  seront  présentées,  si  le 
demandeur  quel  qu'il  soit  justifie  suffisamment  sa  de- 
mande pour  qu'elle  soit  accueillie. 

Au  surplus,  la  présomption  dont  il  est  ici  question 
en  faveur  des  riverains,  ne  serait  dans  tous  les  cas 
qu'une  présomption  simple,  qui  n'aurait  de  force  que 
lorsqu'il  s'agirait  d'un  chemin  ne  présentant  pas 
les  caractères  de  publicité  résultant  de  son  affectation 
à  l'usage  du  public,  et  qui  pourrait  être  combattue  par 
des  présomptions  contraires  et  à  plus  forte  raison  par 
des  preuves  et  des  justifications.  C'est  dans  ce  sens  que 
se  sont  expliqués  notamment  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  29  novembre  1865  et  16  avril  1866  ci- 
tés plus  haut. 

Je  n'entends  pas  attribuer  de  préférence  aux  commu- 
nes la  propriété  d'un  chemin  par  cela  seul  qu'il  dessert 
quelques  fonds  surtout  peu  nombreux,  ou  par  cela  seul 
qu'il  est  impossible  de  produire  un  titre  de  propriété  ; 
mais  pourquoi  ne  pas  admettre  cette  préférence  si  le 
tracé  de  ce  chemin»  ses  développements,  sa  fréquenta- 
tion et  les  autres  circonstances  indiquent  que  loin  d'a- 
voir une  affectation  limitée  et  spéciale,  il  est  fréquenté 
par  le  public  sans  distinction  et  est  appelé  à  satisfaire 
des  intérêts  publics?  la  loi  de  1881  donne  aujour- 
d'hui tout  son  appui  è  ces  observations. 
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éA.  Pritomption  de  propriété  tirée  de  la  publia 
cité  d'après  la  loi  de  188L  —  Aqx  présomptions  de 
propriété  que  la  doctrine  on  la  jurisprudence  avaient 
voulu  fiiire  accueillir  en  faveur  des  communes  ou  des 
riverains,  la  loi  de  1881  a  voulu  substituer  une  pré- 
somption de  propriété  en  faveur  des  communes,  qui 
résulterait  de  la  publicité  du  chemin.  Lorsqu'un  che- 
min tracé  sur  le  territoire  d'une  commune  est  affecté  à 
Fusage  du  public,  il  est  naturel,  dit  l'exposé  des  motifs 
du  gouvernement,  de  penser  qu'il  appartient  au  do- 
maine municipal.  La  publicité  fait  naturellement  sup- 
poser la  communauté.  La  loi  a  consacré  cette  présomp- 
tion. Officiel  du  31  octobre  1876,  p.  7803,  1'*  col. 

AU.  Quels  sont  les  caractères  de  cette  présomp-- 
tion  ?  —  Il  ne  faut  pas  s'effrayer  d'un  terme  qui  ne 
fait  que  consacrer  d'une  manière  plus  nette  ce  qui  se 
passe  en  vertu  des  règles  du  droit  commun.  En  fuit, 
quand  un  procès  s'agite  entre  un  particulier  et  une 
commune,  comment  le  particulier  fait-il  la  preuve  de 
son  droit  de  propriété  ?  Il  invoque  des  titres  ou  bien 
d'anciens  plans  sur  lesquels  le  chemin  se  trouve  indi- 
qué comme  étant  sa  propriété. 

Comment  répond  la  commune,  elle  excipe  de  ces 
faits  de  possession  que  nous  cherchons  maintenant  à 
caractériser  et  à  bien  préciser  afin  que  les  tribunaux 
ne  s'y  attachent  que  s'ils  ont  une  portée  légale  sérieuse. 
Et  si  cette^preuve  n'est  pas  faite,  si  les  tribunaux  arri- 
vent, comme  souvent  en  pareille  matière,  à  trouver 
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des  éléments  d'appréciation  qui  se  contredisent  ;  si  la 
preuve  contraire  n'existe  pas  au  profit  dn  simple  par- 
ticalier,  les  conditions  d'affectation  à  Tnsage  do  pnblic 
leor  permettront  de  faire  pencher  la  balance,  en  verts 
d*nne  présomption  en  faveur  de  la  commune.  Cette 
présomption  elle  répond  à  la  nature  même  des  choseSi 
car  lorsque  les  chemins  ont  été  occupés  pendant  une 
longue  série  d'années  par  la  commune,  que  la  com- 
mune les  a  entretenus»  que  les  habitants  les  ont  par- 
courus d'une  manière  continue  et  générale  ;  quand  les 
chemins  répondent  aux  besoins  d'un  service  public,  à 
qui  doivent-ils  être  présumés  appartenir  à  défaut  d'au- 
tres titres  ?  On  ne  fait  qu'énoncer  une  vérité  de  sens 
commun  en  disant  que  la  présomption  est  que  la  com- 
mune est  propiiétaire.  C'est  ainsi  que  s'exprimait 
M.  Paris  au  nom  de  la  commission  du  Sénat  à  l'occa- 
sion d'un  amendement  présenté  par  M.  de  Gavardie 
sur  les  articles  2  et  3,  dans  la  séance  du  17  mars  1877, 
Officiel  du  18,  p.  2064^  3'  col.  L'auteur  de  l'amende- 
ment, à  la  suite  de  ces  observations  qui  avaient  été 
accompagnées  de  marques  nombreuses  d'adhésion ^  re- 
connaissait que  son  amendement  n'avait  plus  de  raison 
d'être.  Toutefois,  il  ajoutait  que  la  pensée  primitive  de 
la  commission  avait  été  d'établir  une  présomption  de 
droit  en  faveur  de  la  commune  exerçant  un  droit  de 
passage  sur  le  terrain  des  particuliers.  C'était  aller  trop 
loin  et  on  a  précisé  depuis  les  signes  auxquels  on  pour- 
rait reconnaître  l'affectation  d'un  chemin  à  l'usage  du 
public.  Mais,  disait-il,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu, 


72  '  VOIES  AURÂL£S. 

et  je  Yoadrais  qae  la  commission  s'expHqaftt  clairement 
sur  ce  point,  il  font  qu'il  soit  bien  entendu,  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'établir  une  présomption  de  droit  au  profit 
des  communes,  mais  seulement  d'établir  des  règles  qui 
serviront  en  quelque  sorte  de  point  de  repère  aux  tri* 
bunaux.  Si  la  commission  l'entend  ainsi  nous  sommes 
parfaitement  d'accord.  Et  le  /ot<ma/  officielj  loc  cit.j 
p.  2065,  t'""  col,  porte  : 

M.  Paris  et  plusieurs  membres  de  la  commission  : 
Nous  sommes  parfaitement  d'accord. 

4UI.  Vaffectation  à  l'usage  du  public  équivaut  à  la 
possession.  —  «  Comment  établir  qu'un  chemin  appar- 
tient à  la  commune  et  ne  constitue  pas  un  chemin  pri- 
vé, se  demandait  M.  Maunoury  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  députés,  et  il  répondait  :  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  la  commune  peut  quelquefois  établir 
sa  propriété  sur  ses  chemins  par  des  titres  opposables 
aux  tiers.  Il  faut,  en  dehors  de  ces  cas  qui  sont  très 
rares,  qu'elle  établisse  sa  propriété  par  sa  possession. 
La  commune  en  tant  que  propriétaire  peut  posséder 
comme  tout  particulier,  par  exemple  par  ses  agents. 
Les  faits  de  possession  pour  une  propriété  ordinaire  de 
la  commune,  sont  les  mêmes  que  ceux  que  pourrait 
invoquer  le  particulier.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  che- 
min, la  possession  de  la  commune  consiste  dans  l'affec- 
tation de  ce  .chemin  à  l'usage  du  public. 

•  Ç'çst  le  dernier  terme  que  dans  l'article  3  le  Sénat 
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a  très  justement  employé  comme  synonyme  de  pos- 


«  Or,  il  n'y  a  pent-étre  pas  de  matière  qui  ait  donné 
lies  k  autant  de  difficultés  et  autant  de  procès  que  les 
contestations  en  matière  de  possession  de  chemins  ru- 
raux. Les  faits  qui  caractérisent  la  possession  par  la 
commune,  Taffectation  à  Tusage  du  public,  et  qui  peu- 
Yent  dès  lors  faire  présumer  que  la  commune  est  pro- 
priétaire, sont  infiniment  variés,  et  il  est  impossible  de 
demander  à  la  jurisprudence  un  corps  de  doctrine  in- 
discutable et  complet  qui  puisse  être  érigé  en  loi  pré- 
cise et  empêcher  toute  contestation  à  Tavenir.  » 

Dès  lors  il  est  bien  entendu  que  l'article  3  établit 
au  profit  de  la  commune  une  présomption  de  propriété 
sur  tout  chemin  rural  afiecté  à  l'usage  du  public  et  que 
cette  affectation,  lorsqu'elle  est  justifiée,  constitue  à 
son  profit  une  situation  juridique  qui  équivaut  à  la  pos- 
session dans  les  matières  ordinaires.  Mais  il  a  été  par- 
faitement expliqué  lors  de  la  discussion  au  Sénat  et 
le  rapporteur  à  la  Chambre  des  dépotés  faisait  remar- 
quer qu'il  n'était  entré  dans  la  pensée  de  personne  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  qui  préjudiciât  aux 
droits  acquis  tels  qu'ils  résultent  de  la  jurisprudence  et 
que  les  questions  de  propriété  doivent  être  instruites, 
examinées  et  jugées  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun et  sans  qu'il  y  ait  été  apporté  aucune  dérogation 
par  la  loi.  C'est  ce  que  j'aurai  à  rappeler  sous  l'article  7. 
Le  rapporteur  ajoutait  : 

«  La  feculté  pour  le  particulier  de  contester  le  fait 
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de  Taffectation  reste  enlière^  comme  celle  de  se  préva- 
loir de  sa  possession,  qoaod  la  possession  de  la  com- 
mone  n'est  pas  annale,  et  d'exercer  le  droit  de  reven- 
dication tant  que  la  possession  trentenaire  n'est  pas 
acquise.  La  compétence  des  tribunaux  civils  est  main- 
tenue. • 

«  En  un  mot,  rien  n'est  changé  au  fond  du  droit,  et 
les  tribunaux  auront  seuls  à  prononcer  sur  les  contes- 
tations à  intervenir. 

a  Seulement  avec  le  Sénat  votre  commission  a  pensé 
qu'il  était  permis  d'adopter  une  disposition  consacrée 
par  une  jurisprudence  unanime  et  qui  détermine  dans 
quel  cas  la  possession  de  la  commune,  c'est-à-dire 
l'affectation  des  chemins  à  l'usage  du  public,  est  incon- 
testable :  «  L'affectation  à  l'usage  du  public,  dit  Tar- 
ticle  2,  peut  s'établir  notamment  par  la  destination  du 
chemin  jointe  au  fait  d'une  circulation  générale  et  con- 
tinue, soit  à  des  actes  réitérés  de  surveillance  et  de 
voirie  municipale.  »  Et,  en  effet,  quand  la  destination 
du  chemin  est  certaine,  quand  ce  chemin  mène  d'un 
hameau  au  village  principal,  de  l'église  au  cimetière, 
qu'il  réunit  des  routes  parallèles,  etc.,  quand  à  cette 
destination  se  joint  un  usage  effectif  exercé  générale- 
ment et  continuellement,  ou  une  véritable  main-mise 
par  la  commune  par  des  actes  fréquents  de  surveillance 
et  de  voirie,  il  est  bien  permis  d'affirmer  avec  la  juris- 
prudence qu'il  y  a  là  une  véritable  possession  qui  n'ex- 
clut pas  la  preuve  contraire  ,    mais  qui ,  à   défaut 
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de  cette  preave,   étabUt   une   présomption  de  pro- 
priété. • 

Et  si  je  me  reporte  de  nooveaa  à  la  diacassion  ao  Sé- 
nat qae  rappelait  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, je  répète  que  lors  de  la  première  délibération  de 
l'article  2  an  Sénat,  M.  de  Gavardie  ayant  dit  :  «  Il  fiiot 
qu'il  soit  bien  entendu,  et  je  voudrais  que  la  commis- 
sion s'expliquât  clairement  sur  ce  point,  il  faut  qu'il 
soit  bien  entendu  quMl  ne  s'agit  pas  d'établir  une  pré- 
somption de  droit  au  profit  des  communes,  mais  seule- 
ment d'établir  les  règles  qui  serviront  de  point  de  re- 
père aux  tribunaux.  Si  la  commission  l'entend  ainsi 
nous  sommes  parfaitement  d'accord.  »  Le  Journal 
officiel  du  18  mars  1877,  p.  2065,  en  rapportant  cette 
interpellation  qui  s'était  produite  dans  la  séance  du  17, 
la  fait  suivre  de  la  mention  suivante  :  H.  Paris  et  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  :  Nous  sommes  com* 
plètement  d'accord.  » 

En  rappelant  ces  explicationStH.Mayjuron-Lagorsse, 
Code  rural f  p.  15,  fait  remarquer  avec  raison  com- 
bien il  importe  de  se  rapporter  à  la  jurisprudence  an- 
térieure à  la  loi  de  1881  pour  établir  la  situation  des 
particuliers  à  Tégard  des  chemins  réclamés  comme  ru- 
raux  par  les  communes. 

49  Questions  de  propriété  et  de  possession  ;  renvoi. 
—  Pour  éviter  des  redites,  j'examinerai  sous  l'article  7 
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tontes  les  questions  concernant  la  propriété  et  la  pos-* 
session  auxquelles  donne  lieu  Tétude  de  la  législation 
concernant  les  chemins  ruraux. 


Art.  4.  —  Arrêtés  de  recannaiisance -j  largeur. 

Le  Conseil  nsunicipal,  sur  la  proposition  du  Maire, 
déterminera  ceux  des  chemins  ruraux  qui  devront  être 
l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance,  dans  les  formes  et 
avec  les  conséquences  énoncées  par  la  présente  loi. 

Ces  arrêtés  seront  pris  par  la  Commission  départe- 
mentale, sur  la  proposition  du  Préfet,  après  enquête 
publique,  dans  les  formes  prescrites  par  Tordonnance 
des  23  août,  9  septembre  1835,  et  sur  Tavis  du  Con<- 
aeil  municipal. 

Ils  désigneront,  d'après  Tétat  des  lieux,  au  moment 
de  l'opération,  la  direction  des  chemins  furaux,  leur 
longueur  sur  le  territoire  de  la  commune  et  leur  lar- 
geur sur  les  différents  points. 

Ils  devront  être  aflSchés  dans  la  commune,  et  noti- 
fiés par  voie  administrative  à  chaque  riverain,  en  ce 
qui  concerne  sa  propriété. 

Un  plan  sera  annexé  à  l'état  de  reconnaissance. 

Les  dispositions  de  l'article  88  de  la  loi  du  10  août 
1871,  relatives  aux  droits  d'appel  devant  le  Conseil  gé- 
néral^etde  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  sont  appli- 
cables aux  arrêtés  de  reconnaissancet 
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flOniÀlli 
§  4 

Beconnaissance 

48.  Division  des  chemins  ruraux  en  deux  classes. 

49.  Modification  de  rédaction  apportée  au  projet  de  loi  en  ce  qui 

concerne  la  désignation  de  Tautorité  chargée  de  la  recon- 
naissance. 

50.  Initiative  de  la  reconnaissance. 

51.  Intérêt  et  portée  de  la  reconnaissance  ;  faculté  laissée  au  com- 

munes en  y  procédant. 

52.  Limitation  du  classement  des  chemins  communaux. 

53.  Chemins  à  comprendre  dans  la  reconnaissance. 

54.  Formalités  à  remplir  pour  la  reconnaissance  des  chemins  ru- 

raux antérieurement  à  la  loi  de  1884. 

55.  Depuis  cette  loi. 

56.  Avis  du  conseil  municipal  sur  l'enquête. 

57.  Attribution  des  commissions  départementales  relativement  à  la 

reconnaissance. 

58.  Oppositions  à  la  reconnaissance. 

59.  Disposition  de  Tarticle  88  de  la  loi  du  10  août  1871. 

60.  Voies  de  recours. 

61.  Interprétation  des  arrêts  de  reconnaissance. 

62.  Questions  d'administration. 

63.  Action  du  préfet  et  du  maire. 

§2 
Largeur  des  chemins  ruraux 

64.  Fixation  de  la  largeur  des  chemins  ruraux. 

65.  Elargissement  au  moyen  de  Talignement. 
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66.  Elargissement  au  moyen  du  classement  parmi  les  chemins  vi- 

cinaux. 

67.  Compétence  des  tribunaux  pour  déterminer  cette  largeur. 

68.  Fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  rural,  un  moment  placé 

dans  h  classe  des  chemins  vicinaux  ;  compétence. 

69.  Bases  à  suivre  pour  la  détermination  de  la  largeur  des  che- 

mins. 

70.  Largeur  d'après  les  usages  et  les  règlements  locaux. 

74 .  Diminution  de  la  largeur  des  chemins  ruraux  par  décision  ad- 
ministrative. 

72.  Interprétation  d'actes  administratifs  pour  fixer  la  largeur  des 

chemins. 

73.  Bornage. 

74.  Rectification. 

ReconnaisMiiiee 

48.  Division  des  chemins  ruraux  en  deux  classes. — 
La  nouvelle  loi  admet  deux  classes  de  chemins  ruraux  : 
les  chemins  reconnus  el  les  chemins  non  reconnus. 

Le  législateur  a  craint  que  la  reconnaissance  simulta- 
née de  tous  les  chemins  ruraux  ne  vtnt  à  soûle? er  de 
nombreuses  réclamations  qui  se  fortifieraient  et  se 
multiplieraient  par  le  fait  de  leur  coexistence  dans  les 
diverses  localités  de  la  France.  C'est  pourquoi  il  a  voulu 
qu'on  pût  ajourner  l'opération  à  l'égard  des  chemins 
d'un  caractère  douteux  ou  d'une  utilité  contestable. 
Les  chemins  non  reconnus  resteront  dans  une  situation 
incertaine  et  précaire.  Il  importe,  dès  lors,  de  ne  pas 
laisser  dans  cette  classe  les  chemins  qui  incontestable- 
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ment  appartiennent  à  la  commune  et  sont  utiles  on  oé- 
cessaîres  à  la  circulation  générale.  Cire,  de  Tint,  du 
27  août  1881. 


K  Modification  de  rédaction  apportée  au  projet  de 
loi  en  ce  qui  concerne  la  désignation  de  l*autorité 
chargée  de  la  reconnaissance.  —  L'article  6  du  projet 
qui  est  devenu  l'article  4  de  la  loi,  portait  que  les  ar- 
rêtés de  reconnaissance  seraient  pris  par  le  maire  après 
enquête  publique  et  délibération  du  conseil  municipal, 
désignant,  d'après  l'étal  des  lieux  au  moment  de  l'opé- 
ration, la  direction  des  chemins  ruraux,  leur  longueur 
sur  le  territoire  de  la  commune  et  leur  largeur  sur  les 
différents  points.  Ces  arrêtés  devaient  être  approuvés 
par  les  préfets. 

Le  maire  ne  fait  plus  d'après  la  loi  que  soumettre 
ses  propositions  au  conseil  municipal,  et  c'est  la  com- 
mission départementale  qui  prend  les  arrêtés  de  recon- 
naissance après  enquête  et  avis  du  conseil  municipal. 

&0.  Initiative  de  la  reconnaissance.  —  Notre  arti- 
cle porte  que  la  détermination  des  chemins  ruraux  à 
reconnaître  sera  faite  par  le  conseil  municipal  sur  la 
proposition  du  maire.  Cette  disposition  nous  parait 
assez  nette  et  assez  formelle  pour  en  conclure  que  c'est 
au  maire  seul  qu'il  appartient  de  faire  des  propositions 
à  ce  sujet  et  que  le  conseil  municipal  ou  ses  membres 
ne  peuvent  pas  individuellement  prendre  cette  initia- 
tive. Cependant  il  me  paraît  difficile  de  ne  pas  admet- 
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tre  que  ce  droit  de  propo8ition»ne  puisse  parfois  être 
exercé  sinon  directement,  do  moins  indirectement  par 
un  conseil  municipal.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  que  lorsque 
rétat  des  chemins  ruraux  à  reconnaître  aura  été  pré- 
senté, délibéré  et  sanctionné,  un  conseil  municipal 
puisse  ultérieurement  proposer  l'adjonction  d'un  non* 
veau  chemin  par  son  initiative  propre  et  personnelle  et 
obliger  à  suivre  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
sanctionner  cette  reconnaissance  ;  sinon,  que  devien- 
drait cette  disposition  de  la  loi  ;  le  conseil,  sur  la  pro^ 
position  du  maire ^  détermine j  etc.;  et  je  soutiendrai 
volontiers  que  le  conseil  ou  un  de  ses  membres  ne 
pourra  que  provoquer  une  proposition  qu'il  appartien- 
dra au  maire  de  prendre.  Mais  lorsque  le  maire,  en 
exécution  de  la  nouvelle  loi,  proposera  au  conseil  de 
déterminer  les  chemins  à  reconnaître,  en  signalant  dans 
sa  proposition  les  divers  chemins  qu'il  croit  devoir 
comprendre  dans  la  reconnaissance,  la  commission  à 
laquelle  sera  soumis  le  projet  de  classement,  ou  le  con- 
seil, si  la  discussion  se  produit  directement  en  séance, 
ne  sera  pas  tenu  d'accepter  les  projets  qui  lui  seront 
présentés  et  il  pourra  non  seulement  rejeter  une  partie 
des  propositions  qui  lui  seront  faites  en  restreignant  le 
classement  dans  de  plus  étroites  limites  que  le  pro- 
posait le  maire,  mais  encore  procéder  par  voie  de 
substitution  de  chemins  omis  à  la  place  de  chemins 
proposés,  ou  par  voie  d'addition.  Dès  que  la  proposi* 
tion  du  maire  investit  le  conseil,  il  me  parait  néces- 
saire de  permettre  à  celui-ci  de  délibérer  librement 


PREMIÈRE  PARTIE.   —  TITRE  l*'.  81 

sor  la  classification  qoi  lut  est  proposée  et  qoi  implique 
rezamen  de  la  situation  relative  de  tous  les  chemins 
ruraux  de  la  commune  et  des  causes  de  préférence  qui 
doivent  faire  admettre  quelques-uns  d'entr'eux  et  re- 
jeter ou  ajourner  les  autres. 

Al.  Intérêt  et  portée  de  la  reconnaitsance  ;  faculté 
laissée  aux  communes  en  y  procédant.  -^  Un  acte  ad- 
ministratif peut  ainsi  constater  Tafièctation  d'un  che- 
min à  l'usage  du  public. 

L'exposé  des  motifs,  en  indiquant  cette  innovation, 
la  signalait  comme  considérable  et  l'expliquait  ainsi  : 

Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux*  les  préfets  prennent  des  arrê- 
tés portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  du 
chemin  vicinal.  Ces  arrêtés  attribuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déter- 
minent. Suivant  le  même  article,  le  droit  des  riveraiâs 
se  résout  en  une  indemnité  qui  est  réglée  k  l'amiable, 
ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  rapport  d'ex- 
perts. 

Bien  de  pareil  n'existe  pour  les  chemins  ruraux. 
Dans  une  circulaire  de  M.  Duchàtel,  du  16  novembre 
1839,  on  a  voulu  instituer  un  équivalent. 

Le  ministrejprend  pour  base  l'article  8,  titre  II,  de 
la  loi  du  15  août  1790,  qui  autorise  les  maires  à  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publiques,  et  par 

conséquent  sur  les  chemins  ruraux.  Pour  que  les  maires 

I  —  6 
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poissent  exercer  sar  ces  chemins  la  surveillance  qui 
leur  est  dévolue  y  il  est  indispensable  qu'il  en  soit 
dressé  un  état  général.  Le  ministre  prescrit  en  consé- 
quence de  faire  rechercher  sur  le  territoire  de  chaque 
commune  les  chemins  publics  autres  que  les  rues^  les 
routes  et  les  chemins  vicinaux,  et  d'en  faire  dresser  un 
état  désignant  le  numéro  d'ordre  de  chaque  chemin; 
le  nom  sous  lequel  il  est  communément  désigné  ;  Tin- 
dication  du  point  où  il  commence,  des  lieux  qu'il  tra- 
verse, du  lieu  où  il  se  termine  ;  sa  longueur  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune,  sa  largeur  sur  différents  points. 
«Le  tableau  des  chemins  ruraux  ainsi  arrêté  fera,  dit  le 
ministre,  titre  pour  la  commune,  b 

C'est  là  tout  ce  qu'une  instruction  ministérielle  pou- 
vait dire  de  ce  tableau.  Mais  un  inventaire  de  cette  na- 
ture, fait  sans  une  autorisation  légale,  n'a  pas  une  effi- 
cacité bien  sérieuse.  Aussi  cette  prescription,  malgré  sa 
grande  sagesse,  n'a-t-elle  été  exécutée  qu'à  demi,  et, 
dans  beaucoup  de  communes,  on  a  négligé  de  tenir  au 
courant  des  modifications  survenues  les  tableaux  dres- 
sés en  1839. 

Devait-on  laisser  l'administration  municipale  dans  cet 
état  d'impuissance  ?  Fallait-il  donner  aux  municipalités 
le  droit  de  classement  que  la  loi  accorde  pour  les  che- 
mins vicinaux. 

Réduites  aux  droits  que  donne  une  simple  instruc- 
tion ministérielle,  les  communes  ne  semblent  pas  soflB- 
samment  protégées. 

D'un  autre  côté,  faire  aux  chemins  ruraux  Tapplica* 
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tioD  complète  de  l'article  15  de  la  loi  da  21  mai  1836, 
ce  serait  dépasser  la  mesure. 

Les  chemins  raranx  sont  loin  d'être  aussi  essentiels, 
aussi  utiles  que  les  chemins  vicinaux.  Beaucoup  de  «che- 
mins ruraux  n'ont  qu'une  importance  secondaire  et  ne 
profitent  qu'à  un  nombre  restreint  d'habitants.  Les 
classer  indistinctement  malgré  cette  grande  différence, 
ce  serait  contre  toute  justice  les  élever  au  même  ni- 
veau. La  reconnaissance  d'un  chemin,  la  détermination 
de  sa  direction,  de  sa  largeur,  soulèvent  toujours  quel- 
ques contestations  avec  les  propriétaires  riverains.  Si 
tous  les  chemins  ruraux  d'une  commune  étaient  re- 
connus à  la  fois,  les  contestations  se  multiplieraient. 
Tous  les  intérêts  froissés  en  même  temps  s'exciteraient 
les  uns  les  autres,  les  procès  deviendraient  inombra- 
bles  et  la  conciliation  impossible. 

Le  mal  serait  encore  plus  grand  si  la  reconnaissance 
des  chemins  ruraux  valait  expropriation  immédiate  à 
charge  d'indemnités.  Les  budgets  des  communes  pour- 
raient-ils y  suffire  7 

En  classant  un  chemin  au  nombre  des  chemins  ru- 
raux, la  commune  s'engage  à  l'entretien  au  moins  dans 
la  mesure  de  ses  ressources  ;  de  plus,  si  ce  chemin  est 
en  mauvais  état,  si  le  voyageur,  ne  pouvant  y  passer, 
est  obligé  de  traverser  la  propriété  voisine,  aux  termes 
de  l'article  42  du  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre 
1791,  le  propriétaire  aura  contre  la  commune  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  et  ce  sera  une  nouvelle 
source  de  contestations.  L'application  complète  de  l'ar" 
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ticle  15  de  la  loi  de  1836  aax  chemins  raraox  ferait 
donc  peser  sur  les  commones  une  écrasante  responsa- 
bilité. 

Ces  règles  absolues  ont  été  écartées  ;  le  projet  pro- 
posé donne  la  préférence  à  un  système  intermédiaire 
qai  protège  convenablement  tons  les  droits  et  donne 
satisfaction  à  tous  les  intérêts.  La  commune  ne  sera 
pas  obligée  de  faire  un  état  général  des  chemins  ru- 
raux, mais  elle  pourra  constater  par  des  arrêtés  de  re- 
connaissance l'affectation  à  Tusage  du  public  de  tous 
les  chemins  ruraux  de  son  territoire  ou  d'une  partie 
seulement  de  ces  chemins.  La  loi  donne  une  faculté, 
elle  ne  contient  aucune  injonction. 

Faits  avec  discernement ,  ces  arrêtés  de  reconnais- 
sance seront  très  utiles.  Exposé  des  motifs,  Officiel  du 
31  octobre  1876,  p.  7803,  2«  colonne. 

ftS.  Limitation  du  elassement  des  chemins  commu- 
naux. —  Il  est  désirable  que  tons  les  chemins  ruraux 
deviennent  l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance  ;  cepen- 
dant la  commission  du  Sénat  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'imposer  aux  communes  l'obligation  de  reconnaî- 
tre immédiatement  tous  leurs  chemins  ruraux  sans  ex- 
ception. En  effet,  si  les  chemins  ruraux  de  toutes  les 
communes  en  France  devaient  être  en  même  temps 
l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance,  les  contestations  se 
multiplieraient,  les  intérêts  froissés  pourraient  s'exciter 
les  uns  les  autres.  La  commission  a  reconnu  qu'il  était 
préférable  de  ne  donner  aux  communes  qu'une  simple 
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fisicnlléj  de  leur  permettre  ainsi  d'ajonraer  la  recon- 
naissance des  voies  de  communication  d'on  caractère 
incertain  on  d'une  utilité  contestable.  Un  classement 
général  obligatoire  pourrait,  par  suite  de  l'inertie  ou  de 
la  complaisance  de  certaines  administrations  municipa- 
les, avoir  pour  résultat  de  restreindre  le  domaine  public 
de  la  commune.  En  effet,  Tomission  dans  les  arrêtés  de 
classement  deviendrait,  pour  certaines  voies  de  com- 
munication, une  présomption  d'abandon,  de  telle  sorte 
que  la  mesure  prise  dans  l'intérêt  de  la  vicinalité  rurale 
préjudicierait  aux  intérêts  que  Ton  avait  pour  but  de 
sauvegarder. 

La  commission  a  donc  été  amenée  à  admettre  deux 
classes  de  cbemins  ruraux  ;  les  chemins  reconnus, 
c'est-à-dire  dont  l'état  civil  est  constaté  par  des  arrê- 
tés de  Tautorité  municipale,  et  les  chemins  non  recon- 
nus qui  resteront  dans  l'état  incertain  et  précaire  où 
sont  aujourd'hui  ces  propriétés  communales  n'ayant  le 
plus  souvent  aucun  titre.  Rapport  de  H.  Labiche  au 
Sénat. 

Le  rapport  à  la  Chambre  des  députés  n'est  pas 
moins  explicite  sur  ce  point.  H.  Maunonry  disait  :  les 
maires  ne  sont  pas  obligés  de  provoquer  cette  recon- 
naissance pour  tous  leurs  chemins.  Quelques-uns  de 
ces  chemins  peuvent  ne  pas  avoir  une  utilité  qui  mo- 
tive nécessairement  les  frais  que  la  reconnaissance  occa- 
sionne, et  des  dépenses  d'entretien  prises  sur  des  res- 
sources extraordinaires.  11  était  d'ailleurs  bon  de  ne 
pas  astreindre  les  maires  à  faire  le  relevé  officiel  de 
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toQS  les  chemins  ruraox  ;  l'omission  involontaire  et 
peat-ôtre  même  volontaire,  eût  pn  être  invoquée  con- 
tre la  commune  en  faveur  d'une  injuste  revendication 
de  quelque  chemin  omis. 

Ce  que  les  rapports  aux  deux  chambres  indiquent  si 
nettement  et  expliquent  d'une  manière  si  satisfaisante, 
n'est  pas  moins  formellement  précisé  par  la  loi,  qui 
charge  les  conseils  municipaux  de  déterminer  ceux  des 
chemins  ruraux  qui  devront  être  l'objet  d'arrêtés  de 
reconnaissance,  et  qui  dès  lors  semble  les  autoriser, 
même  en  principe  et  comme  règle  générale,  à  n'ad- 
mettre à  la  reconnaissance  qu'une  partie  de  ces  che- 
mins. Mais  ce  serait  toutefois  aller  trop  loin  que  de 
soutenir  qu'un  conseil  ne  pourrait  pas  désigner  tous  ses 
chemins  sans  exception  comme  devant  être  reconnus. 
Toutefois,  à  mon  avis,  sauf  dans  des  cas  très  rares,  ce 
sera  une  mesure  qui  pourra  créer  aux  communes  de 
graves  embarras,  administratifs,  financiers  et  judiciaires. 

Les  instructions  ministérielles  ne  pouvaient  être 
moins  explicites  et  les  explications  fournies  sur  l'arti- 
cle 4  commencent  ainsi  :  la  nouvelle  loi  admet  deux 
classes  de  chemins  ruraux,  les  chemins  reconnus  et  les 
chemins  non  reconnus.  Cire,  minist.  int.»  août  1881  ; 
Cire.  dir.  gén.  del'Enreg.,  29  octobre  1881. 

58.  Chemins  à  comprendre  dans  la  reconnais- 
sance. —  Les  chemins  non  reconnus  de? anl  rester  dans 
une  situation  incertaine  et  précaire,  il  importe  de  ne 
pas  laisser  dans  cette  classe  les  chemins  qui  iucontes- 
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tablement  appartiennent  k  la  commune  et  sont  otiles 
ou  nécessaires  à  la  circulation  générale.  Cire,  min,  int. 
27  août  1881. 

Ml.  Formalitéê  relatives  à  la  reeonnaiaanee  iet 
chemins  ruraux  antérieurement  à  la  loi  de  iSSi.  — 
La  circulaire  ministérielle  du  1 6  novembre  1 839  avait 
indiqué  quelles  formalités  les  administrations  munici- 
pales devaient  remplir  pour  arriver  au  classement  de 
leurs  chemins  ruraux.  Des  indications  utiles  pourraient 
s'y  trouver  comme  guide  des  formalités  à  remplir  au- 
jourd'huiy  et  j'ai  eu  un  moment  l'idée  de  les  rappeler. 
Je  ne  le  fais  pas  cependant  et  c'est  pour  ne  pas  établir 
une  confusion  entre  les  opérations  prescrites  en  1839 
et  celles  qui  doivent  être  accomplies  d'après  la  loi  de 
1881.  Le  système  adopté  en  1839  est  en  effet  tout 
autre  que  celui  qui  sert  de  base  k  la  législation  de  1881  • 
Dans  le  premier,  les  communes  devaient  reconnaî- 
tre tous  leurs  chemins  ruraux  sans  exception  et  dres- 
ser un  état  général  de  tous  ces  chemins  ;  dans  le  se- 
cond ,  au  contraire  ,  elles  ne  doivent  comprendre 
dans  la  reconnaissance  que  les  chemins  qui,  par  leur 
importance  relative,  méritent  d'être  maintenus  en  état 
sérieux  d'entretien.  Dans  ces  circonstances,  le  but  étant 
modifié  y  les  formalités  à  remplir  pour  l'atteindre  de- 
vaient être  différentes.  De  plus  l'intervention  des  diver- 
ses autorités  ou  des  corps  administratifs  doit  se  pro- 
duire d'une  toute  autre  manière  sous  la  loi  de  1881 
que  sous  les  instructions  de  1839.  Enfin  les  conséquen- 
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ces  de  la  reconnaissance  prescrite  par  la  loi,  sont  bien 
autrement  graves  an  point  de  vue  du  droit  de  propriété 
et  des  obligations  des  communes,  que  ne  l'étaient  celles 
de  la  simple  mesure  d'administration  prescrite  en  1839, 
et  par  toutes  ces  considérations  il  nous  a  paru  inutile  de 
reproduire  les  formalités  prescrites  par  la  circulaire  do 
16  novembre  1839  que  nous  avions  indiquées  dans 
notre  édition  précédente.  Il  sera  d'ailleurs  très  facile  à 
ceux  qui  croiraient  avoir  intérêt  à  consulter  ce  docu- 
ment de  s'y  reporter. 

.ft&.  Depuis  cette  loi. — En  premier  lieu  le  conseil  mu- 
nicipal est  appelé  à  désigner,  sur  la  proposition  du  maire, 
ceux  des  chemins  ruraux  qui  lui  paraissent  devoir  êlre 
l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance*  Il  est  procédé 
ensuite  dans  les  formes  do  l'ordonnance  du  23  août 
1835,  à  une  enquête  sur  un  projet  comprenant  un  ta- 
bleau qui  indique,  à  l'aide  du  nombre  nécessaire  de 
colonnes,  non  seulement  le  numéro  d'ordre  et  le  nom 
de  chaque  chemin,  mais  encore,  d'après  l'état  des  lieux, 
sa  direction,  c'est-à-dire  le  point  d'où  il  part,  les  prin- 
cipaux points  qu'il  traverse  tels  que  les  hameaux,  les 
ruisseaux,  etc.,  et  le  point  auquel  il  aboutit  ;  sa  lon- 
gueur sur  le  territoire  de  la  commune  et  sa  largeur  sur 
les  différentes  parties  de  son  parcours.  Un  plan  d'en- 
semble des  chemins  doit  être  joint  à  ce  tableau.  La  cir- 
culaire ministérielle  du  3  janvier  1 883  et  le  modèle  du 
règlement  général,  article  2,  rapportés  sous  Tarticle  8 
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ci-après,  indiquent  comment  doivent  être  dressés  les 
plans  servant  de  point  de  départ  è  ces  enquêtes. 

Lorsque  l'enquête  est  terminée,  le  conseil  municipal 
délibère  de  nouveau  ;  le  maire  et  le  sous-préfet  don- 
nent leur  avis  ;  les  pièces  de  l'affaire  sont  transmises 
au  préfet,  qui  les  soumet  avec  ses  propositions  k  la 
commission  départementale,  celle-ci  prend  s'il  y  a  lieu 
un  arrêté  de  reconnaissance. 

En  tête  de  cet  arrêté  est  placé  un  tableau  auquel  il 
se  réfère.  Ce  tableau  doit  être  semblable  à  celui  qui  a 
servi  de  base  è  l'enquête,  sauf  les  retranchements  que 
la  commission  aurait  considérés  comme  nécessaires  ou 
opportuns.  Dans  tous  les  cas  la  loi  exige  qu'un  plan 
des  chemins  y  soit  annexé. 

Elle  prescrit,  de  plus,  d'afficher  l'arrêté  de  recon- 
naissance et  de  le  notifier  par  voie  administrative  à 
chaque  riverain,  en  ce  qui  concerne  sa  propriété. 

Le  tableau  devra  être  affiché  intégralement  avec  l'ar- 
rêté de  reconnaissance.  La  notification  individuelle  faite 
à  chaque  riverain  ne  comprendra  avec  l'arrêté  que  la 
partie  du  tableau  qui  l'intéressera. 

L'affichage  du  plan  n'est  pas  indispensable  ;  mais, 
lorsqu'il  n'y  sera  pas  procédé,  l'affiche  de  l'arrêté  de- 
vra faire  connaître  que  chacun  pourra  consulter  le  plan 
è  la  mairie.  Cire.  min.  int.,  27  août  1881. 

SB.  Àvn  du  conseil  municipal  $ur  l'enquête.  — 
L'article  4  exige  que  le  conseil  municipal  soit  appelé  à 
donner  son  avis  sur  Tenquête  à  laquelle  il  doit  être 
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procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances 
des  23  août  et  9  septembre  1835.  Primitivement  le 
projet  portait,  conformément  à  la  délibération  du  con-^ 
seil  municipal  ;  on  a  remplacé  ces  mots  par  cenx-ci  : 
«tir  Vavis  du  conseil  municipal  Cette  sabstitution  a  eo 
pour  objet  de  marquer  que  si  le  conseil  municipal 
devait  être  toujours  consulté  après  l'enquête,  son  adhé- 
sion n'était  pas  indispensable.  Sénat,  séance  du  3  mai 
1877,  Officiel  du  4,  p.  3244.  Cire,  int.,  27  août  1881. 

59.  Attributions  des  commissions  départementales 
relativement  à  la  reconnaissance.  —  La  commission 
départementale  n'est  pas  obligée  de  reconnaître  un  che- 
min rural  par  cela  seul  que  la  commune  en  demande 
la  reconnaissance.  D'un  autre  côté,  il  lui  appartient  de 
reconnaître  un  chemin  si  elle  jugeait  la  mesure  utile  ou 
opportune,  lors  même  que  le  conseil  municipal  consi- 
dérerait le  chemin  comme  ne  devant  pas  être  reconnu. 
Mais  elle  ne  doit  jamais  prononcer  la  reconnaissance 
d'un  chemin  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  con- 
sulté et  sans  l'accomplissement  des  autres  formalités 
préalables  édictées  par  la  loi.  Elle  devrait,  en  outre, 
surseoir  à  statuer  à  Tégard  de  chemins  dont  la  propriété 
serait  revendiquée,  si  utile  ou  opportune  que  lui  parût 
la  reconnaissance.  Cire.  min.  int.,  27  août  1881. 

58.  Oppositions  à  la  reconnaissance.  —  L'opposi- 
tion à  la  reconnaissance  peut  provenir  des  prétentions 
d'un  habitant  sur  la  propriété  même  du  sol  de  ce  che- 
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min  ;  maïs  elle  peut  aossi  avoir  on  aotre  bat.  Tel  rive- 
rain  d'oo  chemin  peot,  sans  prétendre  k  la  propriété  de 
ce  chemin,  avoir  intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  placé 
dans  la  classe  des  chemins  publics  ;  les  arrêtés  manici- 
paox  aoxqnels  doit  être  soumise  la  police  da  ces  che- 
mins pouvant  être  préjudiciable  à  ses  intérêts  ;  il  peut 
encore,  lorsqu'il  est  riverain  don  chemin  rural  que  la 
commune  a  classé  et  que  les  finances  de  la  commune 
permettent  d'entretenir,  avoir  un  intérêt  sérieux  à  ce 
que  le  caractère  de  publicité  ne  soit  pas  donné  à  d'au- 
tres chemins  et  à  ne  pas  voir  diminuer  les  fonds  affec- 
tés à  l'entretien  du  chemin  qui  arrive  chez  lui.  Enfin, 
en  dehors  de  la  qualité  de  propriétaire  du  sol  d'un  che- 
min, des  habitants  peuvent  avoir  des  motifs  légitimes 
pour  s'opposer  à  ce  que  ce  chemin  soit  porté  sur  le  ta- 
bleau des  chemins  publics  communaux. 

Dans  tous  les  cas  l'opposition  devra  être  formée  dans 
l'enquête  ou  par  voie  de  recours  au  conseil  général. 
Mais  si  elle  est  fondée  sur  une  exception  de  propriété, 
cette  question  ne  sera  pas  vidée  alors  même  que  l'auto- 
rité administrative  aurait  passé  outre,  et  elle  devra  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  dont 
les  décisions  entraîneront  l'annulation  de  la  reconnais- 
sauce  du  chemin,  si  elles  constatent  qu'il  est  la  pro- 
priété privée  exclusive  d'un  ou  de  plusieurs  habitants. 
Si  l'opposition  est  fondée  au  contraire  sur  une  appré- 
ciation d'intérêt  administratif,  elle  sera  définitivement 
vidée  par  les  corps  administratifs  chargés  d'apprécier 
ces  intérêts. 
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Si  la  décision  présentait  on  excès  de  pouvoir  ou  une 
violation  de  ia  loi,  soit  dans  son  application  an  fond, 
soit  dans  les  formalités  à  remplir,  le  pourvoi  devant 
les  juges  du  contentieui  administratif  serait  encore 
recevable. 

59.  Dispositions  de  V article  88  de  la  loi  du  iO  août 
187 i.  —  Voici  qaelle  est  la  disposition  de  l'article  88 
de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  est  déclaré  applicable 
en  ces  matières  :  «  Les  décisions  prises  par  la  commis- 
sion départementale  sur  les  matières  énumérées  aux 
articles  86  et  87  de  la  présente  loi,  seront  communi- 
quées aux  préfets  en  môme  temps  qu'aux  conseils  mu- 
nicipaux et  autres  parties  intéressées. 

«  Elles  pourront  être  frappées  d'appel  devant  le 
conseil  général  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse 
appréciation  des  faits,  soit  par  le  préfet  soit  par  les 
conseils  municipaux  ou  par  toute  autre  partie  intéres- 
sée. L'appel  doit  être  notifié  au  président  de  la  com- 
mission dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  commu- 
nication de  la  décision.  Le  conseil  général  statuera 
définitivement  à  sa  plus  prochaine  session. 

«  Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique, 

a  Le  recours  au  conseil  d'Etat  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  communication  de 
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la  décision  attaquée.  Il  peut  être  formé  sans  frais  et  il 
est  suspensif  dans  tous  les  cas.  « 


K  Voies  de  recours.  —  Les  voies  de  recours  con<' 
tre  les  décisions  de  la  commission  départementale  en  ces 
matières,  sont  les  mêmes  que  celles  admises  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  par  l'article  88 
de  la  loi  du  10  août  1871.  Il  appartient  au  préfet, 
ainsi  qu'au  conseil  municipal  ou  à  toute  autre  partie 
intéressée,  de  déférer  les  décisions  de  la  commission 
départementale  sur  les  chemins  ruraux  au  conseil  gé- 
néral, pour  cause  d'inopportunité  ou  fausse  apprécia- 
tion des  faits.  Ce  recours  doit  être  notifié  au  président 
de  la  commission  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
communication  de  la  décision.  Le  conseil  général  statue 
définitivement  dans  sa  prochaine  session.  Le  préfet  a, 
en  outre,  comme  toute  partie  intéressée,  la  faculté  d'at- 
taquer les  décisions  de  la  commission  devant  le  conseil 
d*Etal  au  contentieux,  pour  excès  de  pouvoirs,  viola- 
tion d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Le  recours  au  conseil  d'Etat  doit  avoir  lieu, 
sons  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vent la  communication  de  la  décision  attaquée.  Il  peut 
être  formé  sans  frais,  c'est-k-dire  sans  constituer  avo- 
cat, Il  est  suspensif  dans  tous  les  cas.  Cire.  min.  int., 
27  août  1881. 

D'un  autre  côté,  les  arrêtés  de  reconnaissance  ne 
pouvant  être  considérés  que  comme  des  mesures  ad- 
ministratives, qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  par^ 
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ties  intéressées  fassent  valoir  leurs  droits  de  propriété 
OD  de  possession  devant  les  tribunaux  civils  ;  il  résulte 
de  cette  règle^  admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
comoie  nous  aurons  à  l'établir  plus  tard;  que  les  inté- 
ressés ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu*en  prenant  de 
pareils  arrêtés  l'autorité  adaiinistrative  excède  par  cela 
même  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Le  recours  contentieux 
contre  ces  arrêtés  ne  serait  donc  admissible  que  s'ils 
étaient  attaqués,  en  dehors  de  Tappréciation  de  la  mesure 
prise  en  elle-même,  pour  excès  de  pouvoirs  ou  viola- 
tion de  la  loi  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  sous  l'ancienne  régle- 
mentation des  chemins  ruraux  le  conseil  d'Etat,  le 
2  septembre  1862,  dans  l'affaire  d'un  sieur  Ghicard 
qui  se  plaignait  de  ce  qu'un  arrêté  du  maire  de  Suresne, 
approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine,  avait  compris  le 
chemin  du  Clos-des-Seigneurs  au  nombre  des  chemins 
ruraux  de  la  commune  de  Suresne,  alors  que  le  récla- 
mant s'en  prétendait  propriétaire.  En  se  fondant  éga- 
lement sur  le  principe  que  ces  actes  sont  purement 
administratifs,  le  Conseil  avait  jugé  de  même,  le  23  dé- 
cembre 1842,  à  rencontre  des  sieurs  Baric  et  consorts, 
qui  prétendaient  au  contraire  que  c'était  à  tort  que  tel 
chemin  n'avait  pas  été  compris  dans  la  nomenclature 
des  chemins  ruraux  ;  ce  que  la  décision  attaquée  par 
laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  s'était  borné  à  ap- 
prouver l'arrêté  du  préfet  de  la  Somme,  en  date  du 
10  février  1837,  lequel  a  déclaré  que  le  chemin  dit  de 
GayoUes  ne  faisait  pas  partie  des  chemins  publics  com- 
munaux des  communes  d'Ârgoules  et  de  Narmpont^ 
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était  an  acte  purement  administratif,  qui  n'était  pas  de 
nature  à  être  défépé  an  Conseil  par  la  voie  conten- 
tiease.  » 


•il.  Interprétation  des  arrêtés  de  reconnaissance. 
—  L'interprétation  de  ces  arrêtés  appartient  exclusive- 
ment h  l'autorité  administrative,  par  suite  de  cette  règle 
générale  ejm  est  interpretari  cujus  est  condere. 
M.  Dallozy  qui  indique  ce  principe,  Répertoiref  v""  Voi- 
rie par  terre  ;  cite,  n"*  1322,  comme  un  argument  pou- 
vant être  invoqué  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  H  septembre  1852,  affaire 
Calle  ;  et  Tarrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  mars  1854,  affaire  de  la  commune 
de  Blanzay,  S.  S)»,  1^  542«  auxquels  je  me  borne  à 
joindre  l'arrêt  de  Nancy  du  13  décembre  1846,  et  celui 
de  la  chambre  civile  du  6  novembre  1877,  commm.  de 
Tangon.  S.  78,  1,  114. 

Les  principes  en  ces  matières  ne  sont  plus  discuta- 
bles. Si  un  acte  administratif  est  net  et  clair,  que  les 
dispositions  ne  présentent  aucune  ambiguïté,  les  tri- 
bunaux devant  lesquels  les  parties  le  produisent  doi- 
vent en  faire  l'application.  S'il  est  obscur,  si  dans  son 
ensemble  ou  par  suite  de  la  rédaction  de  Tune  de  ses 
dispositions,  il  est  difficile  d*en  reconnaître  le  sens  et  la 
portée,  enân  s'il  y  a  lieu  de  l'interpréter,  les  tribunaux 
doivent  renvoyer  cette  interprétation  à  l'autorité  d'où 
émane  cet  acte,  et  qui  déclarera  préalablement  quel  en 
est  le  sens.  J'ai  eu  bien  des  fois  k  rappeler  ces  princi- 
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pes  dans  des  rapports  présentés  à  la  Cour  de  casa 
et  j'aurai  une  bien  longue  énuoiération  è  faire 
devais  rappeler  ici  toutes  les  décisions  qui  les  oni 
sacrés. 


Questions  d'administration.  —  H.  MauD< 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  résui 
le  système  de  la  loi  de  1881,  disait  qu'en  ce  qui 
cerne  les  questions  d'administration ,  une  assimilai 
aussi  complète  que  possible  devait  être  faite  entre 
chemins  ruraux  et  les  chemins  vicinaux. 


L  Actions  du  préfet  et  du  maire.  —  Notre  ai 
de  indique  fort  nettement  quelle  est  la  part  d'actii 
réservée  aux  préfets  et  aux  maires  dans  la  procédon 
administrative  en  reconnaissance  des  chemins  ruraut 
Ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  matières,  les  utf 
ontréclamé  en  faveur  de  la  décentralisation  commu* 
nale  et  demandé  l'extension  des  attributions  des  mai* 
res  et  une  complète  indépendance,  pour  les  soustraire  à 
l'autorité  préfectorale,  les  autres  ont  pensé  que  l'inter- 
vention des  préfets  devait  être  au  contraire  maintenue 
dans  toute  son  efficacité.  M.  Léonce  de  Lavergne  a 
adopté  l'opinion  que  cette  intervention  devait  être  re- 
poussée :  Revue  des  Deux  Mondes^  1868,  p.  414.  En 
thèse  et  en  théorie  pure,  on  peut  très  raisonnablement 
soutenir  cette  opinion  et  la  fonder  sur  des  considéra- 
tions très  séduisantes,  mais  en  pratique  l'application 
de  ces  théories  ne  conduit  pas  toujours  aux  résultats 
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qnd  Ton  croyait  devoir  atteindre.  Je  ne  veoz  pas  mé- 
dire des  administrations  manicipales  de  certaines  com- 
munes de  France  ;  personnellement  j'ai  fait  longtemps 
partie  d'ane  administration  municipale  importante  et 
j*applandis  au  dévouement  qu'apportent  bien  des  mem- 
bres de  ces  administrations  pour  assurer  à  leurs  conci- 
toyens tons  les  bienfaits  dune  direction  sage,  ré- 
fléchie, éclairée  et  prévoyante»  parfois  même  je  re- 
connatlrai,  si  Ton  veut,  que  le  contrôle  un  peu  éloigné 
et  un  peu  trop  rigide  observateur  des  traditions  et  des 
formules,  de  l'administration  supérieure,  peut  entraîner 
des  ennuis  et  des  gènes  inutiles.  Mais  enfin,  il  y  a 
35,989  communes  en  France,  peut-on  s*en  rapporter, 
dans  ces  35,989  localités,  au  bon  vouloir,  à  Texpé- 
rience  et  aux  connaissances  administratives  des  admi- 
nistrateurs locaux,  et  ne  faut-il  pas  éviter  avant  tout  de 
rencontrer  en  France  35,989  manières  d'entendre  et 
d'appliquer  la  loi.  Aussi  sommes-nous  de  l'avis  de  ceux 
qui  voulaient  pouvoir  compter  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle sur  Taiition  des  municipalités  et  à  la  fois  sur  la 
surveillance  et  au  besoin  sur  l'impulsion  et  la  direction 
de  l'autorité  supérieure  ^ 

1  Dant  ce  sens  voyez  entre  antres  M.  Bernard,  diaooars  de  rentrée  à 
la  oonr  de  Dijon  en  4869,  p.  48. 
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§8 
Larf eur  de»  Chenifai»  rnranx 

84.  Fixation  de  la  largeur  des  chemins  ruraux.  — 
Noire  arlicle  4  prescrit  d'indiquer  dans  les  arrêtés  de 
reconnaissance  la  largeur  des  chemins  ruraux  sur  les 
différents  points  ;  ce  qui  nous  conduit  à  indiquer  ici 
certaines  règles  applicables  à  la  fisalion  de  cette  lar- 
geur. 

L'administration,  en  procédant  à  la  reconnaissance 
des  chemins  ruraux ,  doit  les  maintenir  dans  leur  lar- 
geur actuelle,  sanctionner  l'état  où  ils  ont  toujours  été, 
et  elle  ne  peut  ordonner  leur  élargissement  comme  elle 
en.  aurait  le  droit  s'il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal; 
c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  qu'en  ordonnant 
l'élargissement  elle  peut  attribuer  aux  chemins  des  por- 
tions de  terrain  appartenant  aux  riverains  et  nécessaires 
à  l'élargissement.  Les  instructions  ministérielles  du 
16  novembre  1839  le  disaient  formellement,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  se  sont  prononcées  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  :  Cour  de  cass.,  7  juillet  1854,  S.  54,  1, 
749  ;  C.  d*Etat,  24  janvier,  Denizet  ;  Cour  de  cass., 
9  décembre  1857,  S.  68,  1,  541  ;  C.  d'Etat,  2  sep- 
tembre 1862,  Chicard  ;  MM.  Braff,  n""  305  ;  Herman, 
n*"  914  ;  Dalioz,  n^"  1323  ;  Bost,  n«  28  ;  Ad.  Ghauvean, 
Journal  de  droit  adm.,  t.  ni,  p.  406,  t.  iv,  p.  400, 
t.  X,  p.  356^  t.  XI,  p.  223  ;  Annales  des  chemins  vici^ 
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nattXj  2*  partie,  t.  m,  p.  144  ;  Ecole  de%  communet^ 
1854,  p.  101  ;  Solon  ;  Dufoor,  t.  m,  p.  393,  nMOO  ; 
Garnier,  Légnl.  et  juri$p.  nouvelles  $ur  les  chemini^ 
p.  19  ;  toutefois  M.  Serrigny  a  défendu  l'opinion  con  - 
traire  en  se  plaçant  au  point  de  Tue  spécial  de  l'aligne* 
ment,  QuestioM  de  droit  adm.,  n""  87,  p.  135  et  suiv. 

•5.  —  Elargissement  au  moyen  de  l'alignement. — 
La  citation  de  l'opinion  de  H.  Serrigny  à  ce  sujet  nous 
amène  à  dire  immédiatement  que  dans  notre  opinion 
l'administration  ne  peut  pas  faire  indirectement,  ce 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  directement,  et  que 
nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  étendre  la  largeur 
d'un  chemin  rural  en  enjoignant  aux  riverains  qui  veu- 
lent clore  leurs  héritages  longeant  le  chemin,  de  délais- 
ser le  long  de  la  voie  une  largeur  de  terrain  déterminée. 
Et  à  ce  sujet  nous  pouvons  nous  appuyer  sur  l'arrêt  de 
rejet  du  7  juillet  1854,  intervenu  dans  l'affaire  Cbam- 
bourdon.  Cette  opinion  est  encore  plus  soutenable  au- 
jourd'hui depuis  les  derniers  arrêts  du  Conseil  restrei- 
gnant les  pouvoirs  de  l'administration  en  matière 
d'alignement,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  pkins  généraux  ; 
Au  surplus,  l'examen  de  cette  difficulté  reviendra  tout 
naturellement  lorsque  nous  aurons  à  nous  occuper  de 
l'application  des  servitudes  de  voirie  aux  riverains  des 
chemins  ruraux. 


Elargissement  au  moyen  du  classement  parmi 
les  chemins  vicinaux.  —  Si  le  chemin  rural  a  une  im- 
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portance  telle  que  n  largeur  acioelle  soit  insiifiiaaiitey 
radministratioD  a  un  moyen  légal  de  donner  aatUfac- 
tion  à  Tîntérét  public  en  1«  classant  parmi  les  chemins 
vicinaui.  Après  ce  classement,  en  effet,  le  préfet  pourra 
étendre  cette  largeur,  sauf  aux  intéressés  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  Tiodemnité  en  laquelle  se  résout  alors 
leur  droit  de  propriété.  C'est  Tobservation  qui  a  été 
présentée  lors  du  vote  de  la  loi  de  1 88 1  à  l'occasion  de 
la  proposition  de  M.  Dauphin  qui  demandait  que  Tarrèté 
de  classement  attribu&t  à  la  commune  le  sol  compris 
dans  les  limites  fixées,  sauf  indemnité.  La  commission  a 
repoussé  cet  amendement  et  a  déclaré  que  le  système 
réservé  aux  chemins  vicinaux  ne  serait  applicable 
qu'aux  chemins  classés  dans  la  vicinalité.  Rapport  de 
M.Labiche  au  Sénat,  Officiel  du  21  mars  1877,  p. 2222, 
l^col. 

•9.  Compétence  de$  tribunaux  pour  déterminer 
cette  largeur.  —  Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire 
qu'après  l'arrêté  de  reconnaissance  d'un  chemin  rural 
ou  pendant  l'enquête  qui  le  précède,  s'il  s'élève  des 
difficultés  sur  la  fixation  de  la  largeur  et  l'emplacement 
des  limites  de  ce  chemin,  il  faudra  se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire  pour  faire  juger  ces  différents,  parce 
qu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  question  do  propriété, 
pour  le  jugement  de  laquelle  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  ;  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
que  nous  citîoM  tentôt,  on  peut  joindre  dans  ce  sens, 
les  irrébi  dea  23  iwUtt  1839,  de  GbMoarwis  ;  10  «gût 
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1840,  s.  40,  1,  847  ;  5  janvier  1865.  S.  66,  1,  145  ; 
9  avril  1862,  S.  62,  1,  463,  etc.  etc.  Et  remarquons 
que  cela  doit  être  entenda  en  ce  sens  que  non  seule* 
ment  les  commissions  départementales  n'ont  pas  les 
pouvoirs  suflBsants,  en  fiiànt  la  largeur  d'un  chemin 
rural,  d'étendre  la  largeur  que  ce  chemin  était  reconnu 
avoir  tu  moment  de  l'arrêté,  mais  encore  qu'elles  ne 
peuvent  pas  déterminer  cette  largeur  alors  que  les  li- 
mites étant  incertaines  et  contestées^  il  s'agirait  seule*» 
ment  de  rechercher  ces  limites  pour  donner  au  chemin, 
non  point  la  largeur  qu'il  devrait  avoir  pour  les  facilités 
des  communications,  mais  la  largeur  réelle  qu'il  a  d'a- 
près les  titres  et  la  possession  ;  c'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  formellement  jugé  dans  l'arrêt  de  rejet 
de  la  chambre  des  requêtes  du  9  décembre  1867, 
S.  58,  1,  541,  et  le  conseil  d'Etat  a  été  aussi  eiplicite 
dans  sa  décision  du  24  janvier  1856,  Denizet. 


>•  Fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  rural  un 
moment  placé  dans  la  classe  âes  chemins  vicinaux  ; 
compétence.  —  Au  cas  où  l'arrêté  de  classement  d'un 
chemin  comme  chemin  vicinal  n'a  pas  reçu  d'exécu- 
tion, et  a  été  suivi  d'un  arrêté  de  déclassement  qui  a 
rangé  ce  chemin  parmi  les  chemins  ruraux  ;  il  a  été 
jugé  que  sa  largeur  devait  être  déterminée  par  l'auto- 
rité judiciaire,  non  par  application  de  l'arrêté  de  clas* 
sèment,  qui  doit  être  considéré  comme  non  avenu, 
mais  surtout  par  application  des  autres  documents  four^ 
nis  an  procès*  G.  cas.,  9  décembre  1857,  déjà  cité. 
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•••  Bases  à  suivre  pour  la  détermination  de  la  lar- 
geur  des  chemins.  —  Les  jages  civils,  appelés  à  déter- 
miner la  largeur  des  chemins  par  la  voie  contentieose 
et  entre  les  intéressés  qui  les  investissent  de  la  connais- 
sance des  diflQcoltés  existant  entr'eax,  peuvent  prendre 
poar  base  de  leurs  décisions  toutes  les  justifications  sur 
lesquelles  peut  se  fonder  le  droit  de  propriété.  Ils  peu- 
vent notamment  prendre  pour  point  de  départ  dans 
cette  fixation  un  ancien  règlement  qui  était  devenu  une 
règle  pour  une  province,  par  exemple  poàr  la  Proven- 
ce, le  règlement  des  consuls  d'Aix  du  6  septembre 
1729,  sur  la  largeur  des  chemins  appelés  alors  voisi- 
naux.  C.  cass.,  10  août  1840,  Baume,  S.  40,  1,  847. 

VO.  Largeur  d'après  les  usages  et  les  règlements 
locaux.  —  La  largeur  fixée  par  les  usages  et  règlements 
locaux  en  cas  d'insuffisance  des  titres  et  documents,  de- 
vant fournir  au  juge  une  base  de  solution,  comme  nous 
venons  de  l'indiquer,  il  pourrait  être  utile  de  recher- 
cher ces  usages  et  de  les  indiquer  ;  mais  ce  serait  là 
une  étude  bien  longue,  et  nous  ne  pourrions  la  faire 
que  d'une  manière  incomplète  et  incertaine. 

D'après  Fournel,  Traité  du  voisinage,  t.  1,  p.  287, 
qui  s'appuie  sur  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des 
15  mai,  22  août  1786,  27  mars  et  2  mai  1788,  les 
chemins  de  traverse  dans  le  ressort  de  ce  parlement, 
devaient  avoir  24  pieds  s'ils  conduisaient  d'une  ville  à 
un  bourg  on  à  un  endroit  où  il  y  avait  foire  et  marché, 
autrement  ils  ne  prenaient  que  18  pieds,  non  compris 
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dans  Tan  et  Taotre  cas,  des  fossés  de  3  pieds  de  large 
BUT  2  de  profondear. 

D'après  an  auteor  provençal,  Cappeao,  Législation 
rurale  et  forestièrej  t.  1 ,  p.  672,  la  largeur  de  ces  che- 
mins doit  être  an  maiimao  de  6  mètres;  et  pour  cette 
détermination  Cappeao  s'appoie  moins  sur  les  coulâmes 
locales  que  sur  les  lois  des  9  ventôse  an  xill  (28  février 
1805),  article  6,  et  28  février  1808,  art  7.Bomy,  éga. 
lemeot  pour  la  Provence,  assigne  aux  anciens  chemins 
vicinaux  une  largeur  minimun  de  2  cannes  (4  mètres) 
franc  de  rives,  et  il  ajoute  que  ce  qui  manque  de  cette 
largeur  est  censé  avoir  été  usurpé  par  les  voisins  et 
doit  être  restitué  par  eux.  Recueil  de  eouiumeSj  p.  8, 
ch.  8  ;  Jurisp.  fiodaUj  l^  partie,  tit.  6,  sect.  16, 
p.  103. 

Dans  la  partie  de  notre  étude  consacrée  aux  che- 
mins privés,  nous  aurons  à  indiquer  certains  usages 
locaux  au  sujet  des  servitudes  de  passage  et  on  pourra 
recourir  aux  indications  que  nous  donnerons  à  ce  su- 
jet, si  on  croit  qu'elles  puissent  être  utiles  pour  déter- 
miner dans  certains  cas  la  largeur  des  chemins  ruraux. 

VI.  Diminution  de  la  largeur  des  chemins  ruraux 
par  décision  administrative.  —  Dans  toutes  les  matiè- 
res, il  faut  savoir  apprécier  le  véritable  caractère  des 
questions  qui  se  présentent  ;  dès  que  la  propriété  est  in- 
certaine et  qu'il  s'agit  de  son  attribution,  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  ;  mais  s'il  ne  s'agit  que  d'appré- 
ciations qui  doivent  se  faire  au  point  de  vue  de  Tinté* 
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rêt  poblic  on  de  radministration  commanale,  sans  toa- 
cher  aax  questions  de  propriété^  radmiDistration  con- 
serve tOQte  sa  liberté  d'action,  ses  droits  et  ses  pou- 
voirs. Ainsi  nous  disions  tantôt  :  s'agit-il  de  déclarer 
s'il  y  a  intérêt  pour  la  commune  à  ce  que  tel  chemin 
soit  reconnu  chemin  public  alors  que  personne  n'en 
prétend  être  privativement  propriétaire  ou  possesseur, 
c'est  à  l'administration  ii  statuer.  Mous  ajoutons  ici  : 
s'agit-il  de  restreindre  la  trop  grande  largeur  d'un  che- 
min rural  dont  les  limites  ne  sont  pas  contestées  et  dont 
l'entretien  sur  une  semblable  largeur  ne  peut  être  que 
ruineux  et  mal  fait,  le  préfet  a  qualité  pour  déterminer, 
dans  un  intérêt  de  bonne  administration  financière  et  de 
voirie,  les  limites  de  ce  chemin,  ou  soit  la  partie  réser- 
vée au  public  qui  sera  seule  entretenue,  et  la  partie  qui 
restera  une  propriété  privée  communale  susceptible 
d'être  aliénée.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  impli- 
citement cette  règle  lorsqu'elle  a  dit  dans  son  arrêt  de 
cassation  du  17  mars  1837,  dans  l'affaire  Menesson  : 
«  Attendu,  en  droit,  que  toutes  les  voies  publiques  de 
communication  qui  ne  sont  pas  rangées  dans  la  classe 
des  chemins  vicinaux  continuent  d'être  comme  ceux-ci 
la  propriété  des  communes  où  elles  existent  ;  qu'elles 
doivent  eomerver  leur  ancienne  largeur  tant^que  le 
préfet,  usant  du  pouvoir  que  lui  donne  à  cet  égard  Par* 
ticle  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  in,  ne  l'a  pas  ré- 
duite. » 

V*.  Interprétation  d'actes  administratifs  pour  fixer 
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la  largeur  des  chemins.  —  Si,  pour  déterminer  la  lar- 
{[ear  d'on  chemin,  il  faut  consnlier  des  actes  adminis- 
tratifs dont  la  signiGcation  ne  soit  pas  claire  et  nécessite 
une  interprétation  préalable,  le  joge  saisi  doit  surseoir 
à  statuer  Jusqu'à  ce  que  cette  interprétation  ait  été 
donnée  par  lautorité  administrative  compétente.  C.  cass. 
26  août  1859,  D.  63,  5,  410,  etc. 

98.  Bornage.  —  Plusieurs  conseils  généraux  ont  de- 
mandé dans  diverses  sessions,  que  l'administration  mu- 
nicipale fût  obligée  de  procéder  au  bornage  des  che- 
mins ruraux,  pour  les  défendre  d'une  manière  efficace 
contre  les  empiétements  dont  ils  sont  trop  souvent 
l'objet*  Je  puis  indiquer  notamment  les  vœux  émis  dans 
ce  sens  dans  la  session  de  1 860  par  le  conseil  général 
de  la  Haute* Vienne,  et  dans  la  session  de  1861  par 
ceux  du  Loiret  et  de  l'Yonne.  Malheureusement  ces 
opérations,  destinées  à  prévenir  des  usurpations,  don- 
nent souvent  naissance  à  un  grand  nombre  de  procès 
fort  coûteux  qui  peuvent  même  compromettre  des  fa- 
cilités dont  jouissent  des  habitants  à  titre  de  tolérance, 
et  on  comprend  les  hésitations  des  administrations  mu- 
nicipales comme  celles  de  l'administration  supérieure. 
Qu'on  me  permette  de  citer  au  sujet  du  bornage  des 
chemins  ruraux,  le  passage  suivant  d'un  article  signé 
A.  M.  et  inséré  dans  les  annales  des  chemins  vicinaux, 
2®  partie,  tome  3,  page  153,  parce  que  j'y  trouve  des 
indications  qu'il  serait  sage  et  utile  de  suivre. 

«  Le  bornage  des  chemins  ruraux  est  une  des  me- 
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sures  les  plus  propres  à  assurer  la  conseryatioD  du  sol 
des  voies  publiques.  Les  maires,  représentant  légaix 
des  comoDuneSy  ont  qualité  pour  procéder  à  cette  opé- 
ration. Il  est  de  principe,  en  effet,  que  tout  proprié- 
taire peut  exiger  le  bornage  de  sa  propriété  ;  et  les 
communes  ont,  vis-à-vis  des  riverains  d'un  chemin  ru- 
ral, les  mêmes  droits  que  les  propriétaires  ont  vis-à- 
vis  d'elles.  Nous  ferons  observer,  toutefois,  qu'il  ne 
nous  paraît  pas  nécessaire  que  les  fonctionnaires  muni- 
cipaux procèdent  au  bornage  des  chemins  ruraux  par 
la  voie  judiciaire,  c'est-à-dire  qu*ils  fassent  sommation 
à  tous  les  riverains,  par  ministère  d*huissier,  d'assister 
à  cette  opération.  Ce  mode  de  procéder  pourrait  en- 
traîner des  frais  considérables  à  raison  du  grand  nom- 
bre de  parties  auxquelles  sommation  devrait  être  faite. 
Nous  pensons  qu'ils  peuvent  employer,  dans  ce  cas,  la 
forme  administrative,  c'est-à-dire  faire  remettre  à  cha- 
que riverain,  par  l'intermédiaire  du  garde  champêtre, 
l'invitation  de  se  trouver  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  tel 
chemin,  pour  y  faire  la  délimitation  de  la  voie  publi- 
que et  de  la  propriété.  Si  quelques-uns  des  propriétai- 
res n'obtempèrent  pas  à  cette  invitation,  le  maire  n'en 
doit  pas  moins  procéder  à  la  plantation  des  bornes  in- 
diquant les  limites  de  la  voie  publique  ;  et  si,  ultérieu- 
rement, ces  propriétaires  pensent  que  les  bornes  ont 
été  mal  plantées  et  qu'on  a  réuni  au  chemin  des  por- 
tions de  terrain  qui  leur  appartiennent,  ils  feront  va- 
loir leurs  droits,  ainsi  qu'ils  pourront  le  faire  à  l'égard 
du  sol  du  chemin  tout  entier,  ftais,  dans  cette  dernière 
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hypothèse,  la  commone  aara  toujours  le  côté  le  plus 
fiivorable  puisqu'elle  sera  défenderesse.  La  conséquence 
nécessaire  du  droit  réciproque  des  communes  et  des 
riverains,  en  cette  malière,  c*est  que  les  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  voter  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  bornage  ;  mais  ces  fonds  doivent 
être  votés  en  dehors  et  en  sus  des  ressources  spéciales 
créées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  sont  exclusive- 
ment applicables  aux  travaux  des  chemins  vicinaux.  » 

Lorsque  le  bornage  n'a  pas  lieu  amiablement  et  d'un 
commun  accord.  Faction  en  bornage  doit  élre  portée 
devant  les  tribunaux.  Req.,  15  novembre  1831 ,  Larché. 

Le  défaut  de  bornage  ne  peut  pas  faire  disparaître  la 
contravention  résultant  d'usurpation  sur  la  largeur  du 
chemin  ou  de  dégradations  au  moment  des  cultures. 
G.  cass.,  8  août  1862,  D.  63,  1,  387. 

94.  Rectification,  —  Lorsque  la  direction  et  la  lar- 
geur d'un  chemin  rural  ne  sont  point  contestées,  il  peut 
être  de  l'intérêt  de  la  commune  et  d'un  des  riverains 
que  ce  chemin  soit  rectifié  sur  la  partie  de  son  parcours 
où  il  touche  ce  riverain.  Dans  ce  cas  les  parties  étant 
d'accord,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  rectification 
ait  lieu  en  suivant  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
mune, les  formalités  prescrites  par  la  loi,  qui  exigent 
en  pareil  cas  une  délibération  du  conseil  approuvée  par 
le  préfet. 

A  la  suite  de  la  demande  qui  avait  été  jprésentée  par 
un  particulier  à  l'effet  3'obtenir  l'autorisation  de  redres- 
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ser  an  chemin  raral  qni  longeait  sa  propriété,  le  maire 
de  la  commone  avait  fiié  par  un  arrêté  les  conditions 
suivant  lesquelles  ce  redressement  devrait  avoir  lieu,  et 
par  un  jugement  qui  se  trouvait  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l'autorité  judiciaire  avait  condamné  ce  particu* 
lier  à  eiécuter  ce  travail  conformément  aux  prescrip* 
tions  de  cet  arrêté.  Dam  cet  circonstances  il  a  été  jugé 
que  le  propriétaire  ne  pouvait  être  admis  k  attaquer 
pour  excès  de  pouvoir,  soit  l'arrêté  du  maire,  en  se 
fondant  sur  le  défaut  de  concours  du  conseil  municipal, 
soit  la  décision  ministérielle  qui  avait  rejeté  son  recours 
contre  l'arrêté  du  maire,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  décision  serait  en  contradiction  avec  une  décision 
ministérielle  rendue  antérieurement.  C.  d*Etat,  20  juin 
1863,  de  Mersan. 


Art.  5.  -—  Conséquences  juridiques  de  la 

reconnaissance 

Ces  arrêtés  vaudront  prise  de  possession,  sans  pré- 
judice des  droits  antérieurement  acquis  à  la  commune, 
conformément  à  l'article  23  du  Code  de  procédure. 
Cette  possession  pourra  être  contestée  dans  l'année  de 
la  notification. 

SOUAIIB 

75.  Résultats  divers  de  la  reconnaissance  sous  la  loi  de  4881. 

76.  Possession  attribuée  à  la  commune  par  la  reconnaissance. 
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77.  Droits  antérieurs  de  la  commune. 

78.  La  reconnaissance  n'est  pas  définitivement  attributive  à  la  com- 

mune du  sol  du  chemin. 

79.  Effets  de  Tarrèté  relativement  à  la  possession  ;  quand  devien- 

nent-ils définitifs. 

80.  Influence  de  l'arrêté  sur  les  questions  de  propriété. 

84 .  Effets  des  arrêtés  de  reconnaissance  antérieurement  à  la  loi  de 
4881. 

9ft.  Riiultats  divers  de  la  rectmnaiuanee  tous  la 
loi  de  iS8i.  —  Lorsque  Fétat  civil  d'un  chemin  rural 
est  constitué  par  laccomplissement  des formalilés  près- 
crites  par  la  loi^  cette  constitotion  aara  ponr  e£fet  de 
doter  ces  chemins  de  certains  avantageai  notamment 
do  privilège  de  rimprescriptibilité,  de  l*a(fectation  fa- 
cultative des  ressources  communales,  en6n  de  la  possi- 
bilité d'être  l'objet  de  syndicats.  Rapport  de  M.  Labi- 
che ao  Sénat. 

9tt.  Posteision  attribuée  à  la  commune  par  la  re- 
connaissance. —  L'arrêté  de  reconnaissance  produit  un 
eifel  très  important/  très  simple,  très  naturel  et  qui  est 
la  conséquence  directe  des  faits  accomplis.  Lorsqu'un 
simple  particulier  a  pris  possession  d'une  propriété  pri- 
vée, au  bout  d'un  an  ce  fait  d'occupation  lui  donne  un 
droit  essentiel  :  il  a  la  possession.  Si  on  le  trouble,  il  a 
devant  le  juge  de  paii  l'action  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  dans  cette  possession  qui  a  duré  une  année, 
et  en  qualité  de  possesseur  il  est  réputé  propriétaire 
jusqu'à  preuve  contraire»  Il  &nt,  pour  infirmer  sa  pos- 
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session,  des  titres  on  la  prescription  qai  équivaut  à  on 
titre. 

L'article  applique  aux  chemins  ruraux  cette  règle  du 
droit  commun.  L'arrêté  de  reconnaissance  est  considéré 
comme  une  main  mise  de  la  commune  sur  le  chemin  ; 
et,  en  effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  prétention  à  la  pro- 
priété plus  hautement  manifestée,  de  prise  de  posses- 
sion plus  éclatante,  que  celle  qui  résulte  de  cet  ensem- 
ble de  faits  et  de  formalités  publiques  :  la  visite  offi- 
cielle du  chemin,  l'enquête,  la  délibération  du  conseil, 
la  déclaration  de  propriété  contenue  dans  l'arrêté.  Ces 
actes  multiples  ne  constituent  cependant  qu'une  simple 
prise  de  possession  ;  mais  si  elle  se  prolonge,  si  le  pro- 
priétaire riverain  qui  a  le  droit,  sans  se  préoccuper  de 
l'arrêté,  de  faire  décider  par  les  tribunaux  qu'il  a  la 
possession  ou  la  propriété  d'une  partie  du  chemin,  ne 
le  fait  pas  ;  s'il  ne  trouble  pas  la  main  mise  opérée  par 
la  commune,  s'il  laisse  accomplir  l'année  à  compter  du 
jour  de  la  publication  ;  alors  la  commune  a  la  posses- 
sion annale  ;  l'arrêté  non  attaqué  dans  l'année  fait 
preuve  de  sa  possession  ;  la  commune  a  l'action  pos- 
sessoire  devant  le  juge  de  paix  pour  défendre  ses  droits; 
désormais  on  ne  peut  plus  lui  opposer  qu'une  preuve 
de  propriété. 

Ce  sont  là  pour  les  communes  d'incontestables  avan- 
tages. Jusqu'à  présent,  au  moyen  d'usurpations  de 
courte  durée  que  le  juge  de  paix  était  obligé  de  res- 
pecter, lorsque  leur  caractère  n'avait  rien  d'équivoque, 
on  a  trop  souvent  diminué  la  largeur  des  chemins  et 
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trop  soaYent  dépouillé  les  communes.  L'action  posses- 
soire  était  contre  elles  une  arme  redoutable.  La  loi 
proposée  leur  en  assure  le  bénéfice.  Exposé  des  motifs, 
Officiel  du  31  octobre  1876,  p.  7803,  3'  col. 

Mais  il  faut  remarquer  que  notre  article  ne  doit  pas 
nuire  à  la  commune  ;  que  les  formalités  instituées  pour 
conserver  ses  droits  ne  sont  pas  de  nature  à  les  com- 
promettre. Si  donc  un  arrêté  de  reconnaissance  com- 
prenait un  chemin  rural  dont  la  commune  aurait  déjà 
la  possession,  ce  droit  acquis  ne  serait  en  rien  affecté 
par  l'arrêté  ;  il  conserverait  toute  sa  force»  et  en  ce  cas 
l'arrêté  n'autoriserait  pas  les  propriétaires  riverains  à 
porter  devant  le  juge  de  paix  une  action  possessoire 
qu'ils  n'avaient  pas  auparavant. 

Sans  avoir  aucun  inconvénient,  l'arrêté  de  reconnais- 
sance aura  donc  de  grands  avantages  pour  la  commune: 
c'est  un  inventaire  ;  par  cela  même  il  constate  les 
droits  auxquels  prétend  le  corps  commun  ;  opère  une 
sorte  de  bornage  des  chemins,  prévient  les  usurpations, 
met  un  terme  aux  tracasseries,  sert  à  liquider  tout 
passé  litigieux,  sauvegarde  l'avenir,  et  dans  l'espace  de 
trente  ans  rend  toute  contestation  impossible.  Exposé 
des  motifs  loc.  cit. 

Le  premier  efiet  de  l'arrêté  de  reconnaissance  est  la 
constatation  immédiate,  non  de  la  propriété,  mais  de 
la  possession  légale  des  communes.  Jusqu'à  la  loi  de 
1881,  cette  possession  ne  pouvait  être  établie  que  par 
des  preuves  de  droit  commun,  c'est-à-dire  par  des  ac- 
tes matériels  souvent  controversables  et  qui,  par  leur 
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nature  même,  ne  peuvent  pas  produire  des  effets  per- 
manents. La  nature  de  ces  actes  de  possession  maté- 
rielle les  rend  d'une  exécution  coûteuse  ;  en  effet,  il  est 
difficile  d'exécuter  sur  toute  la  longueur  d'un  chemin 
vis-à-vis  de  chaque  propriété  riverain,  des  travaux  de 
bornage  ou  des  fossés.  On  pourrait  demander,  pour  se 
dispenser  de  ces  actes  de  possession,  Tadhénon  ex- 
presse de  chaque  riverain  k  un  procès-verbal  général 
de  reconnaissance  ;  mais,  dans  cette  voie  encore,  on 
rencontrerait  des  difficultés  d'exécution  considérables. 

Le  système  proposé  par  le  conseil  d'Etat  et  qui  a 
paru  à  la  commission  du  Sénat  devoir  être  adopté,  est 
celui  qui  consiste  à  faire  produire  à  un  état  de  lieux 
non  contradictoire,  mais  arrêté  après  les  formalités 
prescrites  par  l'article  4-,  tous  les  effets  d'une  posses- 
sion matérielle,  si  cet  état  de  reconnaissance  n'est, 
dans  l'année,  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part 
des  riverains.  Cette  prise  de  possession  fictive  présente 
en  réalité,  plus  de  garantie  pour  les  tiers  que  les  actes 
équivoques  de  possession  matérielle  dont  se  contente  le 
plus  souvent  le  droit  commun,  et  qui  ne  laissent  ordi- 
nairement aucune  trace.  Rapport  au  Sénat  de  H.  La- 
biche. 

Si,  dans  l'année  de  la  notification,  l'arrêté  n'est  pas 
contesté,  il  produit  tous  les  effets  que  le  droit  commun 
attribue  à  un  acte  de  possession,  il  opère  les  effets  d'un 
bornage,  prévient  les  usurpations,  sert  de  point  de 
départ  à  la  prescription  trentenaire  et  rend  à  l'avenir 
tonte  contestation  impossible.  Même  rapport. 
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De  son  côté  H.  Maunoary,  rapportear  à  ia  Chambre 
des  dépotés,  disait  : 

Qoel  est  l'effet  de  Tarrété  de  reconnaissance  ? 

C'est  de  valoir  prise  de  possession  par  la  commune. 

Il  y  a  en  cela  dans  la  loi  une  chose  nouvelle  au  point 
de  vue  du  droit  civil,  à  savoir  qu'une  notification  soit 
assimilée  à  un  acte  matériel  de  possession  et  évidem*- 
ment  ce  n*est  pas  une  disposition  excessive.  Rien  n'est 
plus  public»  moins  équivoque  comme  prise  de  posses- 
sion, que  l'affichage  et  la  notification  à  l'intéressé  de  la 
proclamation  du  droit  prétendu  par  la  commune.  Il  est 
dès  lors  très  conforme  au  droit  commun,  à  l'équité  de 
limiter  à  un  an,  à  partir  de  la  notification,  le  droit  de 
contester  cette  possession. 

Le  système  de  la  loi  sur  la  prise  de  possession  ré- 
sultant de  l'arrêté  de  reconnaissance,  n'a  pas  été  admis 
sans  lotte  ni  opposition,  M.  le  sénateur  Dauphin,  alors 
Procureur  général  à  la  Cour  de  Paris,  y  a  vu  une  ex- 
propriation de  jouissance  constituant  une  véritable 
agression  contre  la  propriété,  et  a  longuement  déve- 
loppé les  motifs  de  sa  résistance  à  l'adoption  du  sys- 
tème qui  a  cependant  été  sanctionné.  Sénat,  16  mars 
1877,  Officiel  du  17,  p.  2013  et  suiv. 

99.  Droits  antérieurs  de  la  ctmimune.  —  L'article 

porte  que  la  prise  de  possession  qui  résulte  de  l'arrêté 

de  reconnaissance  ne  préjudicie  pas  aux  droits  anté* 

rieurement  acquis  à  la  commune.  En  effet,  si  l'arrêté 

de  reconnaissance  concernait  on  chemin  dont  la  com- 

I  -  8 


114  VOIES  RURALES. 

mane  aurait  déjà  la  possession  iocontestablei  ce  droit 
acquis  ne  pourrait  êlre  mis  en  question  ;  il  conserve- 
raity  an  contraire,  tous  ses  effets,  et  les  riverains  ne 
pourraient  se  prévaloir  de  l'arrâté  pour  former  une 
action  possessoire.  Rapport  au  Sénat  de  M.  Labiche. 

De  son  côté,  M.  Mannoury,  rapporteur  à  la  Cham* 
bre  des  députés^  disait  :  que  cette  possession  attribuée 
à  la  commune  par  l'arrêté  de  reconnaissance  et  qaon 
pouvait  contester  pendant  l'année  de  la  noti6cation,ne 
signiQait  pas  que  pendant  ce  délai  d'un  an  toute  pos- 
session pourrait  être  contestée  à  la  commune,  même 
celle  qu'elle  pourra  établir  avoir  eiisté  antérieurement 
à  l'arrêté.  Ce  serait  fort  injustement  la  dépouiller  d'un 
droit  acquis  ;  cela  veut  dire  qu'après  un  an  rien  ne 
pourra  être  prétendu  contre  le  droit  de  possession  de 
la  commune. 

Ajoutons,  dit  le  même  rapporteur,  qu'aucun  acte 
nouveau  ne  pourra  préjndicier  à  cette  possession. 

9§.  La  reconnaiisance  fCe%t  pat  définitivement  at- 
tributive  à  la  commune  du  soi  du  chemin.  —  H.  le 
sénateur  Dauphin  avait  proposé  de  donner  pour  effet  à 
l'arrêté  de  reconnaissance  l'attribution  définitive  à  la 
commune  du  sol  du  chemin  reconnu,  dans  les  limites 
déterminées  par  l'arrêté.  Le  droit  des  riverains  devant 
se  résoudre  en  une  indemnité  qui  serait  réglée  comme 
en  matière  vicinale  ;  mais  la  commission  a  repoussé 
cette  proposition,  ne  voulant  pas  établir  quant  à  £e 
une  situation  identique  entre  les  chemins  ruraux  et  les 
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cbemios  yicinaax.  On  s'est  borné  à  répondre  que  si 
des  chemins  ruraux  étaient  assez  iaiportants  pour  être 
placés  sous  le  régime  des  chemins  vicinaux ,  il  n'y  avait 
qu'à  les  classer  comme  vicinauxi  mais  qu'on  ne  pouvait 
les  placer  tous  par  mesure  générale,  sous  ce  régime. 
Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat.  Officiel  du  21  mars 
1877,  p.  2222,  !'•  col. 

99.  Eff^ets  de  V arrêté  relativement  à  la  possession. 
Quand  deviennent-^ils  définitifs.  —  L'arrêté  crée  une 
présomption  de  possession,  mais  il  n'attribue  pas  par 
lui-même  une  possession  irrévocable,  puisque  comme 
toutes  les  possessions  on  peut  la  contester  avant  l'expi- 
ration de  Tannée  qui  suit  la  notification  de  l'arrêté. 
Rapport,  Sénat  16  mars  1877,  Officiel  du  17,  p.  2015, 
col.  2.  Hais,  Tannée  passée,  la  possession  et  ses  effets 
légaux  sont  acquis  à  la  commune. 

80.  Influence  de  V arrêté  sur  les  questions  de  pro^ 
priété.  -*-  Sous  l'ancienne  réglementation  comme  sous 
la  nouvelle,  s'il  est  vrai  que  la  reconnaissance  d'un 
chemin  public  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  la  pro- 
priété de  cette  voie  à  la  commune  sur  le  territoire  du- 
quel il  est  établi,  cet  arrêté  ne  saurait  être  sans  influen- 
ce sur  Texamen  de  la  question  de  propriété,  c'est  tout 
au  moins  un  avis  donné  par  Tautorité  administrative, 
qui  doit  être  pris  en  considération,  lorsqu'il  est  corro- 
boré et  justifié  par  les  autres  documents  et  les  circons* 
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tances  de  fait.  Gass.,  27  avril  1864,  S.  64,  1,  212  ; 
16  avril  1866,  S.  66,  1,  321. 

St.  EffeU  de*  arrêtés  de  rectmnaiuance  antérieu- 
rement  à  la  loi  de  i88i.  —  Notre  article  5  porte  qae 
les  arrêtés  vaudront  prise  de  possession  ;  nous  venons 
de  voir  combien  dans  la  suite  cette  disposition  peut 
être  utile  et  avantageuse  pour  la  commune,  lorsque 
cette  possession  n'est  pas  contestée  dans  l'année  ;  mais 
avant  l'expiration  de  ce  délai  et  au  moment  où  l'arrêté 
est  rendu,  il  n'en  résulte  pour  la  commune  aucune  re- 
connaissance d'une  possession  ou  propriété  antérieure, 
et  les  droits  de  cette  nature  peuvent  être  revendiqués 
et  débattus  par  tous  ceux  qui  prétendent  les  posséder 
légalement.  A  ce  sujet  l'ancien  régime  des  chemins  ru- 
raux a  été  maintenu  et  il  n'est  pas  dès  lors  inutile  de 
reproduire  Texposé  que  j'en  ai  fait  dans  la  précédente 
édition,  où  je  disais:  Dans  sa  circulaire  du  16  novembre 
1839,  le  ministre  de  l'intérieur  déclare  que  le  tableau 
des  chemins  ruraux,  arrêté  dans  les  formes  prescrites 
et  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  fera  titre  pour 
la  commune.  Cette  règle  cesserait  d'être  vraie  si  on 
voulait  lui  donner  trop  de  portée,  en  considérant  l'ar- 
rêté comme  constituant  un  titre  définitif  de  propriété 
pour  la  commune.  Le  ministre  de  l'intérieur  lui-même, 
dans  les  observations  présentées  au  tribunal  des  conflits 
lors  du  jugement  de  l'affaire  Delort  contre  la  commune 
deCouze,  vidée  par  arrêt  du  27  mars  1861,  explique 
que  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de  récla- 
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mations,  et  H.  Voitry,  qui  portait  la  parole  comme 
commissaire  da  gouvernement  dans  cette  affaire,  crot 
devoir  renouveler  cette  observation.  M.  Herman  Ta  re- 
produite dans  son  Traité  pratique  de  la  voirie  «ici- 
nale,  n""  911.  La  Cour  de  cassation  déclare,  dans  son 
arrêt  du  16  avril  1866,  ch.  des  req.,  affaire  Tissier  : 
«  que  si  les  arrêtés  de  classement  des  chemins  publics 
ruraux  ne  sont  pas  attributifs  de  la  propriété  de  ces  che- 
mins en  faveur  de  la  commune  de  leur  situation,  ils 
exercent  une  légitime  influence  sur  la  solution  de  la 
question  de  propriété  lorsqu'ils  sont  corroborés  par 
d'autres  documents  et  les  circonstances  de  la  cause.  » 
C'est  ce  que  la  chambre  des  requêtes  avait  déjà  dit 
dans  Tarrêt  Ravet,  du  27  avril  1864.  Sans  créer  au 
profit  de  la  commune  une  présomption  légale  de  pro- 
priété, dit  M.  Desjardins  avec  Tarrét  de  la  cour  de 
Rouen,  du  24  janvier  1863,  le  classement  peut  du 
moins  être  regardé  comme  ayant  la  valeur  d'une  pré- 
somption simple  susceptible  d*imprimer  à  la  possession 
de  la  commune  le  caractère  d'une  possession  anima 
daminif  et  de  mener  à  la  démonstration  de  la  propriété 
de  cette  commune  lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

L'arrêté  n'a  pas  pour  effet  légal  d'attribuer  au  do- 
maine public  communal  la  propriété  ou  de  reconnaître 
la  possession  antérieure  d'un  objet  litigieux  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  fassent  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  judiciaire.  —  C'est  là  un  point 
sur  lequel  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  com- 
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plètement  d'accord .  Après  avoir  cité  en  tète  des  doca  - 
ments  à  l'appui  de  cette  indication  la  circulaire  do  mi  - 
nistre  de  l'intériear  du  16  novembre  1839,  j'indique  : 
les  arrêts  de  Nancy,  6  août  1845,  S.  46,  2,  249,  D.  46, 
2,  172  ;  Nancy,  13  décembre  1846,  S.  47,  2,  83  ; 
D.  46,  2,  91  ;  G.  de  cass.,  I'' mars  1849,  S.  49,  1, 
66  :  9  mai  1849,  S.  49,  1,  649  ;  13  novembre  1849, 
S.  49,  1,  758  ;  G.  d'Etat,  19  janvier  1850,  Dobour- 
guet  ;  G.  de  cass.,  3  juillet  1850,  D.  50,  1,  198  ;  tri- 
bunal des  conflits,  27  mars  1861,  Delert  ;  cass.  18  juin 
1853,  S.  54,  1,  71  ;  S  janvier  1856,  S.  65,  1,  145; 
Rouen,  12  avril  1856,  S.  57,  2,  347  ;  Paris.  11  mars 
1861,  S.  61,  2,  497;  cass.,  14  novembre  1861,  S.  63, 
1,  553  ;  G.  d'Etat,  2  septembre  1862,  Gbicard;  cass. 

14  février  1863,  S.  63,  1,  553  ;  27  avril  1864,  S.  64. 
1,  212  ;  13  décembre  1864,  S.  65,  1,  19  ;  24  janvier 
1865,  S.  65,  1,  125  ;  16  avril  1866,  S.  66,   1,  321  ; 

15  juin  1868,  S.  69,  1,  29  ;  20  juin  1870,  S.  72,  1, 
132;  21  novembre  1871,  S.  72,  1,  20  ;  Paris,  3  juillet 
1 872,  S. 73, 1 ,265;  G. cass.,  17  juin  1873,  S, 73, 1 ,  265; 
14  mai  1877,8.78,  1,  266;  3  mai  1881;  7  février  1883. 
C'est  la  règle  que  j'indiquais  dès  1 850  dans  les  Servi' 
tude$  de  voirie,  t.  2,  n"  684,  et  que  possent  MM.  Braff, 
n"  304  ;  Dufoar,  t.  3,  p.  398,  n"  402  ;  Bonrguignat, 
Chemins  ruraux,  p.  5  et  6  ;  Neveu  Derotrie,  Droit 
rural,  p.  330;  Herman,  Traité  de  voirie  vicinale, 
n'OlO;  Bo8t,  n"  13  et  suiv.;  Dalloz,  Rép^  v»  Votrie 
par  terre,  n"  1317  ;  Garnier,  Législ.  et  jurisp.  nouvel- 
les sur  les  chemins,  p.  115  ;  A.  Desjardins,  des  Che- 


PRBBIiËRB  PARUE.    —    TITRE  f.  119 

mtni  ruraux  ;  SoIod,  des  Chemins  vicinaux  et  ruraux, 
p.  85.  C'est  dans  ce  même  sens  que  s'est  forméç  la 
jurisprodence  sarde  dans  l'applicatioD  des  règlements 
qui  exigent  qoe  l'autorilé  établisse  on  tableau  des  che- 
mins communaux. 

La  reconnaissance  n'incorpore  pas  au  domaine  public 
municipal^  à  charge  d'indemnité,  la  propriété  privée. 
Pour  les  chemins  vicinaux ,  aux  termes  de  l'article  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  l'arrêté  de  classement  trans- 
fère à  la  commune  la  propriété  du  sol  du  chemin  classé, 
sauf  indemnité.  Ici  il  n'en  est  rien,  non  seulement  les 
questions  de  propriété  et  de  possession  peuvent  naître, 
mais  encore,  suivant  la  solution  qu'elles  reçoivent,  au 
lieu  de  se  résoudre  en  un  droit  à  une  indemnité,  elles 
peuvent  faire  tomber  complètement  l'effet  de  la  recon- 
naissance en  plaçant  dans  le  domaine  d*un  particulier 
le  chemin  classé  parmi  les  voies  publiques  rurales.  Ins- 
truction du  ministre  de  Imtérieur,  16  novembre  1839; 
Nancy,  6  août  1845,  Bourcier  ;  13  décembre  1846, 
Antoine,  cités  plus  haut  ;  tribunal  des  conflits,  27  mars 
1851,  Delert;  Paris.  9  juin  1855;  Rouen,  12  avril 
1856;  Geffray  ;  eass.,  8  mars  1844  ;  6  février  1845  ; 
1''  mars  1849  ;  9  mai  1849  ;  3  juillet  1850  ;  15  octo- 
bre 1852;  18  juin  1853  ;  5  janvier  1855  ;  13  décem- 
bre 1864.  Sic  ;  Braff,  n'  304  ;  Dalioz,  Rep.  Voirie  par 
terre^  1317;  Herman,  Traité  de  la  voirie  vicinale, 
n  912  ;  Dufour,  t.  3,  p.  399,  n'  402  ;  Desjardins,  de$ 
Chemins  ruraux  ;  Cotelle,  t.  4,  p.  364,  n""  777. 

Tout  ce  que  nous  disions  des  effets  de  l'arrêté  de 
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reconnaissance  avant  la  loi  dé  1881  eft  encore  vrai 
depuis  cette  loi  ;  complètement  en  ce  qui  concerne  les 
questions  de  propriété  et  même  pour  les  questions  de 
possession  soulevées  avant  l'eipiration  de  Tannée  qui 
suit  la  notification  de  l'arrêté.  Mais  en  ce  qui  concerne 
la  possession  après  cette  année,  l'arrêté  valant  prise  de 
possession,  la  commune  à  partir  de  ce  moment  a  la 
possession  annale  et  toutes  les  conséquences  légales  qui 
s'y  attachent. 


Art.   6.  —    De  la  Prescription 

Les  chemins  ruraux  qui  ont  été  Tobjet  d'un  arrêté 
de  reconnaissance  deviennent  imprescriptibles. 

sominut 

§  1 
Prescription  contre  les  communes. 

82.  Etat  de  la  question  avant  la  loi  de  1881  ;  motifs  de  l'article  6. 

83.  Défense  du  système  de  rimprescriptibilité  des  chemins  avant  la 

loi  de  1881. 

84.  Nécessité  de  la  reconnaissance  préalable  pour  que  le  chemin 

devienne  imprescriptible. 

85.  Chemins  entretenus  par  les  syndicats  ;  imprescriptibilité. 

86.  Point  de  départ  de  rimprescriptibilité. 

87.  Cessation  de  rimprescriptibilité. 

88.  Du  délai  pour  prescrire. 

89.  Prescription  des  arbres  plantés  sur  un  chemin  public. 
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Prescription  au  profit  des  communes. 

90.  Une  commune  peut  acquérir  par  prescription  la  propriété  d'un 

chemin. 
Q\ .  Prescription  trentenaire. 
93.  Prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

93.  Quels  faits  constituent  une  possession  suffisante  pour  faire  ac- 

quérir la  prescription. 

94.  Conditions  de  la  possession  de  la  commune. 

95.  Appréciation  des  faits  de  possession  comme  base  de  la  pres- 

cription. 


§1 


Prescription  contre  les  Cemmiineo 

St.  Etat  de  la  question  avant  la  loi  de  i88i  ;  mo- 
tifs  de  l'article  6.. —  Les  chemins  raraai  sont-ils  pres- 
criptibles ?  Cette  question  a  profondément  divisé  les 
jarisconsuUes.  Pour  ne  citer  que  les  plus  en  renom, 
Henrion  de  Pansey,  Justices  de  paix,  cbap.  64  ;  Carré, 
Justices  de  paix,  2,  1623  ;  Troplong,  Prescription^  1, 
156;  Pardessus,  Servitudes,  i,  216;  ont  considéré 
les  chemins  publics  comme  imprescriptibles.  C'était, 
dans  Tancien  droit,  l'opinion  de  Pothier,  de  Dunod  et 
de  Denizart. 

Au  contraire.  Chauveau,  t.  x,  p.  357  ;  Garnier, 
Suppfément  au  Traité  des  chemins,  p.  31  ;  Garou, 
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Àctioni  pos$es$oireSf  p.  201  ;  de  Cormenin,  Gaz.  des 
Trib.f  25  janvier  1838  ;  Dalloz^  Voirie  par  terre ^ 
n""  1363,  ont  soutenu  que  les  chemins  ruraox  sont  pres- 
criptibles malgré  leur  nature. 

La  question  n'a  pas  moins  divisé  les  chambres  de  la 
Cour  de  cassation.  Sur  le  rapport  de  M.  Mesnard,  la 
chambre  des  requêtes  s'est  prononcée  le  3  mars  1846 
pour  la  doctrine  de  rimprescriptibilité. 

Mais  la  chambre  criminelle  a  constamment  jugé  le 
contraire  depuis  un  premier  arrêt  du  10  avril  1841. 

Et  la  chambre  civile  s'est  rangée  à  la  même  opinion, 

m 

13  novembre  1849. 

La  contradiction  entre  ces  arrêts  est  peut-être  moins 
absolue  qu'elle  ne  parait  l'être  ;  quelques-uns  se  con- 
cilient très  bien  par  la  diversité  des  espèces.  Dans  cer- 
tains cas,  la  publicité  des  chemins  n'était  pas  nette- 
ment établie,  dans  d'autres  et  notamment  dans  l'arrêt 
de  la  chambre  civile  du  17  août  1857,  les  faits  de  pos- 
session étaient  équivoques,  mais  il  faut  reconnaître  que 
l'article  10  de  la  loi  du  21  mai  1836  donne  à  l'opinion 
adoptée  par  la  chambre  civile  et  par  la  chambre  crimi- 
nelle une  force  que  les  incidents  de  la  discussion  ont 
considérablement  accrue.  Â  cette  époque  la  controverse 
existait  déjà  entre  les  auteurs.  Le  président  Boyer, 
membre  de  la  chambre  des  Pairs,  voulut  la  faire  cesser 
en  proposant  de  supprimer  l'article  10,  comme  établis- 
sant une  imprescriptibilité  contraire  à  l'article  2227  du 
Code  civil.  L'article  fut  maintenu  sur  une  observation 
de  M.  le  comte  Boy,  qui  est  loin  d'avoir  toute  la  clarté 
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désirable^  mais  de  laquelle  on  a  conclu  que  Timpres- 
criptibilité  ne  devait  affecter  qae  les  chemina  vicinaox 
classés,  le  classement  étant  le  senl  signe  légal  de  l'af- 
fectation de  ces  chemins  an  service  public. 

L'administration  elle-même  a  partagé  cette  opinion 
dans  les  eiplications  qu'elle  a  données  sur  l'article  10 
par  l'instruction  ministérielle  du  24  juin  1836. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  jurisprudence,  les  com- 
missions départementales  qui  n'avaient  pas  à  l'appré- 
cier; mais  qui  devaient  en  juger  les  résultats,  se  sont 
prononcées  à  cet  égard  avec  une  unanimité  rare.  Cin- 
quante-cinq demandèrent  que  Timprescriptibilité  fût 
déclarée,  seule  la  commission  du  Cher  accepta  la  pres- 
cription des  chemins  ruraux  ;  la  commission  de  la  Seine- 
Inférieure  fût  partagée  sur  la  question. 

Pour  le  législateur  qui  n'a  pas  à  se  préoccuper  des 
arguments  de  texte  tirés  des  lois  anciennes  et  qui  peut 
revenir  aux  principes  en  toute  liberté,  la  question  ne 
peut  être  bien  difficile.  Sans  doute  les  chemins  ruraux 
sont  des  biens  communaux,  et»  à  ce  titre,  s'ils  n'avaient 
pas  d'autre  caractère  ils  tomberaient  sous  le  coup  de 
la  prescription  aux  termes  de  l'article  2227  du  Code 
civil,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  H.  le  président 
Boyer.  Mais  cette  partie  du  domaine  communal  est 
affectée  à  l'usage  du  public  ;  par  là  elle  est  mise  hors 
du  commerce  ;  elle  devient  imprescriptible  aux  termes 
de  l'article  2226.  L'usage  de  tous  proteste  incessam- 
ment contre  les  faits  d'occupation  individuelle  et  les 
rend  inefficaces.  Cette  doctrine,  qui  avait  prévalu  à  la 
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chambre  des  requêtes  de  la  Goar  de  cassation ,  est  celle 
que  le  législateur  devait  préférer: 

Suivant  le  projet,  les  chemins  ruraux  sont  impres- 
orlptibles  ;  cette  iroprescriptibilité  résulte  de  leur  affec- 
tation k  l'usage  du  public  ;  cette  affectation  doit  être 
établie  en  justice  ou  préalablement  constatée.  Il  vaut 
mieux  qu'elle  soit  constatée  à  l'avance,  et  elle  l'est  s'il 
existe  un  arrêté  de  reconnaissance  ;  c'est  là  le  modèle 
plus  certain,  le  plus  efficace,  il  coupe  court  à  toute  dif- 
ficulté et  prévient  tout  procès.  L'arrêté  de  reconnais- 
sance existant,  aucune  usurpation  n'est  possible,  même 
sur  les  bords,  car  la  largeur  est  déterminée.  Les  admi- 
nistrations municipales  ont  donc  grand  intérêt  à  ne  pas 
négliger  de  prendre  des  arrêtés  de  reconnaissance. 
Exposé  des  motifs,  OfficielànZl  octobre  1876,  p.  7804, 
col  1  et  2. 

S8.  Défente  du  iystème  de  rimpreteriptibiliti  de% 
chemins  publics  avant  la  loi  de  i88i.  —  Avant  d'exa- 
miner dans  l'édition  précédente  de  ce  travail  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  chemins  ruraux  étaient  on  non 
prescriptibles,  j'avais  déjà  eu  occasion  de  Tétudier  dès 
1850  dans  mon  traité  sur  les  Servitudes  de  voirie ^  t.  2, 
V?  687,  p.  532.  Je  disais  :  Pour  soutenir  que  la  pres- 
cription pût  atteindre  les  chemins  ruraux  dont  la  pu- 
blicité a  été  reconnue,  on  s'était  appuyé  principale- 
ment sur  cette  considération  que  les  chemins  vicinaux 
ayant  été  seuls  déclarés  imprescriptibles,  tous  ceux  qui 
n'étaient  point  classés  dans  cette  catégorie  ne  devaient 
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point  proGter  de  l'exceptioD  et  devaient  tomber  soqs 
la  loi  commoDe  de  la  prescriplioo. 

L'objection  est-elle  bien  sérieuse  ?  et  malgré  les  ar- 
guments qoe  l'on  a  voulu  tirer  des  observations  pré- 
sentées par  MM.  Boyer,  Girod  de  TAin  et  Boy  à  la 
cbambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  séance  du  2  mai  1836,  Moniteur  dû  3, 
p.  964,  ne  peut-on  pas  répondre  que  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  n'ayant  qu'à  statuer  sur  des  matières 
spéciales,  en  établissant  que  les  chemins  dont  elle  s'oc- 
cupait n'étaient  point  prescriptibles,  n'a  pas  voulu  pri- 
ver des  chemins  dont  elle  n'avait  pas  à  fixer  le  régime 
de  ce  bénéfice,  pas  plus  que  le  lui  attribuer,  et  qu'elle 
doit  dtre  mise  entièrement  de  côté  pour  la  solution  de 
la  question  qui  nous  occupe  7 

Laissons  donc  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux de  côté  et  examinons  la  question  en  présence  des 
règles  générales  de  notre  droit.  L'article  2226  du  Gode 
civil  porte  que  l'on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  Les  che- 
mins, tant  qu'ils  ont  le  caractère  de  chemins  publics, 
ne  font  point  partie  du  domaine  privé  ;  ils  rentrent 
dans  le  domaine  public,  sont  destinés  et  consacrés  au 
service  de  tous  ;  personne  ne  peut  en  disposer  à  son 
profit  comme  à  titre  privé  ;  en  un  mot,  ils  sont  hors 
du  commerce  et  partant  imprescriptibles. 

Le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  chemins  pu- 
blics est  d'ailleurs  ancien  dans  notre  droit,  il  est  admis 
par  nos  devanciers  :  Pothier  et  Dunod|  pour  ne  pas 
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remonter  plus  haut,  l'ont  formellement  reconnu,  et 
Denisart,  dans  son  Répertoire  an  mot  Chemin^  nous 
dit  :  «  Un  chemm  particulier  devient  chemin  public 
par  la  seule  possession  du  public,  et  quand  il  est  une 
fois  chemin  public,  il  n*est  plus  sujet  à  prescription  ; 
cela  est  décidé  par  plusieurs  textes  de  loi.  »  Dans  nos 
lois  modernes,  rien  n'a  abrogé  ces  anciennes  disposi- 
tions. La  loi  sur  les  chemins  vicinaux  dont  on  excipe, 
n'a  en  à  réglementer  que  les  matières  relatives  aux 
chemins  qui  portent  ce  titre  et  a  laissé  les  antres  sous 
le  coup  des  règlements  qui  les  régissaient  déjà.  Aussi 
voyons-nous  bien  des  auteurs  se  ranger  à  cette  opi- 
nion  :  Henrion  de  Pansey,  Justices  de  paiXy  ch.  44  ; 
Carré,  Justices  de  paix^  t.  2,  p.  1623  ;  Dumay  sur 
Proudhon,  Dom.  pubL,  t.  8,  n**  611,  618  etc.;  Trop- 
long,  De  la  prescript.y  t.  1,  n"**  156  et  sniv.;  Gotelle 
Gaz.  des  trxb.  du  3  février  1838,  et  Cours  de  droit 
adm.jt  t.  3,  p.  362  ;  Devilleneuve,  Recueil  des  arrêts^ 
année  1846,  l'*  partie,  p.  289,  note  ;  Serrigny,  Quest. 
de  droit  adm.y  p.  141  ;  Solon,  Ch.  vic.y  p.  85,  eiCode 
adm.f  p.  528,  note  ;  Husson,  p.  1002  ;  Foucart,  4*  édit. 
t.  3,  n""  1346  ;  de  Raze,  Revue  crit.^  1863,  p.  143  et 
suiv.;  Pardessus,  Des  servit. ,  t.  1,  p.  489,  n""  216; 
Flandin,  Revue  crit.^  année  1862,  p.  302;  Bourgui- 
gnat.  Droit  rural j  p.  161,  n""  611  ;  Fourtanier,  Jour^^ 
nal  d'agriculture  pour  le  midi  de  la  France  ;  Isam- 
bert,  Voirie^  n""  374  et  suiv.  Cet  auteur  toutefois  est 
d*un  avis  contraire  sous  le  n""  398. 
M*  Mesnard  a  défendu  avec  beaucoup  de  force,  de 
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talent  et  de  vérité  cette  opinion  devant  la  Cour  de  cas- 
sationy  et  cette  Cour  Ta  sanctionnée  par  aon  arrêt  do 
2  mars  1846,  S.  46,  1,  289,  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  déclarés  constants  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  le  chemin  dont  il  â'agit  a  existé  de 
tout  temps  comme  voie  publique  sans  cesse  fréquentée 
par  les  habitants  pour  les  besoins  journaliers  et  néces- 
saires pour  la  comiQunication  de  commune  à  commune; 
que,  dans  de  telles  conditions,  ce  chemin  a  un  carac- 
tère qui  le  place  hors  du  commerce  et  le  rend  impres- 
criptible  conformément  aux   dispositions   de  l'article 
2226  du  Code  Napoléon  ;  attendu  que  la  loi  du  21  mai 
1836   n*a  pu  porter  atteinte  aux  principes  consacrés 
par  cet  article  ;  que  si  elle  a  déclaré  (art.  10),  que  les 
chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  sont  impres- 
criptibles, il  ne  s'en  suit  pas  que  les  chemins  non  clas- 
sés, mais  non  supprimés  et  de  la  nature  de  celui  dont 
il  s'agit  dans  la  cause,  aient  perdu  le  caractère  de  chose 
publique,  qu'ils  doivent  à  leur  destination  et  à  Tusage 
qu*on  en  fait  ;  que,  dès  lors,   l'article  2226  du  Gode 
Napoléon  reste  avec  toute  son  autorité  pour  les  main- 
tenir hors  du  commerce  et  en  protéger  la  conservation 
par  le  principe  de  Timprescriptibilité  ;   attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate,  en  fait,  qu'il  résulte  des  ti- 
tres produits  au  procès  et  de  l'état  des  lieux,  que  les 
berges  ont  de  tout  temps  fait  partie  du  chemin  ;  que, 
par  suite,    il  a  pu  décider,   comme  il  l'a  fait,  que  les 
berges  étaient  imprescriptibles  au   même  titre  que  le 
chemin  dont  elles  font  partie  ;  que  cette  décision,  loin 
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de  contrevenir  aux  textes  de  la  loi  invoquée,  en  a  fiiit, 
ao  contraire,  une  josle  application  ;  » 

La  chambre  des  requêtes  a  rendo  de  nombreux  ar- 
rêts dans  le  même  sens  :  25  août  1825,  14  février 
1842,  25  février  1858,  9  avril  1862,  et  elle  posait  en 
tête  de  son  arrêt  (Gorse)  do  24  avril  1855,  ce  principe: 
t  Attendu,  en  droit,  qu'un  chemin  public  demeure 
imprescriptible  tant  qu'il  conserve  cette  destination  ;  » 
Les  cours  de  Bourges,  30  juin  1836,  Dijon,  30  juillet 
1840,  Besançon,  3  novembre  1843,  Caen,  13  mars 
1855,  admettaient  les  mêmes  principes. 

L'opinion  que  les  chemins  ruraux  sont  imprescripti- 
bles tant  qu'ils  conservent  le  caractère  de  publicité  est 
donc  fondée  en  droit,  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
Il  est  bien  entendu  que  le  principe  cesse  d'être  appli- 
cable lorsque  le  chemin  n'est  pas  un  chemin  public,  et 
lorsque  ce  n'est  point  à  rencontre  d'une  voie  présen- 
tant ce  caractère  qu'on  excipe  de  la  prescription.  Si  le 
caractère  de  voie  publique  est  contesté,  on  aura  à  ré- 
soudre cette  question  préalable  avant  d'examiner  si 
l'exception  de  prescription  est  ou  non  admissible. 
Ainsi,  je  soutiens  que  les  chemins  publics,  même  non 
classés  comme  vicinaux,  sont  imprescriptibles  ;  mais 
je  ne  soutiens  pas  que  des  chemins  d'exploitation,  par 
exemple,  ou  des  chemins  communaux  abandonnés  par 
le  public  par  suite  de  l'ouverture  de  nouvelles  voies 
ou  de  toute  autre  cause,  soient  imprescriptibles  ;  car 
ces  derniers  sont  dans  le  domaine  privé  des  citoyens  ou 
des  communes,  et  non  dans  le  domaine  public  com- 
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manal.  Ainsi»  le  riverain  d'un  chemin  rural  ne  contes- 
tanl  pas  le  caractère  de  ce  chemin,  ne  prétendant  pas 
sur  lui  un  droit  de  propriété  fondé  sur  un  titre,  ne 
pourra  pas  acquérir  par  possession,  au  détriment  du 
public,  des  parties  du  sol  de  ce  chemin  tant  qu*il  n'est 
pas  déclassé  ou  abandonné.  En  un  mot,  et  pour  me 
résumer,  les  principes  applicables  aux  voies  publiques 
vicinales  et  autres,  en  ce  qui  concerne  la  prescription, 
sont  applicables  aux  chemins  ruraux  dès  que  leur  pu- 
blicité est  légalement  reconnue  ou  constatée.  C.  cass., 
10  mai  1881,  Bull,  n' 309. 

On  a  voulu  attaquer  cette  solution  en  posant  en 
principe  que  les  chemins  ruraux  n*ont  aucun  carac- 
tère particulier  qui  les  distingue  des  choses  du  domaine 
privé,  et  que,  par  suite,  toutes  les  règles  applicables  à 
la  propriété  privée,  et  la  prescription  notamment, 
devaient  leur  être  applicables.  Je  lis  en  effet  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  6  janvier  1855,  qu'alors 
même  que  Tusage  de  certains  chemins  ruraux  serait 
public,  s'ils  ne  sont  pas  classés  comme  vicinaux,  ils 
rentrent  dans  la  classe  des  propriétés  communales  par-- 
ticulières  soumises  aux  règles  du  droit  commun.  Mais 
alors  pourquoi  ces  biens  ne  sont-ils  pas  soumis  à  la  loi 
civile,  et  pourquoi  le  maire  ne  doit-il  pas  se  borner  à 
les  faire  respecter,  comme  tous  les  autres  biens  privés, 
en  assignant  les  usurpateurs  et  ceux  qui  les  dégradent 
devant  les  tribunaux  civils  et  les  juges  de  paix  ?  Pour- 
quoi sont-ils  placés  sous  la  protection  des  tribunaux  de 

police  comme  chemins  publics  ?  Pourquoi  autoriser  les 

I  -  9 
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maires  à  prendre  des  arrêtés  pour  réglementer  les 
constructions  et  les  plantations  le  long  de  ces  chemins  ? 
La  loi  civile  n'a-t-elle  pas  prévu  les  rapports  qui  doi- 
vent exister  à  ce  sujet  entre  deux  propriétaires  rive- 
rains ?  Pourquoi,  d'un  autre  côté,  le  maire  ne  pourra- 
t-il  pas  prendre,  à  l'occasion  de  cette  propriété  com- 
munale privée,  des  arrêtés  qui  empêchent  le  public 
d'y  passer  à  certaines  époques  et  dans  certaines  cir- 
constances, etc.?  C'est  que  ces  chemios,  bien  que  non 
classés  comme  vicinaux,  ne  sont  pas  des  dépendances 
du  domaioe  privé  communal,  et  que  placés  hors  du  do- 
maine de  propriété  privée,  les  règles  du  droit  civil  ne 
leur  sont  point  exclusivement  applicables. 

Voilà  pourquoi  j'étais  de  l'avis  de  Timprescriptibilité; 
mais  je  dois  ajouter  ici,  pour  éclairer  mes  lecteurs  sur 
l'état  de  la  question,  qae  l'opinion  que  je  soutenais  avec 
bien  des  autorités  n'avait  pas  prévalu.  Déjà,  dans  le 
troisième  volume  du  Journ.  de  droit  adm.  (p.  405  et 
407),  H.  Chauveau  Adolphe  avait  indiqué  l'opinion 
contraire  comme  plus  généralement  suivie,  et  il  a  dé- 
claré l'approuver;  voyez  encore,  t.  10,  p.  357.  Elle 
était  adoptée  par  Garnier,  Suppl.  au  traité  des  che- 
minsj  p.  31  ;  Garou,  Act.  posses.,  p.  201  ;  Guichard, 
Act.  passes. f  p.  201  ;  Âulanier,  Act.  passes.^  p.  103  ; 
Belime,  De  la  possession,  p.  229  ;  de  Gormenin,  Gaz. 
des  trib.  da  25  janvier  1838  ;  Laferrière,  Droit  public 
adm.,  p.  479  ;  Legoyl,  Dict,  de  Vadm.  franc. ^  v**  Ch. 
vie.  y  n«  326  ;  Dufour,  Droit  adm.  y  t.  3,  n^  360  ;  Gau- 
dry^  Traité  du  dom.,  l.  1,  p.  234  ;  Yuitry,  conclusions 
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dans  Vafiaire  Delert,  jugée  par  le  tribunal  des  conflits, 
le  27  niara  1851;  Garnier,  LégisLetjurispr.  nouvelles 
sur  les  chemins,  p.  122  ;  A.  Desjardina^  Chemins  ru- 
raux, dans  le  Journal  de  TOise  do  18  janvier  1866. 
L'adoiinistration  était  aussi  de  Tavis  de  la  prescriptibi- 
lité,  si  on  se  rapporte  à  l'instruction  du  ministre  de 
Vintérieur  du  24  juin  1836  sur  l'article  10  de  la  loi  du 
SI  mai  1836.  Enfin,  si  la  chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  repoussait  la  prescription,  la  cham- 
bre criminelle  et  la  chambre  civile  l'ont  admise  dans  un 
grand  nombre  de  décisions,  et  la  chambre  des  requêtes 
a  partagé  cet  avis  elle-même;  10  avril  1841,  De- 
monte  ;  6  juillet  1841  ;  13  novembre  1849,  Bernard  ; 
3  juillet  1850,  Dumarau  ;  20  mars  1854  ;  5  janvier 
185S,  S.  56,  1,  146  ;  19  avril  1855,  Villotte  et  Nico- 
las ;  24  juin  1856,  com.  de  Brie  Comte  Robert  ;  1"  dé- 
cembre 1860,  Boche  ;  14  novembre  1861,  S.  63,  1, 
553;  27  novembre  1861,  S.  61,  1,  170  ;  2  septem- 
bre 1862,  S.  62,  2,  489  ;  14  février  1863,  S.  63,  1, 
563;  10  février  1864,  S.  64,  1,  257;  1«' décembre 
1874,8.75,  1,  167. 

Qu'on  me  permette  de  reproduire,  au  sujet  de  cette 
jurisprudence,  un  conseil  que  donne  aux  administra- 
teurs communaux  H.  Bost,  dans  un  des  manuels  de 
de  son  encyclopédie  municipale  :  a  Au  milieu  de  ce 
conflit  d'arrêts  fondés  sur  des  raisons  également  puis- 
santes (fauteur  fait  allusion  à  la  jurisprudence  diverse 
des  chambres  de  la  Cour  de  cassation),  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher .  de  reconnaître  que  la  jurispru- 
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dence  actaelle  de  la  chambre  civile  et  de  la  chambre 
criminelle  a  malheureusement  pour  effet  de  favoriser 
les  envahissements  insensibles  du  sol  communal  et  mê- 
me Tinterruption  complète  de  certaines  communica- 
tions rurales  que  les  riverains  de  ces  voies  peuvent  se 
permettre.  Cet  état  de  choses  rend  de  plus  en  plus  in- 
dispensable une  extrême  vigilance  de  la  part  des  auto- 
rités municipales^  afin  de  prévenir  des  usurpations  aussi 
désastreuses  pour  les  communes.  » 

Aussi  la  Cour  de  cassation  semblait-elle  n'admettre, 
comme  faits  de  nature  à  entraîner  l'aliénation  au  moyen 
de  la  prescription,  que  ceux  desquels  il  résulte  non- 
seulement  une  prise  de  possession  de  la  part  du  rive- 
rain, mais  encore  un  abandon  du  chemin  de  la  part  du 
public;  ainsi  lorsque  la  publicité  de  ces  chemins,  le  plus 
souvent  basée  en  £aiit  et  non  en  titre,  a  cessé  d'exister; 
arrêts  de  la  chambre  criminelle  du  24  avril  1856,  Cor- 
se, et  de  la  chambre  civile  des  27  novembre  1861, 
Fraix,  17  août  1864,  de  Melon.  C'est  d'ailleurs  le  mê- 
me principe  qui  a  été  sanctionné  en  matière  de  voirie 
urbaine,  notamment  dans  les  arrêts  des  25  janvier  1843 
et  18  mars  1845.  Et  à  ce  point  de  vue  nous  ne  pou- 
vons que  nous  ranger  à  cette  jurisprudence,  c'est  en 
effet  le  chemin  public  seul  qui  doit  être  l'objet  de  la 
protection  spéciale  de  la  loi  et  non  celui  qui  a  cessé 
d'avoir  ce  caractère  ou  qui  ne  l'aurait  jamais  eu. 

La  nécessité  de  défendre  les  chemins  ruraux  contre 
les  atteintes  des  riverains,  par  l'assimilation  complète  de 
C0S  voies  de  communication  aux  autres  voies  publiques» 
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a  été  reconnue  même  par  ceux  qoi  pensent  qu'en  l'état 
de  notre  législation^cea  mesures  protectrices  ne  leur  se- 
raient pas  accordées  par  nos  lois.  Dans  nn  très  grand 
nombre  d'articles  insérés  dans  les  jonmaui  agricoles 
notamment^  on  a  demandé  que  le  Code  rural  ou  une 
loi  spéciale  sur  les  chemins  ruraux,  proclamât  pour  l'a- 
venir cette  imprescriptibilité,  Saint-Martin,  Des  cA^- 
min$  ruranxy  p.  15  ;  A.  Anastay,  Projet  de  Code  rtf- 
ralf  titre  m  des  chemins  ruraux,  art.  19,  etc.,  etc. 

Un  très  grand  nombre  de  conseil  généraux  en  ont 
émis  le  vœu  dans  diverses  sessions,  notamment  ceux 
de  l'Aube  en  1861  ;  de  la  Charente  Inférieure,  1859  ; 
Deux-Sèvres,  1857,  1858,  1860,  1861,  1862,  1863, 
1864,  1865  ;  Gers,  1857  ;  Hérault,  1864  ;  Jura  1864; 
Loiret,  1860  ;  Lot  et  Garonne,  1864  ;  Hanche,  1869, 
1860;  Marne,  1863;  Meurthe,  1859,  1861,  1864, 
1865  ;  Seine  Inférieure,  1864,  1865  ;  Vienne,  1858, 
1859,  1861,  1862. 

Aujourd'hui,  en  l'état  de  la  disposition  de  notre  ar- 
ticle, les  chemins  ruraux  reconnus  sont  imprescrip- 
tibles. 

94.  Nécessité  de  la  reconnaissance  préalable  pour 
que  le  chemin  devienne  imprescriptible.  —  La  nou- 
velle loi,  en  déclarant  imprescriptibles  les  chemins  ru- 
raux qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance, 
n'a  sanctionné  qu'en  partie  le  système  de  ceux  qui 
admettaient  que  les  chemins  publics  étaient  impres- 
criptibles à  cause  de  leur  publicité,  on  peut  même  dire 
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qu'elle  a  repoussé  en  principe  ce  système,  fout  en  fai- 
sant bénéficier  certains  chemins  ruraux  du  bénéfice  de 
Timprescriptibilité.  C'est  en  effet  en  se  fondant  sur  le 
caractère  de  cette  propriété  communale  et  de  son  clas- 
sement dans  le  domaine  public  communal  qu'on  l'a  dé- 
clarée imprescriptible,  mais  la  simple  justification  que  fe- 
rait une  commune  qu*un  chemin  sur  lequel  porterait  uqe 
contestation  au  sujet  de  la  propriété  serait  public  ne  suf- 
firait pas  pour  que  le  chemtn  fût  considéré  comme  dé- 
fendu par  Timprescriptibilité,  il  faut  que  cette  publicité 
ait  préalablement  donné  lieu  à  un  arrêté  de  reconnais- 
sance, c'est  la  condition  indispensable  pour  que  ces 
chemins  publics  deviennent  imprescriptibles.  Remar- 
quez l'expression  deviennent  que  nous  trouvons  dans 
notre  article.  Donc,  si  le  chemin  public  rural  ne  de- 
vient imprescriptible  que  s'il  a  été  l'objet  d'un  arrêté 
de  reconnaissance,  cette  imprescriptibilité  n'existe  pas 
pour  défendre  le  simple  chemin  public  rural  non  re- 
connu. Exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  séance  du 
16  juillet  1868,  session  1868,  n'  234,  p.  16.  C.  cass., 
10  mai  1881,  D.  83,  1,  245  ;  cire,  de  Tint,  du  27  août 
1881  ;  Hayjurou-Lagorsse,  Code  rural,  p.  34  ;  E.  Guil- 
laume, Traité  de  voirie  rurale ,  n^'  28  et  30,  p.  11  et 
31.  Cette  observation,  bonne  à  présenter  comme  ex- 
plication de  notre  texte,  a  encore  des  conséquences 
très  faciles  à  déduire  en  pratique  au  point  de  vue  de 
Tensemble  des  voies  rurales.  Nous  avons  indiqué  que 
la  loi  de  1881  a  entendu  que  la  reconnaissance  des 
chemins  ruraux  des  communes  serait,  ou  tout  an  moins 
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devrait  oo  pourrait  être,  limité  à  un  certain  nombre  de 
ces  chemins,  par  suite  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été 
reconnus,  bien  que  leur  eiistence  comme  propriété 
communale,  ni  leur  publicité,  ne  soit  pas  contestée, 
seront  prescriptibles  en  l'état  du  texte  de  l'article  6  de 
la  loi  de  1881. 

8d.  Chemins  entretenus  par  les  syndicats.  Impres-- 
criptibilité.  —  Je  crois  que  les  chemins  entretenus 
par  des  syndicats  au  Ueu  de  l'être  par  la  commune  sont 
imprescriptibles,  parce  que  l'article  19  de  la  loi  ne  les 
admet  que  lorsque  l'ouverture  «  le  redressement  ou 
l'élargissement  d'un  chemin  rural  a  été  régulièrement 
autorisé  conformément  à  l'article  13  et  que  les  travaux 
ne  sont  pas  exécutés,  ou  lorsqu'un  chemin  rural  re- 
connu n'est  pas  entretenu  par  la  commune. 

Pour  ce  dernier  cas,  la  loi  s'occupe  d'un  chemin  re- 
connu, donc  d'un  chemin  imprescriptible,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  6  tout  chemin  rural  reconnu  devient 
imprescriptible.  Dans  l'autre  cas  il  en  est  de  même,  du 
moins  on  arrive  à  ce  résultat  par  suite  des  renvois  suc- 
cessifs prononcés  par  les  arlicles.  Ainsi  l'article  19 
porte  qu'un  syndicat  peut  être  autorisé  pour  l'ouver- 
ture, le  redressement  ou  l'élargissement  régulièrement 
autorisé  conformément  à  l'article  13.  Or,  l'article  13 
porte  que  l'ouverture,  le  redressement  la  fixation  de  la 
largeur  et  de  la  limite  des  chemins  ruraux  sont  pro- 
noncés par  la  commission  départementale  conformé- 
ment aux  dispositions  des  cinq  derniers  paragraphes 
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de  l'article  4.  Or  le  premier  des  cinq  derniers  para- 
graphes de  cet  article  qai  n'en  compte  que  six,  est 
ainsi  conço  :  les  arrêtés  de  reconnaissance  seront  pris 
par  la  commission  départementale,  etc. 

Donc  dans  tons  les  cas  prévus  pour  la  formation  des 
syndicats,  il  s'agira  de  chemins  ruraux  reconnus  et  par 
suite  imprescriptibles. 

J'ai  tort  de  dire  dans  tous  les  cas,  car  il  y  en  a  un 
où  le  chemin  ne  sera  pas  un  chemin  reconnu,  ou  du 
moins  aura  cessé  de  l'être,  c'est  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 16,  qui  dit  que  les  arrêtés  portant  reconnaissance, 
ouverture  ou  redressement  peuvent  être  rapportés  dans 
les  formes  prescrites  par  Tarticle  A,  qu'en  pareil  cas  la 
vente  peut  en  être  ordonnée,  mais  que  l'aliénation  n'est 
pas  autorisée  si  dans  le  délai  de  trois  mois  les  intéres- 
sés formés  en  syndicat,  conformément  aux  articles  19 
et  suivants,  consentent  à  se  charger  de  l'entretien. 

Notez  que  dans  ce  cas  l'arrêté  portant  reconnais- 
sance est  rapporté,  que  d'après  notre  article  16  le  rap- 
port intervenu  après  l'accomplissement  des  formalités 
prévues  est  maintenu  et  que  Tintervention  des  pro- 
priétaires n'a  pas  pour  résultat  de  modifier  ce  déclasse- 
ment, ce  retrait  de  l'arrêté  de  reconnaissance;  tout  cela 
est  maintenu,  cette  intervention  n'a  d'autre  but  et  d'au- 
tre résultat  légal, que  d*empêcher  que  l'aliénation  du  sol 
du  chemin,  objet  du  retrait  de  l'arrêté  de  reconnais- 
sance, soit  autorisée.  Dans  ces  circonstances,  il  faut 
bien  reconnaître  que  quelle  que  puisse  être  l'opinion  de 
ceux  qui  ont  fait  la  loi,  elle  est  trop  formelle  pour  ne 
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pas  en  cooclore  qae  ce  chemin  n'est  plos  protégé  par 
an  arrêté  de  reconnaissance,  puisque  l'arrêté  qui  le 
concerna^  a  été  rapporté  et  que  dès  lors  cet  arrêté  ne 
peut  plus  le  défendre  contre  la  prescription. 

L'eiposé  des  motifs  dit  en  effet  avec  beaucoup  de 
raison,  cet  effet  sera  produit  si  l'arrêté  de  reconnais- 
est  rétracté.  Cette  mesure  administrative  fait  rentrer  le 
i»ol  du  chemin  dans  le  domaiqp  communal  ordinaire  et 
la  prescription  devient  possible.  Officiel  du  31  octo- 
bre 1876,  p.  7804,  2*  col.,  et  les  distinctions  que  fai- 
sait ensuite  l'exposé  en  l'état  des  dispositions  du  pro- 
jet, ne  sont  plus  possibles  en  l'état  des  modiffcations  de 
rédaction  apportées  dans  le  texte  tel  qu'il  a  été  voté. 

SU.  Point  de  départ  de  Nmpreseriptibilité.  —  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat  dans  la  séance  du 
17marsl877,  Officieldu  18  marsp.2066,  l''col,M.  de 
Gavardie  demanda  à  partir  de  quel  moment  commence- 
rait le  droit  à  l'imprescriptibilité,  ajoutant  ;  les  chemins 
peuvent  devenir  imprescriptibles,  mais  il  est  certain 
que  ce  n'est  pas  par  l'effet  d'un  arrêté  de  reconnais- 
sance, autrement  on  violerait  ce  principe  en  droit 
qu'une  commune  ne  peut  se  faire  un  titre  à  elle-mê- 
me; et  comme  au  banc  de  la  commission  on  lui  disait  : 
Noos  sommes  d'accord  ;  il  ajoutait  :  Vous  le  dites, 
c'est  très  bien,  mais  il  faudrait  que  cette  déclaration 
fût  dans  la  loi  et  fût  portée  avec  elle  devant  les  tri- 
bunaux. 

Le  rapporteur  répondit  alors  :  l'imprescriptibilité  est 


138  VOIES  RURALES. 

de  droit  commun  pour  toutes  les  choses  qui  appartien- 
nent au  domaine  public.  Par  conséquent  les  chemins 
ruraux  reconnus  étant  au  nombre  des  choses  qui  sont 
dans  le  domaine  pnblic,  doivent  être  imprescriptibles. 
H*  de  Gavardie  demande  pourquoi,  à  propos  de  Tim- 
prescriptibilité,  nous  parlons  des  arrêtés  de  reconnais- 
sance. Ce  n'est  pas,  comme  il  le  craint,  pour  faice  par- 
tir rimprescriptibilité  du  jour  où  ces  arrêtés  sont  ren- 
dus, c'est  pour  ne  pas  étendre  le  privilège  de  rimpres- 
criptibilité aux  chemins  ruraux  qui  n'ont  pas  été  l'objet 
d'arrêtés  de  reconnaissance.  Nous  avons  suivi  le  Conseil 
d'Etat  dans  la  voie  qu'il  avait  cru  devoir  ouvrir,  nous 
avons  accepté  la  division  des  chemins  ruraux  en  deux 
classes. 

Nous  n'avons  pas  voulu  que  l'imprescriptibilité  fût 
attribuée  à  d'autres  chemins  que  ceux  qui  avaient  été 
reconnus.  Mais  quand  existera-t-elle  ?  Quand  les  che- 
mins existeront  véritablement  comme  chemins  ruraux 
appartenant  aux  communes,  quand  ils  auront  été  l'ob- 
jet d'un  arrêté  de  reconnaissance.  Il  n'est  donc  fait  au- 
cune espèce  de  modification  au  droit  commun  à  cet 
égard  ;  nous  ne  faisons  qu'édicter  pour  les  chemins 
ruraux  l'application  de  ce  qui  a  lieu  pour  toute  espèce 
de  voie  publique,  pour  les  routes,  pour  les  chemins 
vicinaux  ;  en  un  mot  pour  tout  ce  qui  appartient  au 
domaine  public.  Sénat,  17  mars  1877,  Officiel  du  18, 

p.  2065,  3*  col. 

Ces  explications  avaient  peut-être  besoin  de  plus 
de  précision  ,    elle  fût  provoquée  par  un  sénateur, 
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mais  la  discussion  se  déplaça  et  bientôt  elle  porta  sur 
des  points  tout  à  fait  étrangers  à  cette  difficolté. 

Déjà  dans  la  séance  précédente  M.  le* sénateur  Dau- 
phin» Sénat  16  mars  1877,  Officiel  du  17,  p.  214, 
ayail  dit  qu'il  n'admettait  pas  Timprescriptibilité  après 
une  déclaration  de  reconnaissance  qui  n'implique 
qu'une  prise  de  possession.  La  possession  étant  un 
simple  fait  qui  peut  être  combattu  par  un  fait  contraire 
ne  pouvant  être  la  base  d'une  imprescriptibilité  qui 
ne  peut  être  opposée  qu'à  une  prétention  sur  la  pro- 
priété. 

Cette  observation  est  encore  de  nature  a  rendre  plus 
incertain  le  point  de  'départ  de  l'imprescriptibilité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêté  de  reconnaissance  valant 
prise  de  possession  par  la  commune  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5,  et  cette  possession  devant  être  contestée  dans 
l'année  de  la  notification  par  ceux  qui  croient  devoir 
s'y  opposer  ;  dès  que  Tannée  est  expirée,  la  possession 
de  la  commune,  affirmée  par  l'arrêté  et  non  contestée 
dans  le  délai  pour  la  contredire,  devient  une  posses- 
sion légale,  qui  ne  peut  plus  être  combattue  par  des 
faits  de  possession  contraires  et  tout  au  moins  à  partir 
de  ce  moment  le  chemin  deviendra  imprescriptible. 
Nous  irions  même  plus  loin.  Nous  admettons  que  pen- 
dant l'année  de  la  notification  de  la  reconnaissance 
l'adversaire  de  la  commune  pût  se  prévaloir  de  fails 
actuels  de  possession  se  rattachant  à  une  possession 
antérieure  à  l'arrêté  et  non  de  faits  seulement  posté- 
rieurs, puisqu'ils  ne  constitueraient  pas  une  possession 
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annale,  de  sorte  qoe,  à  partir  de  l'arrêté  de  reconnais- 
sance, le  chemin  reconnu  est  défends  par  la  prescrip- 
tion, non  pour  se  garantir  contre  des  faits  de  posses- 
sion antérieurs  se  perpétuant  et  étant  suivis  de  récla- 
mation pendant  l'année,  mais  pour  se  garantir  contre 
l'effet  de  faits  postérieurs  à  la  reconnaissance  ne  se  rat- 
tachant pas  à  une  possession  antérieure.  Voilà  dans 
quel  sens  l'imprescriptibiilité  sera  applicable  à  partir  de 
la  notification  de  l'arrêté  de  reconnaissance. 

8*.  Cessation  de  rimprescriptibilité..^---  Le  projet 
de  loi  portait  que  les  chemins  ruraux  étaient  impres- 
criptibles dès  que  leur  affectation  à  l'usage  du  public 
était  établie  en  fait  ou  en  droit  par  la  reconnaissance, 
et  il  ajoutait  qu'ils  devenaient  prescriptibles  à  comp- 
ter du  jour  où  il  a  été  accompli  des  actes  de  possession 
de  nature  à  faire  cesser  complètement  le  passage  pu- 
blic. Articles  5,  6  et  7  du  projet. 

L'exposé  des  motifs  expliquait  ainsi  cette  disposition. 
Si  l'affectation  à  l'usage  du  public  est  une  cause  d'im- 
prescriptibilité,  les  effets  doivent  cesser  avec  la  cause, 
et  la  prescription  peut  commencer  dès  que  l'affectation 
n'existe  plus.  Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  établi  que  l'af*- 
fectation  n'existe  plus,  et  pour  cela  l'article  7  déclare 
que  les  chemins  ne  deviennent  prescriptibles  qu'à 
compter  du  jour  où  il  a  été  accompli  des  actes  de  pos- 
session de  nature  à  empêcher  complètement  le  passage 
du  public.  Ainsi  vainement  les  propriétaires  qui  bor- 
dent les  deux  côtés  d'un  chemin  feront-ils  des  entre- 
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prises  sar  leur  largeur  ;  vainement  protègeront-ils  par 
une  clôlare  leurs  empiétements,  si  ce  chemin  n'est  pas 
complètement  intercepté,  si  Ton  continue  de  passer  au 
milieu  de  la  voie,  le  droit  de  la  commune  sera  main- 
tenu ;  l'envahissement  ne  sera  qu'une  usurpation  et  les 
tribunaux  devront  toujours  la  réprimer.  Mais  le  droit 
privé  reprend  tout  son  empire,  si,  en  interceptant 
complètement  le  passage,  on  a  d'une  manière  non  équi- 
voque mis  fin  au  passage  public. 

Le  même  effet  sera  produit  si  l'arrêté  de  reconnais- 
sance est  rétracté.  Cette  mesure  administrative  fait 
rentrer  le  sol  du  chemin  dans  le  domaine  municipal 
ordinaire,  et  la  prescription  devient  possible,  à  moins 
que  les  faits  de  circulation  bien  constatés  et  des  actes 
de  voirie  certains  ne  rendent  encore  applicable  l'arti- 
cle 6  (du  projet).  Exposé  des  motifs,  Officiel  du  31  oc* 
tobre  1876,  p.  7804,  2'  col. 

Ce  système,  assez  net  en  théorie,  mais  d'une  appli- 
cation moins  nette  en  pratique,  n'a  point  passé  dans  la 
loi  ;  l'article  5  n'a  déclaré  imprescriptibles  que  les  che- 
mins ruraux  qui  avaient  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  re- 
connaissance. Donc  rimprescriptibilité  ne  s'étend  pas 

m 

aux  antres  chemins  publics  ruraux.  Dès  lors  disparais- 
sent toutes  les  questions  de  cette  nature  que  pouvait 
soulever  le  cas  prévu  par  le  projet  où  le  chemin  non 
classé  était  affecté  à  Tusage  du  public  par  une  circula- 
tion môme  constante  et  des  actes  d'administration  mu- 
nicipale, et  ces  chemins  n'étant  point  imprescriptibles, 
il  importe  peu  de  rechercher  dans  quels  cas  le  fait  qui 
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motiverait  cette  imprescriptibilité  disparaîtrait  oo  se 
produirait  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  produirait 
plus  d'effet  légal  et  laisserait  le  chemin  sous  le  coup 
de  la  prescription. 

Il  ne  reste  en  conséquence  plus  qu'à  examiner  dans  quel 
cas  le  chemin  reconnu  et  devenu  dès  lors  imprescriptible, 
deviendra  prescriptible.  Si  Tarrété  de  reconnaissance 
est  rétracté,  il  nous  parait  difficile  de  ne  pas  admettre 
que  dans  tous  les  cas  Timprescriptibilité  cesse,  puis- 
qu'elle n'existe  qu'à  condition  de  Texistence  de  cet  ar- 
rêté :  cessante  causa  cedat  effectus.  Le  chemin  était 
imprescriptible  parce  qu'il  avait  été  l'objet  d'un  arrêté 
de  reconnaissance,  quelles  que  soient  les  conséquences 
de  cette  reconnaissance  en  elle-même,  les  effets  légaux 
de  l'arrêté  tombent  pour  l'avenir  à  dater  du  jour  où 
cet  arrêté  a  été  rapporté,  il  ne  peut  se  faire  en  effet 
que  rapporté  il  conserve  sa  force  légale  et  cependant 
le  chemin  pourra  encore  exister  même  comme  chemin 
public,  il  pourra  même,  aux  termes  du  §  3  de  l'article 
16  de  la  loi  de  1881,  être  l'objet  d'une  association 
syndicale  pour  son  entretien  et  sa  mise  en  état. 

D*un  autre  côté,  à  défaut  de  rapport  de  l'arrêté  de 
reconnaissance,  le  chemin  sera-t-il  toujours  impres- 
criptible. 

Dans  ces  termes  la  question  se  présente  ici  comme 
elle  se  présente  pour  tous  les  chemins  publics,  gran- 
des routes,  routes  départementales,  chemins  vicinaux, 
qui,  en  fait,  cessent  d*être  maintenus  dans  les  tableaux 
de  ces  routes  par  suite  de  modiâcatioui  abandon  ou 
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autres  causes,  sans  qu'un  arrêté  direct  de  déclassement 
ne  soit  intervenu. 

Il  y  a  lieu  de  décider  en  pareil  cas   que  dès  que  le 
chemin  a  nettement  et  formellement  perdu  son  carac- 
tère en  cessant  d'être  afiecté  à  sa  destination  publique, 
il  n'est  plus  défendu  par  les  conséquences  légales  du 
caractère  que  lui  assignait  son  affectation  et  il  redevient 
prescriptible.  C.  cass.,  24  avril  1855,  S.  56,  1^  443  ; 
27  novembre  1861,  S.  62,    1,    170  ;    17  août    1864, 
S.  64,  1,  499  ;  24  avril  1855,  S.  55,  1,  443  ;  27  no- 
vembre 1861,  S.  62,  1,  170  ;  26  mai  1868,  S,  68,  1, 
329;  1"  décembre  1874,   S.  75,  1,  167.  M.  Mayju- 
rou  Lagorsse,  Droit  ruralj  p.  34,  paraît  être  d'un  avis 
contraire,  il  dit  nettement  que  les  usurpations  des  ri- 
verains ne  pourront  prévaloir  contre  le  principe  de 
notre  article  quand  même  le  chemin  serait  complète- 
ment intercepté  pendant  le  temps  nécessaire  pour  près- 
crire.  Nous  ne  pouvons  accepter  cette  solution  parce 
que,  si  on  ne  peut  prescrire  les  choses  affectées  à  un 
usage  public,  il  faut  bien  admettre  que  Timprescripti- 
bilité  doit  cesser  avec  la  cause  qui  la   fait  naître.  Un 
chemin  public  reconnu  sera  imprescriptible,  mais  s'il 
cesse  d'être  public  et  même  d'être  chemin  pendant 
trente  ans,   comment  restera-t-il  imprescriptible.  Et 
cette  prescriptibilité  est  applicable  selon  nous  aux  par- 
celles abandonnées  sur  une  portion  seulement  des  che- 
mins, alors  que  ceux-ci  conservent  leur  destination  et 
que  l'abandon  ne  porte  que  sur  une  portion  de  la  Ion* 
gueur  ou  de  la  largeur  des  chemins.  G.  cass.»  25  jan- 
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Yier  1843.  S.  43»  1,  244  ;  25  mars  1845,  S.  45,  I, 
572  ;  27  novembre  1861,  S.  62,  1,  170. 

Le  système  qae  j^indiqoe,   défenda  par  Proodhoo, 
1. 1,  n'  218  i  Garnier,  p.  22  ;  Vazeille,  t  1,  n'  89,  et 
TroploDg,  n""  163,  a  été  combatta  par  Harcadé  soas 
Farticle  2227,  n"*  4,  qui  s'appuie  but  Isambert,  Voirie, 
,  n""  74  ;  de  Cormenin,  3®  édit.,  p.  266  ;  Robioo,  Che- 
mins vie.j  p.  46  ;  Heoneqain,  Jaurn.  des  conseillers 
munie,  y  2,  p.  68.  Soivant  M.  Marcadé,  qnant  on  che- 
miD  n*est  pas  classé,  il  n'est  chemin  qae  par  l'asage 
que  le  poblic  en  fait,  et  da  moment  qae  cet  usage  cesse 
absolument,  sa  nature  de  chemin  cesse  par  là  même, 
mais  quand  le  chemin  est  tel  par  déclaration  de  Tauto* 
rite,  le  non  usage  ne  saurait  changer  sa  nature.  C'est 
alors  un  chemin  dont  on  n'use  pas,  mais  c'est  toujours 
un  chemin,  et  il  ne  peut  perdre  sa  qualité  que  par  une 
déclaration  contraire  à  celle  qui  la  lui  a  donnée.  C'est- 
à-dire  que  jusqu'à   déclassement  il  reste  imprescrip- 
tible. 

■ 

L'opinion  de  M.  Marcadé,  appliquée  aux  chemins 
ruraux  en  l'état  de  la  législation  actuelle,  est  sans  ap- 
plication au  cas  où  le  chemin  n'est  pas  reconnu,  puis- 
que alors  il  est  prescriptible  sans  aucune  distinction.  Ce 
chemin  ne  devenant  imprescriptible  que  lorsqu'il  a  été 
reconnu,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  intervenu  un  acte 
administratif,  il  ne  cesserait  de  l'être  que  lorsque  cet 
acte  aurait  été  annulé  ou  modifié  par  un  nouvel  acte  de 
l'administration.  Je  préfère  le  système  admis  par 
M.  Troplong  et  qui  a  reçu  la  sanction  de  la  Cour  de 
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casMlioo.  Lorsqu'on  chemin    reconno   cesse   d'être 
nflfecté  à  l'usage  do  poblic,  qo'il  perd  sa  destination  » 
non  par  soite  des  entreprises  et  des  osorpations  d'an 
riverain,  mais  par  soite  de  l'oovertore  d'une  voie  nou- 
velle,  d'une  sobstitntion  en  fait  de  cette  voie  à  l'an- 
cienne, l'imprescriptibilité  doit  disparaître  en  même 
temps  que  Tafifectation  qui  la  motiye.  Il  est  rare,  il 
est  vrai,  lorsque  cette  affectation  cesse,  que  ce  ne  soit 
pas  le  plus  souvent  par  suite  de  rectifications  totales 
on  partielles  du  chemin,  et,  en  pareil  cas  on  peut  dire 
que  l'acte  administratif  qui  autorise  la  rectification  dé- 
classe implicitement  la  partie  que  la  rectification  place 
en  dehors  de  la  nouvelle  voie,  mais  souvent  l'abandon 
d'un  chemin  rural  résulte  de  la  construction  d'une 
route  départementale  ou  nationale,  et  en  pareil  cas 
le  non  usage  est  le  fait  du  public  et  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  décret  qui  a  autorisé  l'établissement  de  la 
nouvelle  route  a  déclassé  directement  ni  implicitement 
le  chemin  rural,  parce  que  ce  n'est  pas  soutenable  en 
droit. 

8S*  Du  délai  pour  prescrire.  —  D'après  II.  Trop- 
long  il  faudrait  pour  prescrire  la  propriété  d'an  chemin 
raral,  deux  délais  successifs.  Uo  premier  pour  trans- 
former la  chose  publique  en  chose  privée  par  le  non 
usage  du  public,  puis  un  second  qui  ne  peut  commen- 
cer que  quand  le  premier  est  accompli  et  qui  serait  inva- 
riablement de  trente  ans,  pour  faire  acquérir  le  terrain 
à  un  particulier  au  moyen  de  la  possession  de  celui-ci. 

I  —  40 
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Je  crois,  et  en  cela  je  me  range  de  Tavis  de  H.  Vazeille 
et  de  H.  Marcadé  (art.  2227,  n""  47),  aans  accepter  les 
distinctions  de  ce  dernier  entre  les  chemins  classés  et 
non  classés,  qa'il  ne  doit  pas  être  compté  deux  délais, 
qu'an  seul  délai  de  trente  ans  suffit.  M.  Marcadé  dit 
que  ce  délai  produit  le  double  effet  de  transformer  le 
chemin  en  chemin  privé  et  de  Tattribuer  en  propriété 
au  possesseur  ;  ces  deux  effets  se  produisant  simulta- 
nément et  cumolativement  sous  l'influence  de  cette 
possessson  trentenaire.  Hais  je  n'admets  pas  complète- 
ment l'opinion  de  M.  Marcadé  sur  la  manière  de  comp- 
ter ces  trente  ans.  S'il  y  a  un  acte  de  déclassement,  ie 
temps  pour  prescrire  doit  compter  à  partir  de  la  date 
de  cet  acte.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  classement,  la  pres- 
cription, d'après  la  loi  de  1881,  aura  toujours  pu  cou- 
rir. S'il  y  a  eu  classement  puis  abandon  en  fait  sans  dé- 
classement officiel,  la  prescription  devra  courir  à  par- 
tir du  moment  où  ce  déclassement  en  fait,  cet  aban- 
don s'est  réalisé  et  aura  pu  être  précisé.  Ce  moment 
sera  difficile  à  déterminer,  soit,  ce  sera  une  difficulté  de 
fait  qu'aura  à  surmonter  celui  qui  excipera  de  la  pres- 
cription ;  que  m'importe,  puisqu'il  excipe  de  Mta  de 
nature  à  dominer  le  droit,  tel  qu'il  est  constaté  par  les 
actes,  je  regrette  peu  les  difficultés  qu'il  pourra  ren- 
contrer, et  il  n'est  pas  à  regretter  que  ceux  qui  veulent 
faire  entrer  par  la  possession  et  contrairement  au  titre 
les  choses  ayant  fait  partie  du  domaine  public,  dans 
leur  domaine  privé  rencontrent  quelque  peine  à  abou- 
tir lorsque  des  doutes  ne  pourront  6tre  éclaircis. 
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lorsque  l'abandon  sera  formel,  qu'il  résultera  d'une 
prise  de  possession  effective  résultant  de  clôtures  ayant 
fermé  le  chemin  de  mise  en  culture»  et  d*autres  actes 
aussi  formels  ayant  marqué  l'abandon  par  le  public,  il 
sera  toujours  possible  d'arriver  à  la  constatation  de  cet 
abandon  et  d*en  fixer  Tépoque,  pour  déterminer  si 
trente  ans  se  sont  écoulés  ou  non  depuis  ce  moment. 
C'est  au  juge  du  fait  à  déclarer  si  la  publicité  a  été 
abandonnée  et  à  constater  k  quelle  époque  cet  aban- 
don a  en  lieu.  G.  cass.,  S4  avril  1856,  S.  56,  1,  443. 

SU.  Pre$cription  det  arbres  plantés  sur  un  chemin 
publie.  —  Il  est  de  règle  que  les  arbres  plantés  sur  un 
chemin  public  sont  susceptibles  d'une  appropriation 
particulière  indépendante  de  la  propriété  du  sol  auquel 
ils  sont  attachés  ;  qu'on  peut  donc  en  acquérir  la  pro- 
priété par  prescription.  G.  cass.,  3  février  1868,  S.  68, 
1,  55  ;  Amiens,  26  juillet  1872  ;  S.  72,  2,  129  ;  G. 
cass.,  1"  décembre  1874,  S.  75,  2,  167  ;  21  novem-- 
bre  1877,  S.  78,  1,  160.  On  peut  consulter  utilement 
à  ce  sujet  les  notes  dont  est  accompagné  dans  le  re- 
cueil des  arrêts  de  Sirey,  l'arrêt  d'Amiens  du  26  juil- 
let 1872. 
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Prescription  an  profit  des  Cemninneft 


).  Une  commune  peut  acquérir  par  la  pretcrip- 
tion  la  propriété  d'un  chemin.  —  C'est  là  on  point 
constant  et  qoi  est  considéré  par  les  auteurs  cooame 
ne  pouvant  faire  difficulté.  Il  a  été  consacré  par  la 
Cour  de  cassation ,  notanoment  dans  ses  arrêts  des  14 
février  1842,  S.  42,  1,  363  ;  2  décembre  1844,  S.  45, 

1,  24  ;  16  juin  1868,  S.  59,  1,  624;  9  avril  1862, 
S.  62,  1.  465,  et  28  février  1877,  S.  78,  1,  453. 

Ainsi  que  par  les  cours  d'appel:  Bourges,  30  décem- 
bre 1826,  S.  27,  2,  62  ;  Lyon,  17  février  1846,  S.  46, 

2,  485  ;  Bordeaux,  1 1  novembre  1848,  S.  49, 2,  349. 
Et  par  la  doctrine  :  Proudhon,  Dom.  publ.^  t.  2, 

n'  631.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbari»,  t.  2,  §  336  ;  De- 
molombe,  de$  Servit.  ^  t.  2,  n""  797.  Voyez  encore  les 
citations  indiquées  dans  le  paragraphe  suivant  où  la 
question  est  examinée  avec  plus  de  développements. 

Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  la  commune  re- 
vendique un  simple  droit  de  passage,  ce  que  j'aurai 
occasion  de  rappeler  lorsque  je  m'occuperai  des  servi- 
tudes de  passage. 

•i..  Prescription  trentenaire.  —  J'ai  k  me  deman- 
der ici  puisque  dans  l'appréciation  du  droit  de  proprié- 
té, dans  la  preuve  qui  en  est  faite,  la  prescription  peut 
servir  de  moyen  otileicomment  cette  exception  doit  être 
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établie  et  dans  quelle  mesore  elle  peat  être  accueillie. 

L'existence  publique  des  chemins  ruraux  est  légale 
lorsqu'elle  repose  sur  un  usage  ancien,  une  possession 
constante  et  caractérisée.  En  un  mot,  la  prescription 
peut  suppléer  au  titre  de  propriété. 

La  raison  de  douter  résulterait  de  ce  que,  d'après 
l'article  691  du  Code  civil,  les  servitudes  discontinues 
et  non  apparentes  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre  ; 
c'est  ce  motif  qui  avait  déterminé  des  auteurs  et  des 
arrêts  à  refuser  à  la  commune  le  droit  d'exciper,  en 
pareil  cas,  de  la  presci*iption.  On  semble  s'accorder  à 
reconnaître  aujourd'hui,  avec  raison,  qu'il  est  impos- 
sible de  soumettre  ces  sortes  de  chemins  aux  règles  des 
simples  servitudes  de  passage  qui  ne  peuvent  s'acqué- 
rir que  par  titre  ;  une  servitude  est,  en  effet,  une  charge 
imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  Futilité  d'un 
autre  héritage,  tandiâ  qu'un  chemin  public  sert  de 
moyen  de  communication  pour  divers  lieux  habités  et 
existe  dans  l'intérêt  des  personnes  plus  encore  que  des 
fonds.  Le  sol  d'un  tel  chemin  est,  en  quelque  sorte, 
placé  dans  le  domaine  public  communal,  et  la  posses- 
sion du  public  en  ayant  pour  résultat  d'acquérir  ce  soU 
s'applique  non  pas  à  un  simple  droit  sur  le  fonds,  mais 
au  fonds  lui-même.  Bourges,  30  janvier  1826,  Chabin; 
rej.  7  mars  1837,  Besnard  ;  Dijon,  30  juillet  1840, 
commune  de  Saint- Jean-des-Vignes  ;  Cass.,  14  février 
1842,  même  affaire;  Rouen,  16  décembre  1842,  Vau- 
chel  ;  Grenoble,  27  janvier  1843,  Coppier  :  rej.,  2  dé- 
cembre 1844,  commune  de  la  Ghapelle-Gontier  ;  Lyon, 
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17  février  1846,  Moulin  ;  rej.,  15  février  1847,  com- 
mone  de  Coortry  ;  Bordeaux,  11  novembre  1848, 
Boorgoin  ;  Rooen,  12  avril  1856,  Geffray  ;  rej.,  16  join 
et  23  novembre  1853  ;  11  février  1857,  commune  de 
Gy-les-Nonains  ;  16  join  1858,  commune  de  la  Rochi- 
nard  ;  et  les  arrêts  cités  infra.  Proudhon,  D(maine  pu- 
blic ;  Garnier,  Det  chemins  ;  Troplong,  De  la  Prescrip-- 
tion  :  Pardessus,  De$  $ervitude$t  n""  216  ;  Cotelle,  Droit 
administratif  appliqué  aux  travaux  publics;  Isambert, 
Voirie  ;  Bost,  Des  chemins  ruraux  ;  Bourguignat,  De  la 
propriété  des  chemins  ruraux  et  Droit  rurale  p.  198, 
n""  622  ;  Flandin,  Du  caractère  des  chemins  ruraux  ; 
R.  de  Raze,  De  la  propriété  des  chemins  ruraux  ;  Cu- 
rasson.  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 
Dalloz,  Répertoire t  v*  Voirie  par  terre ^  n*  1349  ;  Za- 
chariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  336  ;  Démo- 
lombe,  Servitudes f  l.  2,  n''797  ;  Garnier,  légts.  etju- 
risp.  nouvelles  sur  les  chemins,  p.  120;  A.  Desjardins, 
Des  chemins  ruraux. 

Le  droit  romain  lui-même  disait  :  Vim  vicinales  qum 
ex  agris  privatorum  collatis  factm  sunt,  quarum  me-- 
morxa  non  extat^  publicarum  viarum  numéro  sunt. 
Digest.  liv.  43,  tit.  7  §  3. 

C'était  Tavis  des  anciens  auteurs^  de  Pothier,  Dnnod, 
Denisart,  Perrot.  C'est  celui  que  j'ai  cru  devoir  soute- 
nir dans  mon  traité  sur  les  Servitudes  de  voirie^  t.  2, 
n*  685,  et  dans  un  article  sur  les  chemins  ruraux  in- 
séré dans  le  Moniteur  des  Comices,  alors  publié  sous  la 
direction  de  H.  A,  Jourdier.  La  même  solution  est  don- 


PREMIÈRE  PARTIE.    —    ÎTTRE  r.  15 1 

née  soos  Tempire  de  ploslears  législations  étrangères, 
notamment  de  la  loi  belge,  Revue  de  Vadtninùtration 
belge j  t.  2,  p.  1029,  et  les  arrêts  des  cours  de  Belgi- 
que, Cass.  25  juillet  1854,  Bruxelles,  12  juillet  1861. 
Mais  le  principe  que  la  commune  a  pu  prescrire  le 
sol  d'un  chemin  rural  une  fois  posé,  il  y  a  encore  à  se 
demander  quels  seront  les  faits  nécessaires  pour  établir 
cette  prescriplion.  Un  simple  passage  eiercé  depuis 
plus  de  trente  ans  par  les  habitants  sans  que  la  com- 
mune puisse  exciper  d'aucune  autre  circonstance  en  sa 
faveur,  sera-t-il  suffisant  pour  fonder  son  droit  de  pro-> 
priélépar  la  prescription  ?  L'affirmative  est  difficile  à 
admettre,  et  elle  est  généralement  repoussée  ad  pro- 
bandam  viam  e%te  publicamy  dit  Cspolla,  de  servitU'- 
tibus,  tit.  II,  cap.  III,  non  tufficit  probare  per  tettet 
quid  publice  vulgo  per  omnes  itum  fuerit  per  longum 
tempuB.  C'est  qu'en  effet,  si  une  possession  de  cette  na- 
ture suffisait  pour  donner  le  caractère  de  voie  publique 
à  un  chemin,  de  simples  actes  de  passage,  qui  sont  le 
plus  souvent  le  résultat  d'une  simple  tolérance,  suffi- 
raient pour  déplacer  la  propriété.  Il  faut,  pour  sauve- 
garder le  principe  de  la  liberté  des  héritages,  trop  sou- 
vent blessé  par  Thabitude  qu'ont  les  gens  de  la  campa- 
gne d'abréger  leur  chemin  en  passant  sans  droit  sur  la 
propriété  d'autrui,  que  les  communes  appuient  leurs 
prétentions  à  la  propriété  des  chemins  et  surtout  des 
simples  sentiers,  sur  des  faits  de  possession  animo  do^ 
miniy  pendant  le  temps  6xé  par  la  loi  pour  acquérir  la 
propriété,  et  qu'elles  ne  se  bornent  pas  à  invoquer 
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rasage  de  la  fréquentation  même  habitnelle  et  de  temps 
immémorial  par  le  public.  Le  simple  usage,  fût-il  im- 
mémorial, d'un  chemin  par  les  habitants  d'une  ou  de 
plusieurs  communes,  sera  donc .  insuflSisant  pour  attri- 
buer la  propriété  de  ce  chemin  à  la  commune,  si  h  cet 
usage  ne  se  réunissent  pas  des  actes  et  des  faits  qui  dé- 
montrent que  pendant  et  depuis  trente  années,  la  com- 
mune a  manifesté  l'intention  de  posséder  le  chemin  à 
titre  de  propriétaire. 

Ces  règles,  clairement  déduites  dans  Tarrét  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  12  avril  1856,  dont  je  ne  fais  que  re- 
produire ici  les  termes,  ont  été  consacrées  par  de  nom* 
breuses  décisions  ;  je  puis  citer  les  arrêta  de  la  Cour  de 
cassation  des  3  messidor  an  v,  30  novembre  1830,  27 
mai  1834,  Grenoble,  27  janvier  1843,  Coppier  ;  Riom, 
7  mars  1844  ;  Âgen,  23  juillet  1845,  de  Pezet  ;  req. 
16  février  1847,  com.  de  Courtry  ;  Bordeaux,  13  no- 
vembre 1854,  Pelletan  ;  Angers,  26  juillet  1854  et 
G.  cass.,  5  juin  1856,  commune  du  Mans;  Rouen 
12  avril  1866,  Geffray  ;  C.  cass.,  11  février  1857, 
commune  de  Gy-les-Nonains  ;  Douai ,  1 1  novembre 
1857,  commune  d'Arqués  ;  C.  cass,  juin  1858,  commune 
de  la  Rochinard;  23  juillet  1868,  Oudin;  6  août  1859, 
Giraud;  Paris,  11  mars  1861,  Lutzague;  23  août  1861, 
Boudin  de  Vesvres  ;  C.  cass.  21  novembre  1871  ; 
7  mars  1881. 

La  jurisprudence  belge  a  adopté  les  mêmes  princi- 
pes ;  ils  sont  très  formellement  consacrés  par  les  arrêts 
des  cours  de  Gand  du  12  janvier  1846  et  de  Bruxelles 
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26  octobre  IB58  et  16  janvier  1860,  Favard.  Leaao- 
teara  ont  adopté  cet  avis  à  la  presque  onanimité.  Je  me 
bornerai  à  citer  Gamier,  De$  ehemim  ;  Pardessus,  Ser- 
vitudes^ n""  216  ;  VazeiUe»  Prescription,  t.  1,  n*  95  ; 
Demolombe,  Servitudes^  n""  797  ;  Dallez,  Répertoire, 
v**  Voirie  par  terre,  n""  1358  ;  Cappeaa,  Législation 
rurale ,  1. 1,  n*  42;  A.  Desjardins^  Des  chemins  ruraux. 
J'ai  développé  la  même  opinion  dans  mes  Ëtudes  sur 
les  servitudes  de  voirie,  t.  2,  n""  61 1. 

'  Si  la  commune  joint  aux  faits  de  passage,  remontant 
à  plus  de  trente  ans,  d'antres  faits  et  circonstaqces  qui 
caractérisent  sa  possession,  cette  possession  pourra 
remplacer  pour  elle  les  titres  de  propriété.  Ces  faits  et 
circonstances,  d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine, 
seront  par  exemple  : 

La  mention  du  chemin  comme  chemin  public  sur  les 
divers  cadastres  de  la  commune,  dans  les  anciens  actes 
publics  ou  privés,  et  notamment  dans  l'indication  des 
confronts  donnés  aux  propriétés  riveraines  ; 

L'indication  de  ce  chemin  comme  public  sur  l'état 
des  chemins  publics  de  la  commune  au  su  des  intéres- 
sés et  sans  opposition  de  leur  part  ; 

La  circonstance  que  la  commune  a  fait  enlever  plu- 
sieurs fois  des  clôtures  établies  pour  entraver  le  passage 
du  chemin  ou  a  fait  d'autres  actes  de  voirie,  de  conser- 
vation, etc.: 

Si  le  passage  a  lieu  habituellement  dans  des  cas  qui 
donnent  au  chemin  un  caractère  public  ;  ainsi,  s'il  est 
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fréquente  à  l'occasion  des  divers  actes  concernant  l'état 
civil,  naissances  y  mariages  et  décès  ; 

Si  la  commune  a  fait  des  travaux  d'art,  réparé  les 
ponts  ou  les  chaussées^  ouvert  et  récuré  les  fossés,  fait 
des  plantations  ; 

Si  de  simples  réparations  d'entretien  y  ont  été  faites 
par  un  agent  communal,  d'ordre  du  maire  ou  en  suite 
de  délibérations  du  Conseil  municipal  ; 

Si  le  chemin  a  été  porté  sur  l'état  des  chemins  en- 
tretenu par  la  commune  ; 

Si  les  riverains  ont  reconnu  cette  propriété  en  de- 
mandant des  autorisations  qui  impliquaient  cette  re- 
connaissance ;  par  exemple  pour  faire  traverser  ce 
chemin  par  des  conduits  ;  pour  planter,  construire  ou 
se  clore.  » 

Tout,  au  surplus,  dans  cette  matière,  comme  le  dit 
M.  Troplong,  Prescription^  n""'  273  et  338,  dépend  des 
circonstances.  Le  juge  se  pénétrera  de  cette  idée  ex- 
primée par  Domat  :  que  les  marques  de  possession  sont 
différentes  suivant  la  nature  des  choses  auxquelles  elle 
s'applique. 

Pour  arriver  è  la  preuve  de  la  propriété  par  la  pres- 
cription se  présenteront  souvent  des  questions  de  pos- 
session, de  la  compétence  du  juge  du  possessoire  ;  la 
voie  du  possessoire  est  également  ouverte  à  la  com- 
mune, mais  lorsqu'elle  en  excipe,  c'est  à  elle  k  prouver 
que  sa  possession  plus  qu'annale  remplit  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi. 
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K  Prescription  de  dix  et  vingt  ans.  —  Un  auteur 
belge,  H.  SaoTeur,  Revue  de  l'administration  et  du 
droit  administratif  de  la  Belgique^  t.  2,  p.  1030^  se 
demande  si  rartîcle  2265  do  Code  civil,  d'après  lequel 
celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un 
imoaeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  et  vingt  ans, 
suivant  le  domicile  du  véritable  propriétaire,  est  ap- 
plicable aux  communes  à  l'égard  de  chemins  achetés 
par  elles,  et  il  n'hésite  pas  à  répondre  aflSrmativement  ; 
nous  ne  pouvons  que  partager  cet  avis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  simies  chemins  publics  communaux,  la  ques- 
tion trouvant  une  solution  spéciale  pour  les  chemins 
vicinaux  dans  la  loi  qui  les  concerne.  Hais  qu'en  serait- 
il  si  le  titre  de  la  commune,  au  lieu  d'être  un  acte 
translatif  de  propriété  émané  d'un  tiers,  était  un  acte 
administratif  tel  qu'un  arrêté  de  reconnaissance.  Sous 
la  loi  belge  l'auteur  que  nous  citons  fait  des  distinc- 
tions au  sujet  du  caractère  de  cet  acte  pour  déterminer 
les  cas  dans  lesquels  il  pourra  faire  courir  une  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans.  Dans  notre  législation, 
avant  1881,  les  dispositions  législatives  sur  lesquelles 
il  se  fondait  n'existant  pas  en  France,  la  question  ne 
pouvait  se  poser.  La  loi  de  1881  peut  la  faire  nattre,  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  communes  qui  pos- 
sèdent en  vertu  d'un  arrêté  de  reconnaissance,  consta- 
tant  leur  possession,  leur  conférant  un  juste  titre,  pos- 
sédant dès  lors  avec  titre  et  bonne  foi,  ne  pourraient 
point  exciper  du  bénéfice  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  car  non  seulement  elles  ont  un  juste  titre. 
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mais  encore  un  titre  dénoncé  à  l'intéressé  lai-mème, 
qa*il  a  conna  par  la  publicité  qui  l'a  accompagné  et 
qu'il  a  accepté.  De  sorte  que  on  peut  loi  opposer  non 
seulement  une  possession  contradictoire,  mais  encore 
un  titre  qui  ne  Test  pas  moins,  pourquoi  ce  titre  au- 
rait-il moins  d'effet  à  son  encontre  que  n'en  a  d'après 
la  loi  celui  dont  il  ignorerait  l'existence. 


!.  Quels  faits  constituent  une  possession  suffisante 
pour  faire  acquérir  la  prescription.  —  C'est  la  ques* 
tion  que  nous  avons  longuement  examinée  sous  le 
n*"  91  et  nous  croyons  devoir  résumer  ici  cet  examen 
comme  suit  : 

Les  faits  de  passage  des  habitants  suffisent-ils  pour 
constituer  cette  possession  ?  Il  y  a  eu  et  il  ne  pouvait 
pas  ne  pas  y  avoir  des  réponses  diverses  à  cette  ques- 
tion. Les  faits  de  possession  ne  suffisant  pas  et  ces  faits 
devant  être  accompagnés  de  l'intention  de  posséder 
animo  dominiy  les  circonstances  dans  lesquelles  ces 
faits  se  produisent  font  que  parfois  ils  seront  utiles  et 
suffisants  et  d'autres  fois  ils  ne  pourront  constituer  une 
possession  ayant  pour  résultat  la  prescription.  EX  nous 
voyons  la  Cour  de  cassation  juger ,  le  9  avril  1862, 
S.  62,  1,  466,  que  la  prescription  résulte  suffisam- 
ment de  ce  que  les  habitants  ont  de  tout  temps  usé 
d*un  chemin  à  titre  de  voie  publique,  alors  que  cette 
voie  mettait  en  communication  une  route  avec  un  che- 
min public.  La  Cour  constatant  ainsi  que  dans  la  cir- 
constance que  la  commune  avait  joui  de  ce  chemin  à 
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titre  de  propriétaire,  on  peat  citer  dans  le  mime  aens 
Tarrét  des  requêtes  da  9  décembre  1874,  S.  75,  1, 
161.  Tandis  que  celte  jouissance  anima  domini  ne 
résultant  pas  dans  d'autres  circonstances  du  fait  seul 
du  passage  des  habitants,  il  a  été  considéré  comme  in- 
suffisant pour  faire  acquérir  la  propriété  par  la  posses* 
sion. 

Lorsqu'une  commune  se  prévaut  de  la  prescrip- 
tion pour  se  faire  attribuer  la  propriété  d'un  chemin 
public,  et  que  par  ses  conclusions  elle  demande  à  éta- 
blir sa  preuve  par  la  constatation  de  l'état  matériel  des 
lieiix  et  de  l'usage  public  auquel  le  chemin  n'a  pas  cessé 
d'être  affecté  depuis  les  temps  reculés  ,  c'est-à-dire 
qu'elle  offre  de  prouver  que  la  chose  revendiquée  fai- 
sait partie  de  son  domaine  communal,  cette  preuve  ne 
saurait  être  repoussée.  Il  ne  suffirait  pas  de  déclarer  les 
faits  non  pertinents  et  non  admissibles  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  le  passage  continu  ou  acciden- 
tel des  habitants  ne  saurait  suffire  pour  faire  acquérir 
par  là  prescription  au  profit  de  la  commune  un  droit 
de  propriété  ni  même  de  servitude  de  passage,   sans 
tenir  compte  de  ce  que  les  faits  articulés  ne  portaient 
pas  sur  l'exercice  même  du  passage,  mais  sur  lexistence 
et  la  propriété  du  chemin  sur  lequel  le  passage  aurait 
été  exercé  et  sur  lé  caractère  public  de  ce  chemin  ;  cir- 
constances qui  étaient  des  éléments  nécessaires  de  la 
pertinence  et  de  l'admissibilité  de  ces  faits.  C.  cass., 
28  février  1877,8.78,  1,  453. 
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•4.  Conditiom  de  la  ponesiion  de  la  commune.  — 
La  commane  peot  acqaérîr  par  prescription  la  pro- 
priété des  chemins  roraai  ;  dans  quelques  conditions 
que  ces  chemins  aient  été  établis. 

Ainsi  elle  peut  acquérir  par  prescription  à  titre  de 
chemin  rural  la  chaussée  d'un  étang  indépendamment 
de  rétang  lui-môme.  G.  cass.,  10  avril  1883. 

La  jouissance  commune  de  ce  chemin  n'est  pas  un 
motif  pour  repousser  Faction  de  la  commune  si  elle  n't 
pas  porté  de  la  part  du  contestant  sur  le  chemin  lui- 
même  ;  il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  si,  s'agissant  de 
la  chaussée  d'un  étang,  la  commune  en  a  joui  comme 
chemin  alors  que  le  propriétaire  de  Tétang  en  proGtait 
pour  la  retenue  des  eaux.  G.  cass.,  10  avril  1883. 

Mais  il  faut  que  la  possession  de  la  commune  ait  eu 
lieu  à  titre  de  propriétaire  et  que  ses  actes  ne  peuvent 
point  au  contraire  que  les  faits  de  possession  et  les 
travaux  qu'elle  aurait  exécutés,  n'indiquaient  de  sa  part 
que  rintention  de  faciliter  un  passage  et  d'acquérir  une 
simple  servitude  sur  la  chaussée  d'autrui  et  nullement 
la  propriété  de  cette  chaussée.  G.  cass.,  10  avril  1883. 

S5.  Appréciation  des  faits  de  possession  comme 
base  de  la  prescription.  —  G'est  aux  juges  du  fait  k 
apprécier  souverainement  si,  dans  les  circonstances  où 
s'est  produit  le  passage  habituel  des  habitants  sur  un 
chemin,  ce  passage  a  pu  servir  de  base  à  une  prescrip* 
tion  du  sol  de  ce  chemin  en  faveur  de  la  commune. 
Cette  appréciation  leur  appartient  sans  excès  de  pou- 
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Toirs  et  d'an  autre  côté  il  échappe  aa  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  G.  cass.,  1^'  juin  1824,  S.  32,  1, 
312  ;  7  août  1826,  S.  28,  1,  32  ;  6  décembre  1841, 
S.  42,  I,  39  ;  16  juin  1858,  S.  59,  1,  624;  10  mai 
1881,  S.  83,  1,396. 

Ce  que  nous  disons  du  pouvoir  des  tribunaux  en  ce 
qui  concerne  spécialement  l'appréciation  des  circons- 
tances dans  lesquelles  se  produit  le  passage  au  point 
de  vue  du  caractère  de  la  possession,  pour  constater  si 
elle  est  de  nature  à  conduire  à  la  prescription,  s'étend 
à  tous  Içs  actes  de  possession  quels  qu'ils  soient. 


Art.  7.  —  Possession;  propriété;  dépendances 
des  chemins  ;  droits  des  riverains. 

Les  contestations  qui  peuvent  être  élevées  par  toute 
partie  intéressée  sur  la  propriété  ou  sur  la  possession 
totale  ou  partielle  des  chemins  ruraux  sont  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

SOMHAIIS 

Observations  générales 

96.  Objet  de  ce  commentaire. 

97.  Etudes  sur  la  propriété  des  chemins  ruraux. 

98.  Questions  de  propriété  et  de  droit  privé. 

99.  Effets  de  l'arrêté  de  reconnaissance  sur  la  possession  et  la 

propriété.  Renvoi. 
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Actions  possessoires 

400.  Exercice  de  Faction  possessoire. 

401.  Recevabilité  de  l'action  possessoire  s'appliquant  au  sol  du 

chemin. 

402.  Exception  tirée  du  caractère  du  chemin. 

403.  Conséquences  de  l'action  possessoire  lorsque  Tadministration 

a  reconnu  la  publicité. 

404.  Sursis  et  renvoi  pour  la  reconnaissance  préalable  de  la  pu- 

blicité. 

405.  Irrecevabilité  de  l'action  possessoire  intentée  pour  obtenir 

l'annulation  de  décisions  administratives. 

406.  Prétentions  de  la  commune  reposant  sur  de  simples  délibéra- 

tions motivées  par  sa  défense. 
4  07.  Autorisations  administratives. 

408.  Réserve  des  droits  privés  dans  les  permissions  administra- 

tives. 

409.  Arrêtés  portant  injonction  d'enlever  les  obstacles  apportés  par 

un  particulier  au  passage  sur  un  chemin. 
440.  Droit  pour  les  habitants  de  se  prévaloir  de  la  publicité  d'un 

chemin  déclaré  par  l'autorité  judiciaire. 
444.  Action  intentée  par  un  habitant  ;  nécessité  d'une  autorisation. 

442.  Appel  et  pourvoi. 

443.  Action  ultérieure  de  la  commune  par  voie  de  requête  civile. 

444.  Action  au  possessoire  du  défendeur  au  pétitoire. 

445.  Action  intentée  par  la  commune. 

446.  Caractères  de  la  possession. 

447.  Pouvoirs  d'appréciation  du  juge  du  possessoire. 

448.  Maintien  en  possession  simultanée. 
419.  Possession  simplement  provisoire. 

4S0.  L'exercice  d'une  action  possessoire  peut-il  motiver  une  pour- 
suite pour  anticipation. 
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§3 

Questions  de  Propriété 

M\.  Réserve  des  questions  de  propriété  par  les  arrêtés  de  recon- 
naissance. 

422.  Actions  en  justice  relatives  i  la  propriété  des  chemins  ru- 

raux. 

423.  Le  droit  commun  reste  en  vigueur  pour  résoudre  les  questions 

de  propriété. 

424.  Actions  intentées  par  les  habitants  aux  droits  de  la  commune. 

425.  Présomption  de  propriété  ;  renvoi. 

426.  D'après  quels  signes  et  au  moyen  de  quelles  constatations 

peut-on  déterminer  la  propriété  des  chemins. 

427.  Quand  la  possession  fait-elle  présumer  la  propriété. 

428.  Espèces  dans  lesquelles  les  tribunaux  ont  reconnu  la  pro- 

priété de  la  commune. 

429.  Espèces  dans  lesquelles  la  propriété  des  chemins  a  été  attri- 

buée aux  riverains. 

430.  Doctrine. 
434.  Droit  étranger. 

432.  Influence  du  cadastre  sur  la  solution  de  la  question  de  pro- 

priété. 

433.  Prescriptibilité  des  chemins  au  profit  des  communes  ;  renvoi. 

434.  Preuve  par  témoins. 

435.  Enquête;  habitants  reprochés. 

436.  Décision  de  justice  sur  la  publicité  du  chemin. 

437.  L'appréciation  de  la  propriété  du  chemin  faite  par  les  juges 

du  fond  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

8* 

Dépendances  des  chemins  ruraux 

438.  Dépendances  des  chemins  ruraux. 

439.  Hurs>  ponts^  talus>  etc. 

1  —  44 
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440.  Distinction  en  ce  qui  concerne  les  rives  et  les  talus. 

444.  Terres  en  friche  au  pied  des  murs  soutenant  les  chemins. 

442.  Murs  de  soutènement  des  terres  riveraines. 

443.  Fossés. 

444.  Arbres. 

445.  Haies. 

446.  Alluvions. 

§5 
Droits  des  riverains 

447.  Droits  et  facultés  appartenant  aox  riverains. 

448.  Justification  en  principe  des  droits  des  riverains. 

449.  Droit  d'accès  sur  les  chemins  publics. 

450.  Gène  apportée  à  l'accès  de  la  voie  publique  pour  les  riverains. 
454.  Vues  et  jours. 

452.  Chemins  d'accès  des  gares  de  chemins  de  fer. 

453.  Eaux  pluviales  découlant  des  chemins  publics. 

454.  Servitude  d'acqueduc. 

455.  Droits  sur  les  cours  d'eau  séparés  de  la  propriété  par  un  che- 

min public. 

456.  Droits  qui  peuvent  être  concédés  aux  riverains  sur  les  voies 

rurales. 

457.  Modifications  apportées  par  arrêté  aux  conditions  de  ces  con- 

cessions. 

458.  Conduite  d'eaux  privées  le  long  des  chemins. 

459.  Droits  des  riverains  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

§6 
Questions  de  compétence 

460.  Tribunaux  compétents  pour  juger  les  actions  possessoires. 
464.  Compétence  pour  la  déclaration  de  publicité. 
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462.  Motifs  des  jugements.. 

463.  Tribunaux  compétents  pour  juger  les  questions  de  propriété. 

464.  Interprétation  d*actes  administratifs. 

4  65.  Propriété  résultant  d'un  acte  de  vente  nationale. 

466.  Application  des  actes  administratifs. 

467.  Actes  administratifs  produits  avec  d'autres  documents. 

468.  Caractère  des  actes  produits  en  justice. 


ObsePTation»  ikénéwkle» 

Ml.  Objet  de  ce  commentaire.  —  I^ous  examine- 
rons,  soQs  Tarticle  7,  non  seulement  les  questions  de 
compétence  qui  s'y  rattachent  nécessairement ,  mais  les 
questions  concernant  la  possession  et  la  propriété  des 
chemins  ruraux  et  de  leurs  accessoires  et  les  droits  des 
riverains  sur  ces  voies. 

•9.  Etudes  sur  la  propriété  des  chemins  ruraws.-^ 
La  propriété  des  chemins  ruraux  a  donné  lieu  à  diver- 
ses études  spéciales  et  à  des  monographies  dignes  d'être 
signalées.  Nous  devons  indiquer  notamment  le  travail 
de  H.  le  conseiller  Bburguignat,  De  la  propriété  des 
chemins  ruraux^  dont  la  troisième  édition  a  été  publiée 
en  1881.  Divers  articles  publiés  dans  le  journal  r Ecole 
des  communes.  Des  chemins  ruraux^  étude  doctrinale 
et  critique  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  les  concerne, 
par  a.  R.  de  Raze.  Du  caractère  des  chemins  ruraux^ 
par  U.  le  conseiller  Flandin.  Des  chemins  ruraux^  par 
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M.  Saint-Martin,  juge  de  paix.  Des  chemins^  par  H.  le 
président  Petit.  Traité  pratique  de  la  voirie  rurale^ 
1882,  par  H.  E.  Goillanme,  directeur  an  ministère  de 
l'intériear.  Des  dissertations  ont  été  publiées,  en  anno- 
tation de  divers  arrêts  sur  la  matière  dans  le  recueil  des 
arrêts  de  Sirey,  par  M.  Boorguignat,  G.  Dutruc^  etc. 

•S.  QuestioM  de  propriété  et  de  droit  privé.  -^  La 
présente  loi,  disait  M.  Maunoury  dans  son  rapport  sur 
la  loi  de  1881  à  la  Chambre  des  députés,  «  se  résume 
en  ceci  pour  les  questions  de  propriété  et  de  droit 
privé  ;  application  absolue  du  droit  commun.  » 


K  Effets  de  t arrêté  de  reconnaissance  sur  la  pos- 
session et  la  propriété  ;  renvoi.  —  J'ai  indiqué  sous 
Tarticle  5  quelles  étaient  les  conséquences  de  l'arrêté 
de  reconnaissance  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  des 
questions  de  possession  et  de  propriété  qui  peuvent  se 
produire  en  ces  matièreSi  je  dois  donc  me  borner  à 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  déjà  dit  précédemment  à  ce 
sujet. 

Je  me  permets  de  rappeler  qu'il  a  été  établi  dans  cet 
article  : 

Que  l'arrêté  de  reconnaissance,  en  ce  qui  concerne 
la  possession,  valait  comme  prise  de  possession  en  fa- 
veur de  la  commune,  avec  faculté  de  la  contester  dans 
Tannée  de  la  notiQcation  de  l'arrêté  de  reconnaissance. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété,  elle  peut  être 
contestée  à  la  commune  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acquise 
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par  titre  oa  par  prescriptioD,  et  que  celai  qui  la  reven- 
dique peut  jastifier  de  ses  droits. 


§2 
Actions    possessoire» 

tOO.  Exercice  de  r action  possessoire.  —  Avant  la 
loi  de  1881,  les  chemins  ruraux  pouvaient  être  Tobjet 
de  demandes  au  possessoire  contre  la  commune.  Si  cela 
pouvait  être  discuté  par  ceux  qui»  comme  nous,  admet- 
taient leur  imprescriptibilité,  il  ne  pouvait  en  être  de 
même  de  ceux  qui  repoussaient  cette  imprescriptibi- 
lité,  et  il  faut  reconnaître  qu'ils  étaient  les  plus  nom- 
breux,  sinon  en  doctrine,  du  moins  dans  la  pratique. 
Tout  intéressé  pouvait  dès  lors  former  une  action  pos- 
sessoire contre  une  commune  pour  se  faire  reconnaître 
en  possession  d'une  portion  de  sol  d'un  chemin  rural. 
Trib.  des  conflits,  27  mai  1851  (Delert),  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  H.  Vuitry,  alors  maître  des  requê- 
tes; C.cass.,  13  décembre  1864,  S.  65, 1,  19  ;  24  jan- 
vier 1865,  S.  65,  1,  125;  20juinl870,S.  72,  1,  132; 
Dufour,  Droit  adm.^  t.  3,  n''402,  p.  399  ;  Curasson, 
revu  par  Poux  Lagier  et  P.  Pialat,  Comp.  des  juges  de 
paix,  t.  2,  n""  640,  p.  253. 

Aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ru- 
raux, l'action  possessoire  ne  peut  être  utilement  inten- 
tée qu'avant  l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  notiflca- 
tion  de  l'arrêté  de  reconnaissance  pour  les  chemins 
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recoDDQSy  mais  en  ce  qui  concerne  les  chemins  mranx 
non  reconnus,  la  situation  juridique  est  restée  ce  qu'elle 
était  avant  cette  loi,  elle  est  même  plus  franchement 
favorable  pour  les  riverains. 

Il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que  les  commu- 
nes, (G.  cass.,  16  décembre  1874,  S.  75,1,  64;  20  dé- 
cembre 1876,  S.  77,  1,  74),  ou  des  habitants  soit  au 
nom  des  communes,  soit  en  leur  nom  personnel  lors- 
qu'ils sont  troublés  dans  la  possession  d'un  chemin 
qu'ils  prétendent  être  public,  demandent  à  être  remis 
en  possession  de  ce  chemin,  peuvent  faire  sanction- 
ner cette  demande  s'ils  justifient  d'une  possession  dans 
les  conditions  légales  de  leur  part  ou  de  celle  de  la 
commune,  mais  ils  doivent  succomber  si  au  contraire 
cette  preuve  est  faite  par  leur  .adversaire.  G.  cass., 
2  février  1875,  S.  75,  1,  79  ;  14  mai  1877,  S.  78, 
1,  461. 

D'un  autre  côté  ,  le  droit  d'agir  au  possessoire 
est  également  ouvert  au  profit  de  ceux  qui  se  préten- 
dent possesseurs  de  chemins  non  reconnus  ni  classés, 
dont  la  possession  leur  est  contestée  par  les  communes 
ou  les  habitants.  G.  cass.,  5  janvier  1855,  S.  55,  1, 
145  ;  10  février  1864,  S.  65,  1,  257  ;  26  juillet  1881. 
S.  82,  1,1S3. 

tôt.  Recevabilité  de  V action  possessoire  s' appli- 
quant au  sol  d'un  chemin.  —  Si  les  servitudes  de  pas- 
sage ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  élevées  non 
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Molement  à  raison  d'an  droit  de  passage,  mais  de  la 
propriété  on  copropriété  même  d'an  chemin.  En  pareil 
casy  l'action  possessoire  est  recevable  et  elle  doit  être 
accaeillie  si  le  demandeur  fait  la  preaye  d'une  posses- 
sion caractérisée  et  plus  qu*annale«  C.  cass.,  18  mars 
1873,  S,  73,  1,  303  ;  2  février  1875,  S.  75,  1,  79. 

109.  Exception  tirée  du  caractère  du  chemin.  — 
Le  juge  du  possessoire  n'est  point  tenu  de  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  la  détermination  préalable  de 
la  nature  du  chemin,  s'il  lui  apparaît  en  fait  que  le  ter- 
rain litigieux  revendiqué  par  un  particulier  contre  une 
commune  est  distinct  et  séparé  d'un  chemin  vicinal»  et 
que  d'autre  part  la  commune  ne  prouve  ni  même  n'ar- 
ticule rien  qui  donne  la  moindre  probabilité  au  fait  de 
vicinalité  dont  elle  excipe.  C.  cass.,  26  mars  1872, 
S.  72,  1,  373.  Cette  solution  serait  applicable  si  une 
contestation  se  présentait  entre  une  commune  et  un 
riverain  à  l'occasion  d'un  terrain  attenant  à  un  chemin 
rural.  G.  cass.,  26  juillet  1881,  S.  81,  1,  163. 

Toutefois,  si  la  reconnaissance  avait  été  justifiée, 
qu'elle  eût  été  notifiée  depuis  plus  d'un  an  et  que  des 
diflBcultés  se  produisissent  pour  apprécier  l'étendue  de 
Tarrôté,  le  sursis  devrait  être  prononcé.  A  défaut  de 
reconnaissance,  la  commune  se  prévaudrait  vainement 
du  caractère  de  publicité  du  chemin,  puisque  ce  carac- 
tère, à  défaut  de  classement  ou  de  reconnaissance,  ne 
peut  plus  le  soustraire  d'après  la  loi  de  1881,  et  les 
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déclarations  qui  en  onl  accompagné  le  vote  à  la  pres- 
cription et  par  suite  à  une  possession  contraire  utile. 

t08.  Conséquences  de  Faction  possessoire  lorsque 
V administration  a  reconnu  la  publicité.  —  Noas 
a^ons  déjà  signalé  sons  l'article  2,  les  difficultés  que 
peut  présenter  l'hypothèse  que  nous  indiquons  et  nous 
avons  fait  connaître  les  moyens  de  solution.  Nous 
croyons  devoir  insister  ici  pour  préciser,  comme  nous 
l'avons  fait  dans  Tédition  précédente,  la  portée  de  l'ac- 
tion possessoire  dans  le  cas  que  nous  avons  prévu  et 
qui  peut  se  présenter  absolument  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'avant  la  loi  de  1881  pour  les  chemins  ru- 
raux non  reconnus. 

Nous  ne  donnerions  à  l'action  possessoire^  lorsque  la 
publicité  n'est  pas  contestée,  et  notamment  lorsque 
l'action  porte  sur  une  partie  seulement  de  la  voie, 
d'autre  résultat  que  celui  de  préparer  et  de  faciliter  la 
solution  de  la  question  de  propriété  au  pétitoire,  com- 
me cela  se  pratique  en  matière  de  chemins  publics  vi- 
cinaux, avec  cette  différence  toutefois,  qu'en  matière 
de  chemins  vicinaux  la  déclaration  de  possession  qui 
précède  la  déclaration  dt  propriété,  et  cette  déclaration 
elle-même  n'empêchent  pas  la  dépossession,  et  se  bor- 
nent à  ouvrir  un  droit  à  l'indemnité  en  faveur  de  celui 
qui  est  reconnu  possesseur  et  plus  tard  propriétaire  à 
rencontre  de  la  commune  ;  tandis  qu'en  matière  de 
chemins  ruraux,  la  déclaration  de  propriété  entraîne 
la  mise  en  possession  du  terrain  contesté  soit  par  la 
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commune,  soit  par  le  riverain  également,  suivant  que 
cette  déclaration  intervient  an  profit  de  Tun  ou  de 
Vautre. 

Jusqu'à  la  décision  du  fond,  celui  en  faveur  de  qui 
aura  été  résolue  la  question  au  possessoire  devra  être 
mis  en  possession  parce  que  jusqu'à  décision  définitive, 
rien  n'établissant  qu'il  s'agisse  réellement  d'un  chemin 
rural  soit  d'une  voie  publique,  il  faut  bien  s'en  tenir  à 
la  décision  de  justice  sur  le  possessoire  qui  se  trouve 
le  seul  document  auquel  on  puisse  en  l'état  se  référer. 

Mais  si  une  décision  administrative,  en  déclarant  le 
chemin  public,  avait  maintenu  la  commune  dans  la 
jouissance  d'un  terrain  contesté.  La  décision  au  posses* 
soire  ne  pourrait  avoir  pour  résultat  d'infirmer  l'acte 
de  l'autorité  administrative  et  de  fermer  au  public  l'ac- 
cès de  ce  chemin,  c'est  du  moins  ce  que  le  conseil 
d'Etat  a  formellement  jugé  dans  l'affaire  Peternick  par 
décision  du  19  juillet  1821.  Le  juge  de  paix  devait  se 
borner  à  'déclarer  en  pareil  cas,  que  l'adversaire  de  la 
commune  avait  la  possession  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  publicité,  et  si  au  pétitoire  le  droit  de  propriété 
était  consacré  au  profit  du  possesseur,  la  déclaration  de 
publicité  du  chemin  non  classé  comme  vicinal  tombe- 
rait d'elle-même  devant  cette  reconnaissance  de  pro- 
priété privée.  C'est  la  théorie  que  j'ai  déjà  développée 
en  1850,  dans  mes  études  sur  les  Servitudes  de  voirie ^ 
t.  2,  n*"  612,  p.  4*33  et  suiv.,  et  dans  laquelle  je  crois 
devoir  persister. 
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t%t^  SM^*^  et  renvoi  pour  la  reconnaissance  pria- 
«u^<.V  ii0  tafubliciti.  —  Le  juge  da  possessoire  devant 
^^i  CMA  élète  une  exception  de  pobticité  da  chemin 
i^'wt  pas  tenu  de  soneoir,  alors  qa'aacone  déclaration 
d^  cette  natare  n'existe  de  la  part  de  Taotorité  admi- 
idatrattte,  ponr  que  celle-ci  soit  mise  en  demeure  de 
i^soodre  cette  difficulté  préalable.  Saisi  de  la  question 
de  publicité  incidemment  et  n'étant  lié  par  aucune  dé- 
cision  antérieure,  le  juge  doit  l'examiner  au  point  de 
rue  de  l'appréciation  de  la  question  du  possessoire  qu'il 
doit  résoudre  y  sans  prononcer  de  sursis  ni  ordonner  de 
renvoi.  C.  cass.,  18  décembre  1866,  S.  68,  1,  28  ; 
10  novembre  1875,  S,  76,  1,  78  ;  26  juiUet  1881, 
S.  82,  1,  163. 

La  loi  de  1881,  comme  nous  le  rappdons  ci-après, 
a  sanctionné  cette  jurisprudence. 

tas.  Irrecevabilité  d'une  action  possessoire  in- 
tentée pour  obtenir  Pannulation  de  décisions  admi- 
nistratives. —  Il  est  de  règle  qu'on  ne  peut  obtenir  de 
l'autorité  judiciaire  la  révision  des  décisions  rendues 
par  l'autorité  administrative  dans  la  limite  de  êes  pou- 
voirs. Or,  ce  qu'on  ne  peut  faire  directement,  il  ne 
saurait  être  permis  de  le  fiaiire  indirectement  en  fraude 
à  la  loi.  Ainsi  le  riverain  d'un  chemin  public  condui- 
sant à  une  gare  s'est  pourvu  devant  l'autorité  adminis- 
trative pour  obtenir  des  droits  d'accès  et  de  passage 
sur  ce  chemin  au  moyen  d'une  demande  d'alignement  ; 
le  ministre  et  le  préfet,  par  arrêtés,  lui  ont  refusé  tout 
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accès  et  toat  droit  d'osagCi  même  à  titre  de  tolérance, 
'  BUT  ces  terrains.  Ces  actes,  notifiés  au  demandeur, 
n'ont  été  ni  annulés,  ni  même  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse,  mais  le  riverain  a  youlu  arriver  à  en  paraly- 
ser les  effets  en  formant  une  action  possessoire  devant 
le  juge  de  paix;  celui-ci  ayant  accueilli  cette  demande, 
sur  appel,  le  tribunal  Ta  déclarée  non  recevable  et  le 
pourvoi  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  la  Cour 
de  cassation  le  29  août  1871,  S.  71,  1,  132,  qui  par 
deux  fois  à  cette  même  date,  a  proclamé  les  mêmes 
principes.  Ils  se  trouvent  posés  d'une  manière  plus 
générale  dans  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  6  novem* 
brel866,  S.  66,  1,422. 

tOB.  Prétentions  de  la  commune  reposant  sur  de 
simples  délibérations  motivées  par  sa  défense.  ---  Mais 
si  les  décisions  administratives  doivent  être  respectées, 
il  faut  qu'elles  aient  réellement  ce  caractère  et  qu'elles 
aient  par  leur  nature  une  force  exécutoire  et  un  carac- 
tère obligatoire  pour  les  tribunaux.  A  défaut,  lorsque 
la  commune  se  borne  à  prétendre  qu'un  terrain  qu'elle 
prétend  être  un  chemin  rural  et  qui  est  l'objet  d'une 
complainte  possessoire,  fait  partie  de  son  domaine  pu- 
blic municipal,  le  juge  de  paix  juge  de  l'action,  étant 
JQge  de  l'exception,  doit  apprécier  h  question  préjudi- 
cielle au  point  de  vue  de  l'eflBcacité  de  la  possession 
alléguée.  Et  si,  comme  je  l'indiquais  tantôt,  cette  règle 
peut  recevoir  une  exception,  lorsque  la  défense  de  la 
commune  repose  sur  des  actes  administratifs,  elle  est 
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appliquée  à  bon  droit  par  le  jogement  qai  conslate 
qo'aacoD  acte  ayant  ce  caractère  n'est  produit  par  la 
commune  ,  qui  ne  se  prévaut  que  de  délibérations  pri- 
ses en  cours  d'instance  pour  régulariser  la  procédure. 
G.  cass.,  requêtes,  19  juillet  1882. 

109.  Àutorisatioiu  adminiftratives.  —  Il  faudrait 
également  bien  se  garder  de  confondre  les  actes  ad- 
ministratifs portant  réglementation  et  approbation  de 
mesures  d'administration  ayant  un  caractère  d'admi- 
nistration publique,  avec  les  simples  autorisations  don- 
nées à  des  tiers  par  simple  mesure  de  police  et  de  sur- 
veillance. 

108.  Réserve  de$  droite  privés  dans  les  permissions 
administratives.  —  Ces  dernières  ne  sont  données 
qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les  obtiennent  et  sauf 
le  droit  des  tiers,  et  ne  peuvent  créer  des  droits  civils 
ou  modifier  des  droits  existants»  elles  indiquent  seule- 
ment que  le  permissionnaire  ne  sera  pas  recherché  à  rai- 
son de  l'acte  autorisé  par  mesure  de  police,  mais  elles 
ne  peuvent  préjuger  en  rien  les  droits  contestés  et  modi- 
fier des  droits  préexistants.  Ces  principes  sont  si  justes 
et  d'une  application  tellement  constante  qu'il  est  inutile 
de  rappeler  pour  les  soutenir  les  nombreuses  autorités  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  leur  prêtent  leur  ap- 
pui. Aussi  si  un  riverain  de  chemin  public  se  fait  auto- 
riser à  exécuter  certains  travaux  dans  son  intérêt  privé 
sur  les  abords  et  le  long  de  ce  chemin  et  même  en 


PREBOÉRE  PARTIE.   —   TITRE  1*'.  173 

empiétant  sur  ce  chemin,  cette  permission  ne  loi  est 
donnée  qae  sons  la  réserve  des  droits  des  tiers  ;  et  dans 
le  cas  où  un  autre  riverdin  se  prétendrait  lésé  par  ces 
travaux  dans  des  droits  lui  appartenant,  il  serait i*ece- 
vable  à  agir  par  voie  d'action  possessoire  pour  s'oppo- 
ser à  ce  que  sa  possession  fût  troublée,  sans  que  le 
juge  du  possessoire  pût  se  déclarer  de  piano  incompé- 
tent en  se  fondant  sur  Teiistence  de  l'autorisation  don- 
née par  l'autorité  municipale,  et  sans  se  prononcer,  le 
cas  échéant,  sur  la  nature  et  la  destination  publique  de 
ces  travaux.  C.  cass.,  12  novembre  1872,  S.  72,  1, 
876. 

lOB.  Arrêtés  portant  injonction  d'enlever  lez  obs-- 
tacles  apportés  par  un  particulier  au  passage  sur  un 
chemin.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  maires  pour  faire 
cesser  les  obstacles  apportés  par  des  tiers  au  passage 
sur  des  chemins,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ces  tiers 
fassent  reconnaître  et  constater  leur  possession  sur  ces 
chemins  s'ils  prétendent  en  être  propriétaires.  Certai- 
nement ces  arrêtés  sont  légaux,  mais  en  tant  qu'ils  doi- 
vent être  exécutés  sur  des  voies  communales,  et  celui 
qui  prétend  que  la  voie  sur  laquelle  on  a  poursuivi 
l'exécution  est  sa  propriété  particulière,  ne  peut  pas 
être  empêché  de  justifier  cette  prétention  devant  les 
tribunaux  compétents  pour  vider  les  questions  de  pro- 
priété ou  de  possession,  sinon  il  suffirait  d'un  arrêté 
de  police  d'un  maire  pour  dépouiller  tous  les  proprié- 
taires de  chemins  privés  de  leur  propriété  et  la  trans- 
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férer  à  la  Commane.  Eo  pareil  cas  ceox  qui  réclament 
oot  le  droit  de  faire  joger«  non  que  le  maire  ne  devait 
pas  pourvoir  i  la  réglementation  et  à  la  surveillance 
des  chemins  communaux,  mais  que  le  chemin  sur  le- 
quel il  a  voulu  appliquer  cette  réglementation  y  échap- 
pait comme  étant  une  voie  privée.  Ces  principes  ont 
été  admis  implicitement  par  l'arrêt  delà  Cour  de  cassa- 
tion du  4  novembre  1846,  S.  48,  1,  309,  et  directe- 
ment par  celui  du  26  juillet  1881,  S.  82,  1, 153. 

ItO.  Droit  pour  les  habitanti  de  se  prévaloir  de 
la  publicité  du  chemin  déclarée  par  F  autorité  judi- 
ciaire. —  Bien  que  les  décisions  judiciaires  ne  consti- 
tuent l'autorité  de  la  chose  jugée  que  lorsqu'elles  ont 
été  rendues  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  et 
notamment  qu'elles  ne  sont  opposables  qu'aux  parties 
représentées  au  procès  où  elles  sont  intervenues,  on 
doit  tenir  que  les  décisions  rendues  entre  une  commune 
et  un  habitant,  portant  sur  la  publicité  d'un  chemin  et 
ayant  constaté  cette  publicité,  sont  opposables  à  cet 
habitant  par  tous  ceux  qui,  plaidant  avec  lui  à  raison 
du  même  chemin,  ont  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette 
publicité.  C.  cass.,  18  décembre  1866,  S.  68,  1,  28. 

Itt.  Action  pos$essoire  intentée  par  un  habitant; 
nécessité  d*une  autorisation.  —  Lorsque  des  riverains 
d'un  chemin  vicinal  n'agissent  pas  en  cette  qualité  et 
dans  un  intérêt  individuel  et  en  leur  nom  personnel, 
mais  bien  comme  contribuables  d'une  commune  exer- 
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çant  une  action  commoDale  eo  œaiDtien  et  garde  de  la 
commone  dans  la  possession  et  jouissance  do  chemin 
et  de  ses  abords  et  restitution  à  la  commune  du  terrain 
anticipé  ;  aux  termes  de  Tarticle  49  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1 837,  ils  doivent  se  faire  préalablement  autoriser 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  après  que  la  commune  a 
été  appelée  à  délibérer  sur  ces  actions  et  qu'elle  a  re- 
fusé on  négligé  de  les  exercer.  A  défaut,  ils  doivent 
être  repoussés  comme  non  recevables  et  sans  qualité 
suffisante  pour  agir.  Besançon,  24  janvier  1863,  D.  63, 
2,  35;  Dijon,  9  novembre  1866,  S.  67,  2,  157; 
C.  cass.,  6  janvier  1869,  S.  69,  1,  168  ;  30  juillet 
1873,  S.  75,  1,  308  ;  20  février  1877,  S.  78,  1,  460  ; 
14  mai  1877,  S.  78,  1,  461  ;  Mayjuron  -  Lagorsse, 
Code  ruralf  p.  21 . 

Les  prescriptions  de  l'article  49  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  sont  en  effet  applicables  au  contribuable  qui 
veut  exercer  même  une  action  possessoire  qui  appar- 
tient à  la  commune.  C.  cass.,  7  mars  1860,  S.  60,  1, 
200  ;  26  janvier  1864,  S.  64,  1,  329  ;  20  mars  1878, 
S.  78,  1,  207,  et  qui  pourrait  compromettre  ainsi, 
dans  certains  cas,  les  droits  de  la  commune,  par  une 
défense  insuffisante  où  une  action  mal  dirigée. 

Il  en  serait  autrement  si,  troublés  personnellement 
dans  leur  passage  sur  un  chemin  public,  les  riverains 
exerçaient,  pour  s'y  faire  maintenir  ou  réintégrer,  une 
actioil  propre  et  individuelle  sans  engager  les  droits  de 
la  communauté.  G.  cass.,  31  juillet  1832  ;  4  décembre 
1833  ;  12  décembre  1836  ;  Besançon,  9  janvier  1863, 


176  VOIES  RURALES. 

S.  63,  2,  79,  D.  63,  2,  36  ;  Orléans,  8  joillet  1863, 
D.  63,  2,  136  ;  C.  cass.,  24  jaio  1867,  S.  67,  1,  32S; 
6  janvier  1869,  S.  69,  1,  168,  D.  69,  1,  12  ;  3  join 
1872,  S.  72,  1,  291  ;  30  juillet  1873,  S.  75,  1,  308  ; 
2  février  1875,  S.  76,  1,  79  ;  20  février  et  14  mai 
précités  ;  12  juin  1880,  S.  82,  1,  140.  Curasson,  rêva 
par  Poux-Lagier  et  P.  Pialat,  Traité  de  la  comp.  de$ 
juges  de  paix,  t.  2,  n^'  711  et  712,  p.  464  et  suiv.; 
Proudhon,  Droit  d'usage,  2'  édit.,  t.  3,  n»  781,  p.  133. 
Hayjuron-Lagorsse,  Code  rural j  p.  21. 

fl  en  serait  de  môme  à  pins  forte  raison  si  le  chemin, 
objet  de  leur  action,  n'était  point  considéré  par  eax 
comme  un  chemin  public.  G/cass.,  10  novembre  1875, 
S.  77,  1,  317. 

119.  Appel  et  pourvoi.  —  Hais  le  contribuable  ad- 
mis à  intenter  Faction  en  première  instance  k  la  suite 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  18  juillet  1837,  à  l'occasion  de  la  revendication 
d'une  portion  prétendue  de  la  voie  publique,  n'a  pas 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  se  pourvoir 
soit  par  appel,  soit  en  cassation  contre  la  décision  qui 
a  repoussé  cette  action.  G.  cass.,  28  juillet  1856, 
S.  57,  1,283. 

113.  Action  ultérieure  de  la  commune  par  voie  de 
requête  civile.  —  Lorsque  sur  une  instance  relative  à 
la  propriété  ou  à  la  possession  d'un  chemin,  une  com- 
mune a  été  représentée  par  des  habitants  qui  ont  été 
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aotorisés  à  exercer  ses  droits  en  verto  de  l'article  49 
de  la  loi  da  18  juillet  1837,  elle  De  peut  être  admise  à 
agir  ultérieoremeDt  par  yoie  de  requête  civile  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été  défendue.  C.  cass., 
6  juiUet  1875,  S.  77,  1,  462. 

114.  Action  au  po$$etsoire  du  défendeur  au  piti- 
taire.  —  Si  l'article  26  du  Code  de  procédure  dispose 
que  le  demandeur  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  pos- 
sessoire,  on  doit  conclure  du  texte  même  de  cet  article 
et  du  motif  sur  lequel  il  repose,  que  le  défendeur  au 
pétitoire  conserve,  au  contraire,  toute  liberté  d'agir  au 
possessoire,  même  pour  des  troubles  de  possession  an- 
térieurs à  la  demande  au  pétitoire  formée  contre  lui. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  spécialement  en  notre  ma- 
tière par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  décem- 
bre 1874,  S.  75,  1,  64. 

11&.  Action  intentée  par  la  commune.  —  En  ces 
matières  les  communes  sont  en  droit  d'agir  au  posses- 
soire tontes  les  fois  que  cette  voie  leur  parait  utile  à 
suivre  dans  l'intérêt  de  la  communauté  dont  les  admi- 
nistrateurs ont  à  sauvegarder  et  défendre  les  droits. 
Lorsque  la  commune  agira  comme  demanderesse  au 
possessoire,  elle  devra  se  conformer,  pour  l'exercice 
de  son  action,  aux  règles  générales  de  procédure  éta- 
blies par  la  loi  sur  l'administration  municipale  en  ma- 
tière de  demandes  possessoires  formées  par  les  corn- 
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lt€l.  Caractères  de  la  possession.  —  La  possession 
par  uD  riveraÎD  da  sol  d'an  chemin  qae  la  commune 
soutient  être  public,  mais  dont  la  reconnaissance  n'a 
pas  été  notiâée  depuis  plus  d'un  an.  remplit  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  en  assurer  le  bé- 
néfice légal  au  possesseur,  si  elle  est  paisible,  si  elle 
n'a  pas  lieu  à  titre  précaire,  par  simple  tolérance  et 
d'une  manière  équivoque  ;  mais  bien  au  contraire  d'une 
manière  exclusive,  à  titre  de  propriétaire,  animo  do- 
minif  et  sans  être  interrompue.  C.  cass.,  26  mars  1872, 
S.  72  1,372. 

119.  Pouvoirs  d'appréciation  du  juge  du  posses- 
soire.  —  Le  juge  investi  par  une  commune  d'une  de- 
mande au  possessoire,  a  le  droit  de  rechercher  dans 
les  faits  de  possession  allégués  non  à  titre  de  servitude, 
mais  de  propriété,  les  éléments  d'appréciation  propres 
à  caractériser  la  possession.  Et  lorsque  des  faits  et 
documents  par  lui  appréciés  il  conclut  que  la  commune 
a  la  possession  utile  et  plus  qu*annale  du  terrain  liti- 
gieux au  titre  de  propriétaire  par  elle  invoquée,  il  ne 
viole  nullement  l'article  25  du  Code  de  procédure  ci- 
vile en  cumulant  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  s'il 
se  borne  à  rechercher  l'esprit  dans  lequel  les  habitants 
ont  joui  de  ce  terrain,  sans  faire  ressortir  des  faits  de 
jouissance  constatés,  aucun  droit  pour  la  commune  en 
dehors  de  sa  possession.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  le  26  janvier  1876,  S.  76,  1,  147,  à 
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FoccasioD  d'une  action  formée  au  posaeasoire  par  une 
coaimane  à  l'occasion  d'un  réservoir»  et  ce  qui  est  par- 
faitenaent  applicable  à  une  action  de  même  nature  por- 
tant sur  le  sol  d'un  chemin,  C.  cass.,  27  juillet  1874, 
S.  75,  1,  64.  C'est  d'ailleurs  là  un  point  constant  en 
jurisprudence.  C.  cass.»  16  novembre  1842,  S.  43,  1, 
243  ;  28  juillet  1856,  S.  57,  1,  283  ;  26  mars  1872, 
S.  72,   1,384;  30  décembre  1872,   S.  73,    1,  77; 

9  juin  1873,  S.  73,  1,  436  ;  !•' juillet  1873,  S.  73,  1, 
413  ;  7  janvier  1874  (Liberman  c.  Leray),  S.  74,  1, 
256  ;  même  date  (Jarry  c.  Boreau),  S.  74,  1 ,  303  ; 

10  mai  1881. 

118.  Maintenue  en  pouettian  $imultanée. —  Il  a  été 
jugé  que  lorsque  dans  une  instance  au  possessoire  l'une 
des  parties  justifiait  que  depuis  plus  d'un  an  elle  a  dé- 
bité, scié  et  déposé  des  bois  sur  le  terrain  et  en  a  usé 
suivant  les  besoins  de  son  commerce,  et  que  d'un  autre 
côté  la  commune  justifie  que  pendant  ce  même  temps 
ce  terrain,  accessible  de  tons  côtés,  traversé  par  des 
sentiers  et  chemins  faisant  suite  a  des  rues,  a  été  fré- 
quenté par  le  public,  en  exécution  des  mesures  prises 
par  l'administration  et  dont  Texécution  a  été  facilitée 
par  la  partie  adverse,  le  juge  du  possessoire  pouvait 
maintenir  simultanément  les  deux  parties  en  possession 
de  ce  terrain.  En  pareil  cas,  cette  disposition  s'applique 
évidemment  aux  possessions  déterminées  qui  sont  indi- 
*quées  par  le  juge  pour  chacune  d'elles,  et  qui  ne  seraient 
nullement  inconciliables.  Les  deux  parties  ont  dès  lors 
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pa  être  renvoyées  en  l'état,  à  se  pourvoir  ao  pétitoire. 
G.  cass.,  ai  avril  1874,  S«  75,  1,  56. 

lin.  JPoisemon  simplement  provisoire.  —  Sous 
TaDcien  droit,  lorsque  sur  l'action  en  complainte  le 
juge  ne  pouvait,  après  insiruction  par  enquêtes  ou  au- 
tres voies,  reconnaître  à  laquelle  des  deux  parties  qui 
se  disputaient  la  possession  d'un  héritage  ou  d'un 
droit,  cette  possession  appartenait,  il  pouvait  les  ren« 
voyer  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  soit  purement  et 
simplement,  soit  en  ordonnant  le  séquestre  de  l'ob- 
jet litigieux  pendant  le  procès  au  pétitoire,  soit  en 
accordant  pendant  le  même  temps  la  recriancej  ou  la 
possession  provisionnelle  à  Tune  des  deux  parties.  Le 
Code  ci?il  et  le  Gode  de  procédure  ne  contenant  au- 
cune disposition  contraire  è  cette  jurisprudence»  on 
parait  admettre  qu'elle  doit  être  encore  suivie  aujour- 
d'hui. De  sorte  que  lorsqu'une  partie  demande  en  jus- 
tice d'être  maintenue  dans  la  possession  libre,  annale 
et  exclusive  qu'elle  prétend  avoir  d'un  chemin  existant 
sur  des  terres  qui  lui  appartiennent,  si  la  partie  adverse 
lui  dénie  la  possession  exclusive  de  ce  chemin,  qu'elle 
soutient  être  une  voie  publique  comme  chemin  rural, 
et  si  elle  soutient  être  elle*  même  en  possession  depuis 
un  temps  immémorial  de  ce  chemin,  le  juge  qui,  après 
enquête  et  descente  sur  les  lieux,  déclare  qu'il  est  im- 
possible de  reconnaître  quelle  est  celle  des  deux  par- 
ties qui  a  la  possession  du  terrain  litigieux,  peut  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire  en  mainte^ 
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nant  proTÎfloirement  le  défendeur  en  possession  comme 
habitant  et  lai  en  accordant  la  recréance.  C.  cass., 
5  novembre  1860,  S.  61,  1,  17. 

On  trouvera  dans  le  recaeil  de  Sirey,  sons  Tarrét  da 
5  novembre  1 860,  une  note  fort  détaillée  de  M.  G.  Do- 
trac,  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  les  parties 
qui  plaident  au  possessoire  ne  fournissent  sur  la  pos- 
session à  laquelle  elles  prétendent  respectivement,  que 
des  preuves  insuffisantes  ou  qui  se  neutralisent,  le  juge 
peut  les  renvoyer  à  se  pourvoir  au  pélitoire,  soit  pure- 
ment et  simplement,  soit  en  ordonnant  le  séquestre  de 
l'objet  litigieux  ou  en  accordant  la  recréance  ou  pos- 
session provisionnelle  b  Tune  d'elles.  Je  n'entrerai  pas 
dans  Texamen  de  cette  question  qui  trouverait  mieux 
sa  place  dans  un  traité  sur  la  possession  que  sur  les 
chemins  ruraux. 

J'adopte  complètement  Topinion  de  H.  Dutruc;  ou  la 
possession  est  réclamée  exclusivement  par  le  deman- 
deur, le  défendeur  se  bornant  è  la  lui  contester,  où 
elle  est  demandée  à  la  fois  par  les  deux  parties.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ancienne  jurisprudence  qui  permettait 
au  juge  de  renvoyer  les  parties  au  pétitoire,  avec  on 
sans  séquestre  provisoire  ou  recréance  et  possession 
provisionnelle  telle  qu'elle  est  attestée  par  Pothier, 
Traité  de  la  pot%emo%  n""  105,  doit  être  encore  suivie, 
et  en  cela  je  ne  fais  qu'adopter  l'avis  de  la  grande  majo- 
rité des  auteurs,  et  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation  qui  s'est  affirmée  par  de  nombreux  ar- 
rfits.  Il  fiiut  reconnaître  néanmoins  que  sous  Tancien 
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droit  comme  mus  le  nouveau,  cette  opinion  trouve  des 
dissidents,  qui  exigent  que  le  juge  du  possessoire  attri- 
bue la  possession  à  Tune  des  parties,  s'il  ne  veut  com- 
mettre un  déni  de  justice  ou  tout  au  moins  une  illéga- 
lité. Si  le  demandeur  au  possessoire  ne  trouve  chez  son 
adversaire  qu'un  défendeur  qui  lui  conteste  cette  pos- 
session sans  la  réclamer  pour  lui-même,  de  deoi  cho- 
ses l'une,  ou  le  demandeur  justi6era  sa  demande,  ou 
il  ne  fera  qu'une  justification  incomplète  ou  insuffi- 
sante ;  dans  le  premier  cas  la  possession  qu'il  réclame 
lui  sera  attribuée  ;  dans  le  second,  ne  justifiant  pas  sa 
demande  il  devra  étredébouté  ;  on  déclarer  a  nettement 
et  définitivement  qu'il  n'établit  pas  qu'il  ait  la  posses- 
sion qu'il  réclame,  sans  avoir  à  déclarer  si  elle.appar- 
tiendrait  au  défendeur  qui  ne  la  réclame  pas,  on  à  tout 
autre.  Et  dans  ce  cas  il  n'y  a  aucun  renvoi  k  pronon- 
cer au  pétitoire,  ni  de  possession  provisoire  à  attribuer 
à  qui  que  ce  soit. 

IIO.  V exercice  d^une  action  possessoire  peut  il 
motiver  une  poursuite  pour  anticipation.  —  Je  pose 
la  question  parce  qu'elle  s'est  présentée  devant  les  tri- 
bunaux. Un  individu  ayant  été  poursuivi  pour  antici- 
pation sur  un  chemin  rural,  avait  demandé  un  sursis 
pour  justifier  de  sa  possession.  Le  juge  du  possessoire  a 
déclaré  que  les  faits  allégués  ne  prouvaient  pas  la  pos-* 
session.  Le  prévenu  est  retourné  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  et  en  appel  le  tribunal  correctionnel  de 
Heaui,  le  12  mars  1880^  l'a  condamné  en  se  fondant 
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SÛT  ce  que,  «  pour  échapper  à  une  condamnation ,  le 
prévenu  aurait  dû  ne  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priélé  on  de  possession  sur  le  terrain  limitrophe  de  sa 
mare  »  •  La  Cour  de  cassation  a  dû  casser  cette  déci- 
sion. Et  en  effet  la  contravention  d'anticipation  est 
une  contravention  matérielle  et  non  intentionnelle  ;  la 
volonté  de  commettre  une  anticipation  ne  suffit  pas 
pour  créer  cette  contravention ,  il  font  un  acte  matériel 
et  personnel  au  contrevenant.  Ch.  crim.,  24  décembre 
1880,  S.  82,  1,487. 


§3 
9aefttlon»    de    Propriété 

191.  Réserve  des  questions  de  propriété  par  les 
arrêtés  de  reconnaissance..  —  Les  rapports  de  M.  La- 
biche au  Sénat,  et  Haunoury  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, comme  le  texte  de  la  loi,  indiquent  que  les  arrêtés 
de  reconnaissance  ne  préjugent  en  rien  les  questions 
de  propriété.  Ces  rapports  ajoutent  que  les  arrêtés  de 
reconnaissance  n'ont  pas  les  effets  que  la  loi  de  1836 
attribue  aux  arrêtés  de  classement  des  chemins  vici- 
naux, qui  portent  attribution  de  propriété  au  profit  de 
la  commune.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'indiquer  ici  en  quel 
sens  doit  être  entendue  cette  attribution  de  propriété 
par  application  de  la  loi  de  1836,  mais  quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  incontestable  que  les  effets  de  la  reconnais- 
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sance  ii*ODt  pas,  aa  point  de  vue  de  la  propriété,  la 
portée  plus  oa  moins  étendue  que  Ton  pent  attribuer 
aux  arrêtés  de  classement  des  chemins  vicinaux  par 
application  des  dispositions  de  la  loi  de  1836  ;  cette  ap* 
plication,  quant  à  ce,  à  nos  matières,  est  écartée  par  la 
loi  et  par  les  déclarations  des  commissions  chargées 
d'en  expliquer  la  portée  an  Corps  législatif.  Exposé  des 
motifs,  Offieiel  du  31  octobre  1876,  p.  7804,  3*  coL 

flVS.  Àetiom  en  justice  relatives  à  la  propriété 
des  chemins  ruraux.  —  La  question  de  propriété  d'un 
chemin  rural  ou  de  partie  de  ce  chemin,  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  ou  par  une  action  directe 
de  la  part  du  propriétaire  riverain  qui  s'oppose  à  la 
reconnaissance,  ou  à  la  suite  d'un  renvoi  à  fins  civiles 
prononcé  sur  la  demande  d'une  personne  poursuivie 
pour  un  acte  auquel  Tautorité  administrative  attribue 
un  caractère  d'abus.  Elle  peut  même  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  directement  par  la  commune,  lors- 
que les  prétentions  contraires  à  sa  propriété  ont  été 
suffisamment  formulées. 

198.  Le  droit  commun  reste  en  vigueur  pour  résou- 
dre les  questions  de  propriété. — Il  a  été  entendu  lors  de 
la  discussion  des  articles  2  et  3  de  notre  loi  que  la  com- 
mune qui  justifierait  qu'un  chemin  rural  est  affecté  à 
un  service  public  serait  présumée,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, être  propriétaire  de  ce  chemin.  Cette  affecta- 
tion vaudrait  pour  elle  possession  et  aurait  les  consé- 
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qaences  jaridiqoes  de  la  possession  ;  miis  en  rappelant 
les  dispositions  de  la  loi  et  les  conséquences  qa'elles 
devaient  avoiFi  H.  Maanonry,  rapporteur  k  la  Gham-* 
bre  des  dépotés,  ajoutait  :  «  Il  a  été  parfaitement  ex- 
pliqué, lors  de  la  discussion  devant  le  Sénat,  qu'il  n'é- 
tait entré  dans  la  pensée  de  personne  d'introduire  dans 
la  loi  une  disposition  qui  préjudici&t  aux  droits  acquis 
tels  qu'ils  résultent  du  Gode  civil  interprété  par  la  ju- 
risprudence. Il  est  donc  bien  entendu  que  le  jour  où  la 
loi  sera  proipulguée,  la  commune  n'aura  pas  plus  de 
droits  qu'avant  sur  la  propriété  des  chemins  ruraux  et 
que  les  particuliers  n'en  auront  pas  moins. 

•  La  loiy  sur  ce  point,  ne  fait  que  régler  la  procé^ 
dore  de  reconnaissance  des  chemins.  » 

1941.  Actions  intentées  par  les  habitants  aux  droits 
de  la  commune.  -^  Ici  se  présente  de  nouveau  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  habitants  de  la  commune  peovent, 
en  leor  nom  personnel,  ut  singulij  se  prévaloir  de  la 
publicité  d*on  chemin  et  en  réclamer  la  jooissance  à  ce 
titre?  Avant  la  loi  do  18  joillet  1837,  on  admettait 
généralement  qoe  les  habitants  ne  poovaient  se  préva- 
loir, ut  singulif  d  un  droit  qui  n'appartenait  qu'à  la 
commune.  La  loi  de  1837  a  modifié  cette  situation  en 
accordant,  par  son  article  49,  k  toot  contriboable,  le 
droit  d'exercer,  k  ses  frais  et  risqoes,  et  soos  certaines 
conditions,  les  actions  de  la  commone,  qoe  celle-ci  re- 
fuse ou  néglige  d'exercer.  Soos  l'empire  de  ces  législa- 
tions, on  a  jogé,  comme  je  l'indiqoais  tantôt,  qoe  celui 
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qai,  dans  son  iatérét»  Tonlait  faire  décider  qo'an  che* 
min  élait  public  et  commnnal,  était  irrecevable  en  son 
action  avant  la  loi  de  1837,  et  ne  pouvait  l'exercer 
depuis,  qu*à  charge  de  remplir  préalablement  les  condi- 
tions exigées  par  Tarticle  49  de  cette  loi.  C'est  ce  qui 
paraît  consacré  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  23  février  1825,  Recnlard  ;  25  juillet  1865,  Cler- 
geaux  ;  Besançon,  24  janvier  1863,  2®  chambre,  Bes- 
son.  Des  Cours  avaient  cependant  admis  des  tempéra* 
ments  à  la  rigueur  de  ce  principe  dans  l'application 
qu'elles  en  avaient  fait,  comme  l'établissent  les  arrêts 
de  Rouen ,  24  décembre  186S,  Tourailles,  et  Bourges, 
22  mai  1825,  Bandât.  D'autres  décisions  enfin  sem- 
blent admettre  que  le  principe  que  nous  venons  de 
rappeler  ne  serait  pas  applicable  au  cas  qui  nous  occupe; 
c'est  dans  ce  sens  que  j'indique  les  arrêts  de  Ntmes, 
25  mars  1829,  Ambert  ;  de  rejet  de  la  chambre  des 
requêtes,  20 juin  1834,  Noël;  d'Agen,  15  décembre 
1836,  Hanenc;  de  Besançon,  14  novembre  1844,  Gan« 
nard  ;  de  la  chambre  des  requêtes,  1 6  mars  1 843,  Col- 
lard  ;  de  Besançon ,  9  janvier  1863 ,  i^  chambre , 
Guihelin. 

Il  nous  paraît  en  effet  nécessaire  de  préciser  de  nou- 
veau la  situation  exacte  qui  est  faite  au  riverain  qui  reven- 
dique un  droit  de  passage  sur  un  chemin  public,  ou  se 
défend  contre  la  prohibition  qu'on  veut  lui  imposer  de 
se  servir  de  ces  voies.  Les  riverains  des  voies  publi- 
ques, et  par  riverains  j'entends  non  seulement  les  dé- 
tenteurs de  propriétés  longeant  ces  routes,  mais  en- 
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core,  comme  Farrét  de  Besançon  da  9  janvier  1863, 
ceux  qni  se  servent  de  ces  chemins  an  moyen  des  sen- 
tiers on  chemins  particoliers  qui  y  aboutissent,  les  rive- 
rains des  voies  publiques,  dis-je,  ont,  de  Taveo  de  tons, 
en  dehors  des  droits  généraux  conférés  an  public,  des 
droit  propres  et  spéciaux,  droits  réels,  dérivant  de  la 
situation  des  héritages  et  dont  Texercice  est  nécessaire 
tantôt  pour  la  desserte  de  ces  héritages,  tantôt  pour 
récoulement  des  eaux,  tantôt  pour  les  jours  et  vues. 
Or,  en  excipant  de  la  publicité  des  chemins,  le  riverain, 
dans  ce  cas,  exerce  bien  moins  les  actions  de  la  com- 
mune qu'un  droit  propre  et  réel,  afférent  à  sen  héri- 
tage spécialement  et  dont  on  ne  saurait  lui  contester 
Texercice. 

Cette  observation  avait  été  faite  par  Proudhon,  elle 
est  généralement  acceptée  et  elle  me  parait  légitimer 
la  situation  des  riverains  des  chemins  ruraux  qui,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  voudront  se  préva- 
loir, pour  faire  consacrer  leur  droit  de  vue,  issue  et 
autres,  du  caractère  de  publicité  de  la  voie  rurale. 
Mais  la  décision  obtenue  dans  ces  circonstances  par 
Tun  des  riverains,  si  elle  constitue  un  préjugé  qui  peut 
être  pris  en  sérieuse  considération  dans  le  jugement 
des  procès  de  môme  nature  qui  pourraient  se  mouvoir 
plus  tard  du  chef  d'autres  riverains,  n'a  pas,  vis-à-vis 
de  ces  derniers  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel est  ouvert  ce  chemin  n'intente  ultérieurement  une 
action  contre  d'antres  habitants  à  raison  de  faits  de 
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passage  par  eux  exercés  sor  le  même  chemin.  Arrêt  de 
cassation  de  la  chambre  civile  du  25  août  1858,  Sa- 
lavy. 

ISft.  Présomption  de  propriété  ;  Renvoi.  —  J'ai 
déjà  expliqué,  sons  l'article  3,  si  Ton  devait  admettre 
en  ces  matières  une  présomption  de  propriété  en  fa- 
veur des  riverains  ou  des  communes,  je  n'ai  qu'à  ren- 
voyer à  ce  qui  a  déjà  été  dit  à  ce  sujet. 

tSO.  D'après  quels  signes,  et  au  moyen  de  quelles 
constatations  peut-on  déterminer  la  propriété  des 
chemins  ?  —  Lorsque  la  question  de  propriété  d'un 
chemin  sera  portée  devant  les  tribunaux,  quelles  règles 
devront-ils  suivre  pour  la  vider  7  Lorsqu'il  y  aura  des 
titres  formels  constatant  cette  propriété,  aucune  diffi- 
culté ne  pourra  se  présenter  ;  mais  on  ne  saurait  tou- 
jours exiger  de  la  part  de  la  commune  des  titres  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  publics. 
Les  propriétés  de  cette  nature  n'étant  que  très  excep- 
tionnellement constatées  par  des  titres,  ce  sont  des  cir- 
constances de  fait  et  l'état  des  lieux  qui  le  plus  souvent 
pourront  servir  à  déterminer  la  nature  et  l'étendue 
des  droits  que  réclament  les  communes  :  rejet  5  mars 
1818,  commune  d'Uhrweiller  ;  rejet  23  février  1825, 
Reculard  ;  Âgen,  23  juillet  1845,  de  Pezet  ;  Lyon, 
17  février  1846,  Moulin,  et  la  plupart  des  arrêts  cités 
ci-après. 
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±99.  Quand  la  pos$e$$ion  fait-elle  présumer  la 
propriité.  —  M.  Hombert,  dans  la  séance  da  Sénat  do 
16  mars  1877,  Officiel  do  17,  p.  2018,  2«  col.,  di- 
sait :  «  Dans  qael  cas  la  possession  fera-t-elle  présomer 
la  propriété?  C'est  lorsqu'elle  réunira  les  conditions 
prescrites  par  le  droit  commun  d'après  l'article  2229 
du  Code  civil,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  sera  continue  et 
non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et 
à  titre  de  propriétaire.  La  possession  aura  alors  les  ca- 
ractères qui  font  présumer  la  propriété,  telle  est  la 
pensée  qui  est,  suivant  moi,  sous-entendue  dans  l'arti- 
cle 2...  ».  Ces  eiplications  reçurent  l'approbation  du 
Sénat,  qui  renvoya  même  à  la  commission  les  articles 
2  et  3  du  projet  pour  que  le  texte  en  reproduisît  au- 
tant que  possible  la  censée.  Officiel  du  17,  p.  2019, 
V  col. 

19S.  Etphces  dam  lesquelles  les  tribunaux  ont  re- 
connu la  propriété  de  la  commune.  —  Il  est  difficile 
de  poser  des  règles  absolues  pour  déterminer  à  l'a- 
vance les  circonstances  qui  justîâeront  la  propriété  de 
la  commune  ou  des  riverains,  car  le  plus  souvent  le 
même  fait  peut  se  produire  dans  des  conditions  si  dif- 
férentes que,  décisif  dans  une  affaire,  il  sera  sans  portée 
dans  une  autre.  Les  précédents  que  fournit  la  jurispru- 
dence peuvent  toutefois  servir  k  éclairer  la  question  et 
en  faciliter  la  solution,  c'est  à  ce  titre  que  j'ai  cru  de- 
voir en  présenter  un  rapide  exposé. 

Voyons  donc^  d'après  les  arrêts^  quels  sont  les 
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signes  et  les  circonstances  auxquels  on  reconnaîtra  que 
la  propriété  d'un  cbenain  est  une  propriété  communale 
ou  une  propriété  privée. 

Je  cite  d'abord,  en  suivant  l'ordre  chronologique, 
les  espèces  dans  lesquelles  la  propriété  communale  a  été 
déclarée  par  les  tribunaui. 

Est  la  propriété  de  la  commune  y  le  chemin  partant 
d*un  chemin  public  longeant  une  grande  quantité  de 
bois  qui  figure  sur  un  ancien  plan  fait  en  1781,  et  qui 
aboutit  à  un  autre  chemin  public.  (Bourges,  18  avril 
1822,  Marotte). 

Le  chemin  qui  aboutit  à  plusieurs  communes  et  éta« 
blit  entr'elles  des  relations  utiles  et  nécessaires.  (Bour- 
geSy  30  décembre  1822,  Durbois). 

«  Attendu  que  les  chemins  qui  ne  sont  ni  royaux,  ni 
départementaux,  ni  vicinaux  ou  communaux,  sont  sus- 
ceptibles  d'être  possédés  à  titre  de  propriété,  et  que 
dès  lors  il  n'y  a  d'autres  chemins  privés  que  ceux  qui 
sont  fermés  par  des  grilles  ou  barrières.  (G.  de  cass. 
crim.,  26  août  1825,  Martin). 

Un  chemin  ouvert  par  les  deux  bouts,  dont  la  dis- 
position est  favorable  à  la  circulation  des  passants,  que 
les  revendiquants  ont  qualifié  chemin  public  jusqu'au 
moment  de  l'instance  en  revendication,  qui  est  désigné 
dans  le  pays  comme  tendant  d'un  quartier  à  un  autre, 
que  les  réclamants  ont  reconnu  être  sous  la  surveillance 
de  l'administration.  Rouen,  24  décembre  1826,  Ton- 
railles. 

Un  chemin  est  public  quand  il  sert  de  communica- 
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tion  entre  les  bourgs,  villages  ou  hameaux,  et  que  tout 
le  monde  y  a  passé  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées. »  Bourges,  30  janvier  1826,  S.  27, 2,  62,  D.  27, 
2,52. 

a  Les  chemins  publics  sont  les  communications  plus 
on  moins  importantes,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent,  qui  conduisent  de  villes  en  villes,  ou 
qui  servent  dans  le  territoire  des  communes,  hors  de 
leur  enceinte,  à  Texploitation  des  propriétés  rurales.  x> 
Cass.,  crim.,  15  février  1828,  S.  28,  1,  270. 

Le  chemin  conduisant  de  village  à  village,  et  livré 
depuis  un  temps  immémorial  au  passage,  doit  être  con- 
sidéré comme  propriété  communale,  alors  oiême  que 
des  propriétaires  à  certaines  époques  y  auraient  placé 
des  barrières  qui  auraient  été  enlevées,  que  quelques 
personnes  auraient  demandé  et  obtenu  des  permissions 
particulières  de  passage  ;  que  le  p&turage  y  aurait  été 
exercé  sur  les  accotements  par  le  public,  tantôt  libre- 
ment,  tantôt  malgré  Topposition  des  riverains  ;  peu 
importerait  que  le  chemin  n'eût  pas  été  porté  sur  le 
cadastre  et  que  la  commune  ne  l'eût  pas  réparé  si  elle 
n'avait  réparé  aucun  de  ses  chemins.    Gaen,  18  no- 
vembre 1835,  Bernard,  suivi  d'un  arrêt  de  rejet  du  7 
mars  1837. 

<  Attendu,  en  droit,  que  d'après  la  nature  des  cho- 
ses, l'opinion  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  un  che- 
min est  réputé  chemin  public,  lorsqu'il  conduit  ou  è  un 
bourg,  ou  à  une  route,  ou  d'un  chemin  public  à  un 
chemin  public,  ou  d'un  village  à  un  village,  et  que, 
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consacré  à  l'osage  do  pobliCt  toat  individo  peot  y  pas- 
ser à  toote  heure  de  jour  oa  de  noit  sans  aocune  op- 
position légale  de  qui  que  ce  soit.  Attende,  en  feit»  que, 
reconnu  et  classé  comme  chemin  public  en  ITIO, 
1738  et  1834y  le  chemin  dont  il  s'agit  existe  de  temps 
immémorial  ;  qu'il  conduit  de  la  commune  de  Saint- 
Jacques  à  la  commune  de  Beuvilliers  ;  que  les  deux 
extrémités  sont  ferrées  et  cailloutées  ;  que  la  chaussée 
qui  en  est  la  continuation  s'appelle  chemin  de  Beuvil- 
liers ;  que  la  partie  vers  le  chemin  de  Beuvilliers  est 
bordée  de  deux  haies  qui  le  séparent  des  propriétés 
voisines  et  que  le  chemin  aboutit  par  les  deux  extrémi- 
tés à  deux  voies  publiques  :  qu'en  jugeant  que  ce  che- 
min est  public,  lai  cour  de  Caen  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  ;  rejette,  req.  21  juin  1836,  Jehanne, 
dans  le  même  sens,  M.  Petit,  De$  chemins ^  p.  3,  in 
fine. 

c  Ceux  qui  donnent  accès  à  une  fontaine  publique,  à 
un  abreuvoir,  à  un  pftturage  communal,  ou  qui  sont 
nécessaires  à  Texploitation  des  différents  cantons  de 
terres  arables.  »  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur 
du  16  novembre  1839. 

Le  chemin  qui,  existant  depuis  un  temps  immémo- 
rial d'après  les  documents  administratif,  a  toujours 
servi  de  communication  entre  les  chefs-lieux  de  deux 
communes,  a  été  réparé  sur  une  partie  de  son  parcours 
aux  frais  de  Tune  d'elles,  en  vertu  de  délibérations  de 
son  conseil  municipal,  Dijon,  30  juillet  1840,  commune 
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de  Saint-Jean-des-VigneSy  suivi  d'arrêt  de  rejet  da  14 
février  1842,  S.  42,  1,  363,  D.  42,  1,  165. 

Un  chemin  qui  condail  d'un  village  au  chef-lieu  de 
la  commune  en  offirant  à  ceux  qui  en  profitent  une  voie 
plus  abrégée  et  praticable  en  toute  saison,  qui  est  en- 
tièrement distinct  de  la  propriété  des  riverains,  est  en- 
caissé et  garni  de  pierres,  peu  importe  que  le  proprié- 
taire établit  que  ce  n'est  pas  sur  le  point  où  le  chemin 
est  aujourd'hui  tracé  et  où  on  demande  à  exercer  le 
passage  qu'il  existait  autrefois,  s'il  est  établi  que  ce 
sont  les  auteurs  des  revendiquants  qui  ont  opéré  eux- 
mêmes  ce  changement,  et  ont  remplacé  par  le  nouveau 
chemin  un  ancien  chemin  public  qu'ils  ont  supprimé. 
Angers,  28  avril  1841,  V  Dnport. 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  exiger  de  la  commune  de 
Sainte-Foy,  la  production  de  titres  à  Tappui  de  sa  de- 
mande ;  qu'il  s'agit  d'un  sentier  ou  chemin  public,  et 
que  les  propriétés  de  cette  nature  ne  sont  jamais  cons- 
tatées par  des  titres  ;  que  ce  sont  les  circonstances  de 
fait  et  l'état  des  lieux  qui  peuvent  déterminer  la  nature 
et  l'étendue  des  droits  que  réclament  les  communes  ; 
attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  le 
sentier  dont  il  s'agit  existe  depuis  un  temps  immémo- 
rial, qu'il  est  constant  que  les  propriétaires  des  terrains 
qui  le  bordent,  l'ont  toujours  considéré  comme  un 
chemin  communal  ;  que  dans  tous  les  actes  d^  trans- 
mission de  propriété,  à  l'exception  d'un  seul,  il  a  été 
donné  pour  confin,  et  que  la  commune  de  Sainte-Foy 

produit  un  acte  authentique  de   1626,  qui  assigne 

I  —  43 


194  VOIES  RURALES. 

comme  limite  ce  chemin  déjà  désigné  soos  le  nom  de 
roelle  de  la  Navaire,  que  les  aoteurs  de  Moulin  ont  eoi- 
mêmes  indiqué  le  sentier  dont  il  s*agit  comme  limite  de 
la  propriété  qu'ils  lui  vendaient Attendu  que  vai- 
nement on  soutient  que  ce  sentier  n'existe  que  parla  to- 
lérance des  propriétaires  qui,  à  Tépoque  des  vendanges 
et  sans  opposition  de  la  commune,  le  faisaient  clore  à 
chacune  des  extrémités....  Que  s*il  en  avait  élé  ainsi, 
les  propriétaires  contigus  ne  se  seraient  pas  contentés 
d'une  clôture  temporaire  que  l'autorité  pouvait  permet- 
tre sans  inconvénient  pour  et  dans  l'intérêt  seulement 
de  la  conservation  des  récoltes....  i»  Que  si  la  com- 
mune n'a  pas  fait  porter  le  chemin  sur  le  cadastre,  elle 
se  considérait  comme  propriétaire  avant  que  cette  qua- 
lité lui  fût  contestée,  puisque  plusieurs  années  avant 
procès,  elle  avait  fait  figurer  le  chemin  sur  le  tableau 
officiel  dressé  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par 
le  préfet,  que  plus  tard,  elle  donnait  des  alignements 
et  faisait  dresser  des  procès-verbaux  pour  constater  les 
contraventions,  que  dès  lors,  un  pareil  sentier  est  bien 
une  propriété  communale.  Lyon,  17  février  1846, 
S.  46,  1 ,  485,  D.  46,  4,  528. 

On  doit  encore  considérer  comme  communal  le  che- 
min qui  met  en  communication  un  village  et  un  bourg 
en  traversant  un  village  intermédiaire,  bien  que  la  cir- 
culation sur  ce  chemin  établi  à  travers  les  héritages  de 
diveri  propriétaires  soit  entravée  sur  un  point  par  les 
ruines  d'une  loge  à  cochon  au  sortir  du  bourg,  si  d'un 
autre  côté  elle  est  facilitée  sur  d'autres  points  par  deux 
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bois  éqaarris  jetés  comme  passerelles  sur  deux  petits 
cours  d*eau  qu'il  traverse,  si  nulle  part  la  direction 
n'en  est  incertaine,  quoique  peu  accusée  dans  quelques 
endroits,  s'il  est  justifié  par  enquête  qu'anciennement 
des  haies  limitaient  ce  chemin  dans  certaines  parties  de 
son  parcours  et  qu'on  y  passait  de  temps  immémo- 
rial, notamment  pour  les  baptêmes,  les  mariages,  et 
les  sépultures.  Bordeaux,  11  novembre  1848,  Bour- 
goin. 

«  Le  chemin  qui  sert  non  seulement  au  passage  des 
bestiaux  et  voitures  qui  se  rendent  aux  champs,  mais 
qui  est  encore  à  l'usage  des  voyageurs  qui  de  jour  ou 
de  nuit  se  rendent  au  chef-lieu  communal.  »  Gass.  ch. 
crim.,  10  avril  1856,  D.  56,  5,  493. 

«  Sont  des  signes  matériels  et  certains  de  la  pro- 
priété d'un  chemin  (en  dehors  de  l'usage  des  habitants), 
le  creusement  des  fossés,  l'empierrement  et  l'entretien 
de  ce  chemin,  la  construction  d'un  monument  public 
(l'érectien  d'une  croix  par  exemple),  le  tout  aux  frais 
de  la  communauté,  la  circonstance  qu'il  sert  de  com- 
munication entre  deux  communes  ou  de  jonction  de 
deux  chemins  publics  ;  »  Req.,  11  février  1857,  D.57, 
1,  256. 

Une  route  servant  de  séparation  entre  deux  hérita- 
ges, 6gurant  sur  le  plan  cadastral  et  sur  l'état  des  che- 
mins ruraux  arrêté  par  le  conseil  municipal  et  par  ar- 
rêté du  préfet,  séparée  de  certaines  propriétés  riveraines 
par  les  vestiges  d'un  ancien  mur,  allant  d'une  voie  pu- 
blique à  une  autre  voie  publique  et  sans  cesse  fréquen- 
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tée  parles  habitants.  Rejet,  9  avril  1862,  S.  62,  1, 
405,  D.  62,  1,  290. 

a  Le  chemin  qui  relie  entre  elles  des  habitations 
éparses  et  isolées,  conduit  par  la  voie  la  plus  courte 
au  village  et  à  la  fromagerie  et  a  servi  de  tout  temps  au 
transport  du  lait  et  aux  communications  continuelles 
avec  la  frontière  ;  qui,  s*il  n'est  pas  indiqué  au  plan 
cadastral,  Bgurait  déjà  sur  le  plan  juridique  de  1786  et 
se  retrouve  encore  sur  le  tableau  officiel  des  chemins 
de  la  commune  sous  le  n""  39,  comme  sentier  des  Fre- 
nelots  à  la  Combe-Geay.  »  Besançon,  9  janvier  1863, 
S.  63,  2,  80,  D.  63,  2,  35. 

Si  les  arrêtés  de  classement  sont  insuffisants  pour 
établir  le  droit  de  propriété  des  communes,  ces  actes 
corroborés  par  une  longue  possession  déterminent  le 
véritable  caractère  de  cette  possession.  Ils  attestent  le 
droit  auquel  ont  toujours  prétendu  les  communes  de 
se  considérer  comme  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
quels sont  assis  les  chemins  classés  ;  et  joints  à  d'autres 
éléments  de  preuves  et  notamment  à  des  reconnaissan- 
ces émanées  de  leurs  adversaires,  ils  peuvent  consti- 
tuer une  preuve  complète  du  droit  des  communes. 
Rej.  req.  27  a?ril  1864,  S.  64,  1,  212,  D.  64,  1,  337. 

Bien  que  le  classement  des  chemins  ne  fat  pas  une 
condition  essentielle  de  leur  publicité  et  de  leur  carac- 
tère communal,  on  ne  saurait  méconnaître  Tinfluence 
des  arrêtés  de  classement  sur  la  solution  des  questions 
de  propriété  lorsqu'ils  sont  corroborés  par  d'autres  do- 
cuments et  par  les  circonstances  de  la  cause^  spéciale* 
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ment  lorsque  le  chemin  a  été  de  tout  temps  pratiqué 
par  les  habitants  de  la  commune  ;  que  des  actes  et  do- 
cuments anciens  le  qualifient  de  chemin  public  ;  qu'il 
a  son  point  de  départ  à  une  voie  publique  et  aboutit  à 
un  autre  chemin  public  ;  qu'il  met  en  communication 
directe  un  hameau  avec  un  village  ;  qu'enfin  les  pro- 
priétaires riverains  n'en  ont  usé  qu'à  titre  de  chemin 
public  et  non  comme  d'un  sentier  privé  d'exploitation 
on  de  desserte.  C.  cass.,  29  novembre  1865,  S.  68, 
I,  215. 

«  Est  public  un  chemin  qui  existe  depuis  un  temps* 
immémorial,  qui  relie  un  hameau  à  une  commune,  qui 
traverse  des  terres  appartenant  à  divers  particuliers  ; 
sur  lequel  les  habitants  de  la  commune  et  du  hameau 
ont  constamment  passé  ;  qui  a  été  porté  au  cadastre 
comme  chemin  public  et  a  été  inscrit  au  tableau  des 
chemins  ruraux  sans  opposition  aucune;  »  Aix,  16  jan- 
vier 1865,  D.  65,  2,  200. 

La  commune  prouve  qu'un  chemin  fait  partie  des 
chemins  ruraux  de  son  territoire,  lorsqu'elle  établit 
que  ce  chemin  a  été  classé  comme  chemin  rural  public 
par  une  délibération  de  la  commune  à  laquelle  a  con- 
couru le  propriétaire  opposant,  et  qui  a  été  approuvée 
par  le  préfet  ;  qu'il  a  toujours  été  possédé  et  entretenu 
comme  chemin  public  par  cette  commune  ;  que  ce  che- 
min ne  sert  pas  uniquement  à  l'exploitation  des  par- 
celles appartenant  au  riverain  qui  en  revendique  la  pro- 
priété, mais  qu'il  prolonge  son  parcours  au-delà  de  ces 
parcelles  et  débouche  sur  des  chemins  publics  qu'il 
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met  en  commanication  ;  qoe  sa  sappression  nuirait  à 
d'antres  voies  publiques  classées  et  entraverait  la  cir- 
culation ;  qu'il  a  toujours  été  fréquenté  par  les  habi- 
tants à  titre  de  chemin  public,  ce  qui  était  attesté  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  portant  la  signa- 
ture du  revendiquant.  Bej.,  16  avril  1866,  S.  66,  1, 
321,  D.  66,  1,  311. 

La  circonstance  qu'un  chemin  traverse  en  partie  un 
héritage,  ne  constitue  qu'une  présomption  simple  qui 
peut  être  combattue  par  des  présomptions  contraires 
et  annihilée  par  la  possession  contraire  de  la  commune. 
Celle-ci,  qui  est  affranchie  de  toute  justification  de  son 
droit  de  propriété  par  le  fait  de  sa  possession  reconnue 
par  le  juge  du  possessoire,  fait  la  preuve  de  sa  pro- 
priété lorsqu'elle  établit  qu'un  chemin  qui  lui  est  con- 
testé est  public,  qu'elle  fait  cette  preuve  non  seulement 
par  l'arrêté  de  classement  qui  considéré  isolément  était 
insuffisant,  mais  par  diverses  circonstances,  notam- 
ment :  1*"  que  ce  chemin  relie  en  abrégeant  les  dis- 
tances deux  chemins  publics  ;  9!"  qai\  est  d'une  incon- 
testable utilité  pour  les  relations  entre  diverses  parties 
déterminées  du  territoire  ;  3""  que  de  tout  temps  les 
propriétaires  voisins,  les  habitants  de  la  commune  et  le 
public  en  ont  fait  usage  concurremment  avec  celui  qui 
le  revendique,  pour  leurs  commodités  et  leurs  conve- 
nances ;  4°  que  le  passage  était  exercé  par  tous  les  mo- 
des, à  pied,  avec  charrettes  et  pour  la  conduite  des 
bestiaux  en  foire  ;  S"  que  le  revendiquant,  en  sa  qualité 
de  maire,  avait  fait  reconnaître  le  caractère  public  de 
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ce  chemin  en  le  faisant  porter  an  tableao  de  classe- 
ment des  chemins  communaux.  C.  cass.,  15  juin  1868» 
S.  69,1,29,  D.  68,  1,433. 

Une  décision  qui  attribue  à  un  particulier  un  ensem- 
ble de  terrains  limités  par  des  lignes  fixes  en  exécution 
d'une  vente  faite  par  un  comiLune,  peut  laisser  irréso- 
lue la  question  de  propriété  d'un  chemin  traversant  ces 
terrains  et  qui  n'avait  fait  à  ce  moment  l'objet  d'aucune 
contestation  ni  d'aucun  chef  de  conclusions.  Partant  les 
tribunaux  peuVent,  si  une  difficulté  surgit  ultérieure- 
ment à  raison  de  la  propriété  de  ce  chemin  prétendue 
à  la  fois  par  la  commune  et  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain traversé,  examiner  la  difficulté  sans  se  préoccuper 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  attribuée  par  l'une  des 
parties  aux  précédentes  décisions  et  reconnaître  la 
propriété  de  la  commune.  C.  cass.,  14  décembre  1869, 
S.  70,  1,  218. 

La  commune  peut  arriver  k  justifier  la  propriété  d'un 
chemin  en  établissant  la  nature  de  ce  chemin,  son  af- 
fectation à  Tusage  du  public,  la  possession  qu'elle  en  a 
et  qu'elle  en  a  toujours  eue  à  titre  de  voie  publique 
pour  les  intérêts  généraux  de  ses  habitants.  Cette 
preuve  elle  la  fait,  en  établissant  que  la  publicité  du 
chemin  contesté  résulte  de  circonstances  ou  documents 
exclusifs  du  caractère  de  propriété  privée,  lorsqu'il  est 
établi  qu'il  met  en  communication  deux  rues  ou  che- 
mins publics  sur  lesquels  il  débouche  ,  qu'il  a  été 
de  tout  temps  et  sans  observation  de  la  part  des  rive- 
rains, affecté  à  la  circulation  publique  pour  la  salis&o- 
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tioD  d'intérêts  communs  et  généraox»  qae  dans  la  plu- 
part des  titres  privés  il  est  indiqué  comme  chemin  pu- 
bliCy  que  ceux  qui  le  revendiquent  contre  la  commune 
ne  le  font  que  tardivement  après  une  sorte  de  recon- 
naissance implicite  d'une  absence  de  droit.  Les  men- 
tions qui  se  trouvent  dans  d*anciens  terriers  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  l'ensemble  de  ces  justifications. 
Pau,  9  février  1870,  S.  70,  2,  1B6,  D.  71,  2,  71. 

Le  caractère  public  des  chemins,  lorsqu'il  est  établi 
d'une  manière  quelconque  mais  non  équivoque,  suffit 
pour  les  rattacher  au  domaine  municipal.  Ce  caractère 
est  justiSé  bien  que  le  riverain  ait  un  acte  lui  transmet- 
tant la  propriété  de  ce  chemin,  mais  auquel  la  com- 
mune est  étrangère,  si  la  commune  établit  qu'elle  a 
toujours  revendiqué  l'assiette  de  ce  chemin  comme 
étant  celle  d'une  voie  publique  lui  appartenant,  qu'elle 
s'est  toujours  opposée  aux  obstacles  qui  ont  été  appor- 
tés à  la  circulation  sur  ce  chemin  et  a  obtenu  des  dé- 
cisions qui  ont  été  respectées,  que  cette  voie  a  toujours 
servi  aux  habitants  pour  se  rendre  à  l'église,  que  la 
publicité  en  est  attestée  par  le  livre  terrier  et  résulte  de 
la  disposition  des  lieux.  Pau,  2  mars  1870,  suivi  de 
rejet,  28  mai  1873,  S.  7*,  1,  340,  D.  76,  1,  127. 

Une  commune  justifie  son  droit  de  possession  sur 
des  chemins  qui  traversent  une  forêt,  lorsqu'elle  établit 
que  loin  d'avoir  été  créés  uniquement  pour  permettre 
aux  habitants  d'exercer  leurs  droits  d'usage  dans  cette 
forêt,  il  résulte  de  leur  classement,  des  indications  du 
plan  cadastral,  de  la  destination  attestée  par  des  titres 
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anciens,  da  prolongement  au  dehors  des  limites  de  la 
forêt  et  des  revendications  en  justice,  la  preuve  non 
équivoque  que  le  parcours  habituel  de  ces  voies  de 
communication  a  été  exercé  animo  domini.  Trib.  de  La 
Rochelle,  21  août  1873,  suivi  de  rejet  le  9  décembre 
1874,  S,  75,  1,  161,  D.  75,  1,  225, 

Lorsqu'une  commune  demande  à  faire  la  preuve 
qu'elle  a  acquis  par  prescription  la  propriété  d'un  che- 
min, si  les  tribunaux,  pour  refuser  d'admettre  la  preuve 
offerte  des  faits  articulés  et  pour  les  déclarer  non  per- 
tinents et  non  admissibles,  se  fondent  uniquement  sur 
ce  que  le  passage  continu  ou  accidentel  des  habitants 
ne  saurait  suffire  pour  faire  acquérir  par  la  prescrip- 
tion au  profit  de  la  commune  un  droit  de  propriété, 
sans  tenir  compte  de  ce  que  les  faits  articulés  ne  por- 
taient pas  sur  l'exercice  même  du  passage,  mais  sur 
l'existence  et  la  propriété  du  chemin  par  lequel  le  pas- 
sage aurait  été  exercé  et  sur  le  caractère  public  de  ce 
chemin,  circonstances  qui  étaient  des  éléments  néces- 
saires de  la  pertinence  et  de  Tadmissibilité  de  ces  faits; 
ils  violent  les  articles  2227  et  2229  du  Code  civil  et 
font  une  fausse  application  de  l'article  691  du  même 
Gode.  C.  cass.,  28  février  1877,  S.  78,  1,  453. 

Une  commune  doit  être  reconnue  propriétaire  d'un 
chemin  lorsqu'elle  appuie  sa  prétention  à  la  propriété 
de  ce  chemin  sur  la  publicité  et  son  incontestable  uti- 
lité dans  l'intérêt  général  des  communications  entre 
plusieurs  villages  et  hameaux,  et  d'autre  part  sur  des 
actes  de  police  et  de  surveillance  exercés  de  tout  temps 
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par  raatorité  manicipale  et  révélant  ao  nom  de  la  coai-' 
mane  la  volonté  certaine  et  persévérante  de  posséder 
à  titre  de  propriétaire  le  sol  du  chemin  nécessaire  à  ses 
habitants^  peu  importe  qne  la  commune  n'y  ait  pas  fait 
exercer  des  travaux  d'entretien  que  la  nature  du  sol 
même  du  chemin  rendait  inutiles,  et  que  certains  rive- 
rains aient  parfois  empiété  sur  le  sol  du  chemin  au 
moment  des  cultures.  Rouen,  27  novembre  1877,  S. 79, 
2,  244. 

La  propriété  d'un  chemin  est  justement  attribuée  i 
une  commune  par  Tarrêt  qui  constate  qu'une  enquête 
a  justiâé  que  la  commune  en  était  en  possession  de- 
puis plus  de  cinquante  ans  à  titre  de  chemin  public,  et 
dans  les  conditions  acquisitives  de  la  propriété  par 
prescription.  C.  cass.,  3  avril  1882. 

ISO.  Espècei  dans  lesquelles  la  propriété  des  che- 
mins a  été  attribuée  à  des  riverains.  —  D'un  autre 
côté  les  chemins  ont  été  reconnus  appartenir  aux  rive- 
rains et  ne  point  faire  partie  du  domaine  public  com- 
munal dans  les  affaires  suivantes,  que  j'indique  égale- 
ment en  suivant  l'ordre  chronologique  des  décisions 
judiciaires  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Le  chemin  existant  le  long  du  bief  d'un  moulin  sur 
une  chaussée  établie  pour  retenir  les  eaux  dans  le  ca- 
nal, alors  que  les  litres,  soit  anciens,  soit  récents  de 
l'usinier,  lui  donnent  la  propriété  des  chaussées  ou 
francs-bords  du  canal  de  son  usine;  Rej.  req.,  20  avril 
1836,  comm.  de  Glamecy. 
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S'il  s'agit  d'une  avenoe  fermée  ou  d'an  chemin  pra- 
tiqué dans  an  terrain  privé,  dans  l'intérêt  d'an  on  plu- 
sieurs propriétaires,  sans  que  le  public  ait  été  admis  à 
s'en  servir  ;  Instr.  gén.  du  min.  de  Tint,  du  24juin  1836. 

Le  chemin  qui  communique  par  ses  deux  extrémités 
è  un  chemin  public»  s'il  a  été  établi  parallèlement  sur  le 
fonds  voisin  pour  la  commodité  de  l'exploitation  de  ce 
fonds.  Il  est  indifférent  que  le  public,  pour  éviter  les 
boues,  les  poussières  de  la  route  voisine,  s'en  soit  servi 
habituellement  et  pendant  longtemps,  ces  faits,  tant 
que  la  route  voisine  subsiste,  ne  peuvent  être  considé- 
rés que  comme  des  actes  de  tolérance.  Riom,  7  mars 
18U,  S.  44,  8,  404. 

Je  pense  qu'il  faudrait  décider  de  même  si  un  héri- 
tage étant  bordé  k  deux  de  ses  extrémités  par  des 
voies  publiques  et  ayant  son  habitation  placée  au  cen- 
tre, une  voie  se  dirigeant  en  sens  inverse,  à  partir  de 
cette  habitation  la  mettait  en  communication  avec  les 
deux  voies  publiques,  il  y  a  preuve  de  propriété  pri- 
vée, bien  que  les  voies  publiques  se  trouvent  ainsi  re- 
liées entre  elles,  surtout  si  propriétaire  du  fonds  tra- 
versé a  seul  entretenu  ce  chemin,  concédé  sur  lui  des 
droits  de  servitude  de  passage  par  d'anciens  titres, 
planté  des  bornes  et  posé  des  chaînes,  alors  même 
qu'on  ne  les  aurait  pas  tendues  pour  empêcher  l'accès. 

Si  le  chemin  est  établi  pour  l'exploitation  d'un  fonds 
ou  de  certains  fonds  spécialement  connus  et  désignés  ; 
Paris,  IS  nov.  1845,  commune  de  Gourtry. 

Le  chemin  qui  ne  communique  pas  d'une  commune 
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à  une  autre,  ni  même  d'an  chemin  public  à  un  autre 
chemin  public,  et  qui  n'a  d*autre  destination  que  l'ex- 
ploitation des  propriétés  particulières  qui  Tavoisinent.  i» 
Rej.  16  février  1847,  S.  47,  1,  466,  D.  47,  1,  108. 

L'inspection  des  lieux  peut  servir,  de  base  ao  tribu- 
nal pour  constater  qu'un  chemin  est  un  simple  chemin 
de  desserte  de  certains  héritages  déterminés,  et  n'est 
pas,  par  suite,  une  voie  communale.  Lyon,  5  janvier 
1849,  S.  50,  2,  166. 

La  qualification  de  ruelle,  petit  chemin  ou  passage 
commun  donné  à  un  chemin  dans  d'anciens  titres  est 
insuflSsant  pour  qu'une  commune  puisse  se  faire  attri- 
buer la  propriété  de  ce  chemin.  Bordeaux,  13  novem- 
bre 1862.  D.  56,  2.  26. 

Est  un  chemin  privé,  lé  passage  établi  sur  les  berges 
d'un  moulin  compris  dans  une  adjudication  nationale, 
lorsque  ce  passage  est  indispensable  à  l'exploitation  de 
ce  moulin  et  qu'il  a  été  réparé  plusieurs  fois  et  à  grand 
frais  par  les  propriétaires  de  l'usine.  Rej.  5  juin  1855, 
S.  66,  1,444,  D.  55,  1,  394. 

Le  passage  établi  accidentellement  dans  le  lit  d'un 
ruisseau,  pendant  la  saison  où  il  est  à  sec,  ne  peut  con- 
stituer un  chemin  public.  Rej.  3  avril  1856,  D.  66, 
1,  222. 

«[  Le  plus  ou  moins  de  fixité  ou  de  permanence  d'un 
chemin  d'exploitation,  et  son  plus  ou  moins  bon  état 
de  viabilité  et  de  conservation,  ne  changent  ni  son  ca- 
ractère, ni  sa  destination,  ni  les  droits  exclusifs  de  son 
propriétaire  ;    si  les  chemins  de  vidange  sont  ordi- 
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nairement  rendas  k  la  prodoclion  forestière  après  Tex- 
ploitatioQ  de  la  coope  à  Fosage  de  laquelle  ils  ont  été 
provisoirement  consacrés,  il  est  loisible  au  propriétaire 
de  leur  donner  une  assiette  fixe,  s'il  le  juge  convenable, 
sans  qu'ils  cessent  pour  cela  d'être  des  chemins  fores- 
tiers, et,  par  suite,  de  rester  en  dehors  de  la  catégorie 
des  chemins  ordinaires,  par  lesquels  l'article  147  du 
Code  forestier  reconnaît  à  chacun  la  faculté  de  passer  ; 
il  n'y  a  pas  davantage  à  s'arrêter  à  la  circonstance 
que  le  chemin  forestier,  par  lequel  est  passée  la  voiture 
du  prévenu,  aboutit  k  des  chemins  publics»  et  que  di- 
vers habitants  fréquentent  ;  d'abord  ,  il  est  dans 
la  nature  des  choses  qu'un  chemin  de  vidange  débou- 
che sur  une  voie  publique  conduisant  aux  lieux  où  doi- 
vent aller  les  produits  de  la  forêt  ;  ensuite  la  fré- 
quentation abusive  d'un  chemin  privé  par  des  tiers 
n'est  qu'un  acte  de  tolérance  qui  ne  leur  confère  aucun 
droit,  de  même  que  la  concession  faite  k  l'établisse- 
ment métallurgique  de  Noiron,  de  la  faculté  de  passer 
avec  voitures  par  ce  chemin,  moyennant  un  certain 
prix,  ne  peut  proBterà  d'autres.»  Cass.  crim.,  23  juil- 
let 1858,  S.  S9,  1,  633,  D.  59,  1,  380. 

Les  chemins  qui  n'ont  pas  été  créés  pour  les  besoins 
des  habitants  d'une  commune,  pour  leur  procurer  des 
relations  personnelles  en  leur  permettant  de  communi- 
quer de  village  à  village,  d'habitation  à  habitation,  ou 
en  leur  permettant  de  communiquer  avec  les  habitants 
des  autres  hameaux  situés  sur  les  communes  voisines  ; 
qui,  au  contraire,  ont  été  créés  avec  une  destination 
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toute  rarale  ;  qae  les  titres  ne  présentent  point  comme 
destinés  à  servir  de  confronts  aux  propriétés  riverai- 
nes ;  qu'ils  indiquent,  au  contraire  comme  traversant 
des  propriétés  privées  dans  des  termes  qui  tendent  à 
les  représenter  comme  étant  aussi  une  dépendance  pri- 
vée, toutefois  avec  leur  affectation  spéciale  et  pour  ser- 
vir comme  cheçiins  d'exploitation.   Paris,    il    mars 

1861,  S.  61,  2,  497,  D.  61,  2,  191. 

Un  sentier,  étroit  de  33  centimètres,  non  classé  com- 
me rural,  ne  constituant  pas  une  voie  de  communica- 
tion indispensable,  Paris,  23  août  1861,  Boudin  de 
Vesvres. 

N'est  pas  public  le  chemin  qui,  s'embranchant  à  un 
chemin  public,  aboutit  d'autre  part  à  un  impasse,  lors- 
qu'il ne  sert  pas  à  mettre  en  communication  des  popu- 
lations voisines  ;  que  son  usage  a  toujours  été  restreint 
au  service  et  à  l'exploitation  d'héritages  qui,  autrement 
seraient  enclavés  ;  qui  n'a  jamais  été  l'objet  de  la  part 
de  la  commune  d'un  acte  d'où  Ton  puisse  inférer  qu'elle 
l'a  considéré  comme  public  et  communal,  et  qui  a  tou- 
jours été  indiqué  dans  les  titres,  comme  étant  la  pro- 
priété privée  des  riverains  et  une  dépendance  des  héri- 
tages qui  avaient  le  droit  d'en  user.  Limoges,  2  juillet 

1862,  S.  63,  2,  35. 

Lorsqu'un  chemin  n*a  jamais  été  entretenu  par  une 
commune  et  qu'il  est  par  sa  nature  une  dépendance 
des  propriétés  adjacentes,  il  importe  peu  que  le  pro- 
priétaire du  domaine  voisin  ait  laissé  passer  de  ce  sen- 
tier dans  son  avenue,  cette  tolérance  ne  peut  6ter  au 
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sentier  son  caractère  privé  et  changer  Tavenae  en  che- 
min public.  Amiens,  14  juillet  1863,  cité  par  Bourgui- 
gnat»  De  la  propriété  des  chemins  ruraux^  3*  édit., 
p.  33. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  chemin  public  com- 
munal, un  chemin  qu'il  est  impossible  de  considérer 
comme  utile  et  encore  moins  comme  nécessaire  à  la 
généralité  des  habitants ,  dont  la  création  ne  peut 
être  attribuée  à  l'initiative  de  la  commune,  qui  dans  les 
abornements  a  toujours  été  compris  dans  les  proprié- 
tés privées,  sur  lequel  la  commune  n'a  fait  aucuns  tra- 
vaux révélant  sa  propriété.  Peu  importe  que  des  habi- 
tants de  la  commune  y  aient  pratiqué  des  actes  de 
passage  et  que  l'administration  ait  cru  à  un  moment 
donné  devoir  le  classer  comme  chemin  rural.  Amiens, 
30  novembre  1868,  S.  69,  2,  37. 

Les  faits  de  passage  par  les  habitants,  quelle  qu'en 
soit  l'ancienneté,  sontineflScaces  pour  constituer  au  pro- 
fit d'une  commune  un  droit  de  propriété,  surtout  lors- 
qu'ils ont  eu  lieu  sur  un  chemin  sans  assiette  fixe  et 
sans  utilité  réelle  pour  la  généralité  des  habitants,  en 
l'état  du  voisinage  de  deux  chemins  très  rapprochés 
suivant  la  même  direction.  L'indication  de  ce  che- 
min au  plan  cadastral  surtout  par  un  simple  pointillé, 
loin  d'établir  sa  publicité,  conduit  à  la  constatation  con- 
traire. Peu  importe  qu'il  soit  bordé  de  fossés,  si  la  com- 
mune n'établit  pas  que  c'est  elle  qui  les  a  fait  creuser  on 
les  a  entretenus,  ou  a  fait  sur  le  chemin,  des  travaux 
quelconques  et  peu  importe  également  que  certains  ha- 
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bîlaols  aient  considéré  dans  le  temps  ce  chemin  comme 
commonal  dans  des  pétitions  adressées  à  Tantorité  et 
que  certains  actes  Ini  aient  donné  cette  qualification  en 
dehors  de  déclarations  contraires  contenues  dans  divers 
antres  actes  relatifs  à  des  transmissions  de  propriété. 
Dijon,  9  février  1S70,  suivi  de  rejet  le  2(  novembre 
1871,8.72,  1,20. 

Un  arrêt  refuse  à  bon  droit  de  concéder  un  chemin  à 
une  commune  et  Tatlribue  justement  à  ses  adversaires, 
lorsqu'il  déclare  que  les  titres  produits  et  notamment 
une  série  d'actes  de  vente  partant  du  2  thermidor  an  vn 
jusqu'au  12  juillet  1857,  attribuent  à  ceux-ci  la  pro- 
priété exclusive  du  chemin  litigieux  ;  qu'en  outre  leur 
possession  s'est  manifestée  jusqu'au  jour  du  procès  par 
des  actes  nombreux  et  conformes  à  leurs  titres,  tandis 
que  la  possession  de  la  commune  ne  s'est  exercée  qu'à 
titre  de  tolérance  et  hors  des  conditions  légales  qui 
peuvent  conduire  à  la  prescription.  G.  cass.,  17  juin 
1873,8,  73,  1.  268. 

Le  fait  qu'un  chemin  relie  deux  voies  publiques  et 
présente  des  avantages  de  circulation  pour  le  public 
qui  expliquent  l'usage  que  ce  public  en  a  fait,  qu*il  a 
sur  une  partie  de  son  parcours  les  signes  extérieurs 
d'un  chemin  public  et  est  porté  au  cadastre  avec  ce  ca- 
ractère sur  cette  partie,  ne  suflSt  pas  pour  le  faire  dé- 
clarer public  et  communal,  à  défaut  de  tous  actes  de  voi- 
rie et  de  surveillance  de  la  part  de  l'autorité  municipale, 
et  en  l'état  des  juslificalions  de  propriété  faites  par  l'ad- 
versaire de  la  commune  et  fondées  sur  l'origine  de  ce 
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chemio,  sa  destination  et  la  constatation  de  signes  de 
propriété  privée  que  l'on  relève  snr  la  plus  grande  par- 
tie de  son  parcours.  Montpellier»  7  mai  1877^  sons  l'ar- 
rêt de  rejet,  S.  79,  1,  471. 

Les  tribunaux  refusent  avec  raison  d'attribuer  à  une 
commune  un  droit  de  propriété  sur  un  chemin,  lors- 
qu'ils constatent,  que  ce  chemin  ne  présente  pas  par 
son  origine,  sa  construction  on  sa  destination  les  carac- 
tères d'un  chemin  public  ;  qu'ils  établissent ,  d'autre 
part,  que  ce  chemin  fut  primitivement  créé  pour  des- 
servir une  parcelle  de  terre  spéciBée  par  son  numéro 
cadastral  ;  que  ce  chemin  constituait  une  servitude  de 
passage  au  profit  exclusif  de  celte  parcelle,  et  que  les 
adversaires  du  revendiquant  n'avaient  jamais  eu  qu'une 
possession  précaire.  C.  cass.,  23  juillet  1878,  S.  79, 
1,471. 

Est  suflSsamment  justifié  l'arrêt  qui  repousse  les  pré- 
tentions d'une  commune  à  la  propriété  d'un  chemin 
qu'elle  revendique  comme  public,  en  constatant,  d'une 
part,  qa'il  n'établit  pas  une  communication  directe  en- 
tre deux  hameaux  comme  le  prétendait  la  commune, 
qu'il  n'est  porté  sur  le  plan  cadastral  par  des  lignes 
pleines  que  sur  une  minime  partie  de  son  parcours, 
qu'il  n'est  empierré  et  clôturé  que  sur  un  tiers  de  ce 
parcours  ;  alors  que,  d'autre  part,  dans  les  actes  privés 
il  est  signalé  comme  chemin  particulier  dépendant  de 
certaines  terres  désignées.  C.  cass.,  16  juin  1881. 

180.   Doctrine.  ^—  Pour  compléter  cet  exposé , 

I  —  14 
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qu'on  me  permette  d*y  joindre  l'indication  de  Topinion 
des  auteurs  : 

M.  Ad.  Cbauveau,  Journal  de  Droit  administratifs 
t.  2;  p.  291  :  «  Dans  la  première  catégorie  des  che- 
mins communaux,  il  faut  ranger  ceux  qui  conduisent  à 
un  abreuvoir»  à  une  fontaine,  à  un  hameau ,  et  même  à 
une  commune  voisine....  » 

D'après  M.  Flandin,  Du  caractère  des  chemins  ru- 
raux^  p.  23  :  «  L'inscription  d'tn  chemin  sur  le  tableau 
des  chemins  ruraux  de  la  commune,  ni  l'arrêté  de  re- 
connaissance du  préfet  ne  sauraient  suffire  pour  faire 
passer  un  chemin  dans  le  domaine  public  municipal  ; 
mais  il  résulterait  de  celte  inscription,  opérée  sans  op- 
position  des  riverains^  un  préjugé  en  faveur  de  la  com- 
muue.  » 

M.  de  Cormenin  énonce  le  même  avis,  Questions  de 
droit  adm.  v""  Chemins  vicinaux^  t.  1 ,  p.  40. 

Herman,  Encyclopédie  du  droite  de  MH.  Sebire  et 

Carteret,  V"  Chemins  vicinaux,  n""  469    «  Il  est 

beaucoup  de  chemins  ruraux  dont  la  conservation  est 
indispensable  parce  qu'ils  donnent  accès  à  une  fontaine 
publique,  à  un  abreuvoir,  à  un  pâturage  communal,  ou 
qu'ils  sont  nécessaires  à  l'exploitation  de  différents  can- 
tons de  terres  arables.  » 

Proudhon,  Domaine  public^  L  2,  n""  634,  en  indi- 
quant les  circonstances  qui  lui  paraissent  caractériser 
un  chemin  public,  énumère  les  suivantes  : 

«  Quelle  est  l'importance  du  tracé  matériel  du  che- 
min, et  son  apparence  sous  le  rapport  de  Tancienneté. 
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«[  A  quelle  commanication  il  sert  habitoellement,  et 
qnels  sont  les  besoins  sociaux  qui  paraissent  en  avoir 
eiigé  la  création. 

t  S'il  a  été  ferré  ou  muni  de  fossés^  ce  qui  le  met- 
trait hors  de  la  catégorie  des  simples  chemins  de  tolé- 
rance. 

«  S'il  a  été  réparé  et  entretenu  par  la  commune, 
comme  le  sont  les  chemins  publics 

«  Depuis  quelle  époque  il  est  soumis  aux  usages 
publics. 

et  S'il  est  signalé  dans  le  cadastre  ou  dans  les  anciens 
plans  comme  chemin  public. 

«  S*il  est,  sous  la  même  qualité,  donné  dans  les  titres 
particuliers  pour  confins  des  fonds  privés. 

«  Telles  sont  les  principales  circonstances  laissées  à 
Tappréciation  du  juge,  et  dont  le  concours  peut  servir 
à  constituer  une  possession  capable  d'opérer  la  pres- 
cription acquisitive  du  sol.  » 

Le  même  auteur  avait  dit,  n""  607  :  <k  Le  caractère 
propre  de  ces  chemins  consiste  en  ce  qu'ils  sont  éta- 
blis pour  servir  de  communication  entre  des  lieux  ha- 
bités, pour  circuler  de  toute  manière  de  paroisse  à 
paroisse,  de  village  à  village,  d'une  section  à  une  autre 
section  de  la  même  commune,  d'un  village  à  quelque 
hameau,  ou  même  d'une  route  à  une  autre  ;  c'est  par 
ce  caractère  visible  et  certain  qu'on  doit  les  distinguer 
pour  les  classer  au  rang  des  voies  publiques.  » 

M.  Troplong  attribue  une  grande  portée  juridique 
aux  faits  de  passage  des  habitants  :  a  Les  voies  rurales 
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dit-ily  existent  parce  que  de  temps  immémorial  les  ha- 
bitants d'one  on  de  plnsleors  communes  y  ont  passé  et 
en  ont  affecté  le  sol  à  lenr  nsage  personnel.  En  défini- 
tive, le  passage  habituel  da  public  est  le  créateur  de 
la  plupart  des  chemins  ruraux.  »  De  la  Prescription^ 
t.  1,  n*  163. 

Tout  le  monde  sera  de  Tavis  de  H.  Isambert  qui, 
dans  son  Traité  de  la  voirie^  n^  809,  dit  qu'on  devra 
considérer  comme  une  propriété  privée  le  chemin  qui 
n'aboutit,  comme  les  avenues  des  châteaux,  qu'à  une 
habitation  particulière. 

D'après  M.  Bourguignat,  De  la  propriété  des  che- 
mins rurauXf  passim^  la  propriété  de  la  commune  et  le 
caractère  de  publicité  des  chemins,  ne  résultent  point 
«  de  ce  que  les  titres  et  les  plans  de  propriété  afférents 
aux  fonds  riverains  ne  comprendraient  pas  expressément 
le  sol  du  chemin  dans  la  contenance  de  ces  fonds,  on 
même  l'excluraient  de  cette  contenance.  » 

Ni  de  ce  qu'un  chemin  serait  plus  ou  moins  qualifié 
voie  publique  dans  des  actes  ou  contrats  du  droit 
commun. 

Ni  de  ce  qu'il  aurait  été  classé  comme  public  par 
l'autorité  préfectorale. 

Pour  qu'il  y  ait  une  destination  publique,  il  ne  suf- 
fit pas  que,  par  l'une  de  ses  extrémités,  un  chemin  tou- 
che à  un  lieu  public,  il  y  aurait  là,  au  contraire,  l'un 
des  signes  par  lesquels  se  manifeste  la  circulation  d'in- 
térêt privé. 

Vi(B  sœpè  necessario  per  alienos  agros  transennt, 
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que  non  universo  populo  itinera  prœstari  videntur... 
H<B  ergo  de  vicinalibus  soient  nasci  :  nam  et  omnes 
viœ  ex  vicinalibus  nascuntur.  Siculas  Flaccas,  p.  IS. 

Les  simples  faits  de  passage  sont  inefficaces  poar 
l'acquisition  du  sol  qui  y  sert  d'assiette,  ad  probandam 
viam  este  publicam,  non  suffieit  probare  per  testes 
quid  publiée  seu  vulgo  per  omnes  itum  fueritper  Ion- 
gum  tempus.  Cœpellay  De  servit. ^  tract.  2,  cap.  3.  Poor 
être  acqnisitifs  du  sol  même  sur  lequel  ils  s'effectuent ^ 
pour  affecter  ce  sol  à  un  usage  de  chemin  public,  les 
faits  de  passage  doivent  être  caractérisés  dans  le  sens 
où  ils  tendent.  Il  faut  que  les  circonstances  où  ils  s'ac- 
complissent soient  telles  qu'il  en  résulte  des  effets  sem- 
blables à  ceux  que  produit  la  déclaration  de  publicité 
émanée  de  Tautorité  qui  ouvre  une  graude  route  ou  re- 
connaît un  chemin  vicinal.  Ces  circonstances  sont  de 
deux  sortes.  II  faut  que  les  faits  de  passage  soient  ac- 
complis par  le  public,  c'est-à-dire  par  la  généralité  des 
habitants  et  qu'ils  soient  accompagnés  de  la  part  des 
autorités  qui  représentent  la  commune,  d'actes  non 
équivoques  manifestant  pour  le  corps  moral  des  habi- 
tants l'intention  de  posséder  le  chemin  à  titre  de  pro- 
priétaire. C'est,  à  cette  double  condition  seulement 
qu'un  chemin  rural  sera  de  la  part  de  la  commune  l'ob- 
jet d'une  jouissance  acquisitive  de  la  prescription  aux 
termes  de  l'article  2229  du  Code  civil. 

Le  chemin  communal  qui  conduit  dans  les  commu- 
naux  dont  les  habitants  perçoivent  les  produits  en  na- 
ture, doivent  être  considérés  comme  publics  ;  mais  il 
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• 

n'en  est  pas  de  même  de  celai  qui  condoit  à  one  pro- 
priété privée  de  la  commune»  prairie,  terre  arable  oa 
autre  de  même  nature  faisant  partie  du  patrimoine 
privé  de  la  commune  et  exploité  et  possédé  comme  tel, 
sur  celui-là  la  commune  a  un  droit  de  propriété  égale-- 
ment  privé  et  elle  le  possède  au  même  titre  que  la 
terre  dont  il  est  l'accessoire.  Cette  distinction  que  j'ai 
déjà  faite  plus  haut  est  également  adoptée  par  M.  Bonr- 
guignat  dans  la  dernière  édition  de  son  Etude  tur  la 
propriété  des  chemins  ruraux^  1881 ,  p.  34. 

flSl.  Droit  étranger.  —  Pour  qu'un  chemin  soit 
public,  d'après  l'avis  commun  des  docteurs,  il  faut  qu'il 
réunisse  ces  trois  conditions  :  l""  que  chaque  extrémité 
aboutisse  à  un  lieu  public  ;  2''  que  le  public  soit  en 
usage  d'y  passer  habituellement  ;  S*"  que  le  sol  soit  pu- 
blic et  qu'il  ait  été  affecté  à  cette  destination  par  l'auto- 
rité publique,  ou  bien  qu'il  y  ait  au  moins  une  posses- 
sion immémoriale,  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse  savoir 
si  le  chemin  a  été  formé  par  des  champs  particuliers 
(Richeri,  d'après  la  législation  romaine  et  la  jurispru- 
dence sarde.  Jurisprudence  universelle^  I.  3,  §  101). 

D'après  les  règlements  annexés  aux  patentes  royales 
du  29  mai  1817,  les  routes  communales,  en  Sardaigne, 
étaient  (art.  7  du  premier  de  ces  règlements),  celles 
qui,  n'étant  pas  classées  comme  royales  ou  provin- 
ciales : 

l*"  Conduisent  d'une  ville  on  d'une  commune  à  une 
autre. 
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2**  Partant  d'une  roule  royale  ou  provinciale,  serf  ent 
de  communication  à  la  vîUe  ou  commune  plus  rappro- 
chée ; 

S""  Conduisent  aux  ponts  établis  sur  les  fleuves  on  k 
l'étranger  ; 

4''  Servent  de  communication  entre  une  ville  ou  une 
commune  et  les  bourgs  qui  en  dépendent. 

S'*  Généralement  toutes  celles  déjà  considérées  pré- 
cédemment comme  communales,  et  qui,  en  cette  qua^ 
litéy  étaient  entretenues  par  les  communes. 

Les  patentes  royales  du  3  mars  1838  sur  les  dépen- 
ses d'entretien  et  de  construction,  ont  maintenu  cette 
classification.  Elle  est  également  maintenue  par  l'acte 
royal  du  26  octobre  1839  sur  les  prestations. 

Ces  divers  documents  admettaient  tous,  en  Sardaigne» 
une  classe  de  chemins  privés  grevés  de  servitude  de 
passage  en  faveur  du  public  pour  se  rendre  à  des  pro- 
priétés communales,  à  des  habitations  séparées  du  chef- 
lieu,  à  des  églises  ou  édifices  publics. 

189.  Influence  du  cadastre  sur  la  solution  de  la 
question  de  propriété.  —  Le  cadastre  aurait  une  très 
grande  influence  sur  la  solution  de  la  plupart  des  diflS- 
cultés  qui  naissent  entre  propriétaires  ruraux,  si  lors  de 
sa  confection  on  s'était  préoccupé  de  l'utilité  qu'il  pon« 
vait  avoir  pour  la  délimitation  des  héritages,  et  que  dans 
ce  but,  cette  confection  eût  été  accompagnée  de  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  spéciales  ;  mais  le 
but  principal  et  presque  exclusif  de  cette  vaste  opéra- 
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tioDy  a  été  l'assiette  de  l'impôt  immobilier,  et  dès  lors, 
au  point  de  vae  des  questions  de  propriété,  les  énon- 
cialions  cadastrales  ne  sauraient  avoir  une  grande  por- 
tée. La  cour  d*Aix,  par  son  arrêt  du  2  juin  1837,  com- 
mune de  Saint-Laurent-du-Var,  dit  :  «  Qu'il  est  de 
principe  que  les  cadastres  font  foi  jusqu'à  preuve  de  la 
possession  contraire  fondée  en  titre  ou  en  fait  et  rejet- 
tent sur  la  partie  à  qui  les  cadastres  sont  opposés,  la 
charge  de  la  preuve  de  cette  possession  contraire.  » 
Elle  a  également  jugé,  le  8  décembre  1848,  Hanrel, 
que  «  dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution  de 
1789,  les  communes  composaient  elles-mêmes  en  Pro- 
vence les  états  de  leurs  impositions  ;  que  dès  lors  la 
matrice  cadastrale  doit  être  réputée  l'ouvrage  de  la 
commune»  et  lorsqu'une  portion  de  terrain  n'y  est  pas 
portée  comme  sa  propriété,  il  s'en  soit  que  la  com- 
mune elle-même  a  reconnu  alors  que  ce  terrain  ne  lui 
appartenait  pas.  d  II  me  paraît  qu'il  y  aurait  dans  cette 
jurisprudence  une  tendance  à  accorder  au  cadastre  une 
influence  plus  grande  que  celle  qui  doit  lui  être  réser- 
vée sur  la  solution  des  questions  de  propriété;  les  énon- 
ciations  qu'il  contient  doivent  être  prises  en  sérieuse 
considération,  elles  doivent  être  rapprochées  des  autres 
circonstances  de  la  cause,  et  jointes  à  ces  circonstances, 
elles  pourront  entraîner  la  décision,  mais  seules  elles 
ne  sauraient  la  motiver.  Un  riverain  se  prétendant  pro- 
priétaire d'un  chemin,  y  avait  fait  des  dépôts  de  maté- 
riaux, poursuivi  en  simple  police,  il  excipait  de  sa 
,  propriété,  prétendant  la  justifier  par  Tabsence  de  tous 
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titres  administratiPs  attribuant  cette  propriété  à  la  com- 
mune et  par  Textrait  du  plan  cadastral  constatant  que 
le  terrain  dont  s'agissait  était  placé  sur  sa  côte  et  par- 
mi  les  propriétés  imposées,  le  ministère  public  de- 
manda à  faire  par  témoins  la  preuve  de  la  propriété 
communale,  le  juge  s*y  opposa  sur  le  double  motif 
qu'une  pareille  preuve  était  inadmissible,  et  qu'elle 
était  inutile,  la  preuve  contraire  étant  faite  par  la  pro- 
duction du  plan  cadastral.  Sur  pourvoi,  le  jugement  fut 
cassé  le  2  mars  1865»  parce  qu'il  reposait  sur  une  dou- 
ble erreur  :  l""  l'inadmissibilité  de  la  preuve  testimo- 
Diale^  et  8^  «  Parce  que,  d'un  autre  côté,  l'extrait  du 
plan,  cadastral  peut  être  pour  le  juge  un  élément  de 
conviction,  mais  non  une  preuve  de  nature  à  exclure 
toute  preuve  contraire  t.  Cette  deuxième  proposition 
se  trouve  dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  no- 
vembre 1871,  S.  72,  1,  20.  L'arrêt  du  9  décembre 
1874,  S.  75,  1,  161,  a  également  admis  que  le  juge 
pouvait  prendre  en  considération  les  énonciations  du 
cadastre  en  ces  matières,  mais  seulement  lorsqu'elles 
sont  accompagnées  de  divers  faits  et  justifications  con- 
cordantes. Amiens,  30  novembre  1868,  S.  69,  2,  37  ; 
Dijon,  9  février  1870,  sous  cassation  21  novembre 
1871,  S.  72,  1,  20  ;  Paris,  3  juillet  1872,  sous  cass. 
17  juin  1873,  S.  73,  1,  265.  Les  mêmes  principes  sont 
implicitement  consacrés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  novembre  1861,  S.  62,  1,  170. 

Ces  mêmes  principes  sont  applicables  aux  énoncia- 
tions contenues  dans  les  anciens  terriers.  Paris,  3  juiU 
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let  1872  sQivi  de  rejet  ;  17  juin  1873,  S.  73,  1,  265. 
Voyez  sur  ces  diverses  questionSi  dans  le  même  sens, 
Bourguignat,  Propriété  des  chemins  ruram^  1881, 
n*  45,  p,  48. 

C'est  le  lieu  de  dire  ici  que  si  Tantorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  interpréter  ses  actes,  et 
si  cette  règle  est  applicable  au  cadastre  :  lorsque  les 
parties  en  excipent  pour  débattre  et  établir  leurs  pré-> 
tentions  respectives  au  droit  de  propriété  et  non  pour 
demander  qu'il  soit  statué  sur  la  teneur  et  la  confection 
de  ce  document,  ni  sur  son  maintien  on  changement, 
Tautorité  judiciaire  reste  seule  compétente  pour  statuer. 
C.  de  cass.,  ch.  civ.,  27  novembre  1861,  Fraix. 

183.  Prescriptibilité  des  chemins  au  profit  des 
communes;  renvoi.  —  L'article  6  de  la  loi  de  1881 
concernant  Timprescriptibilité  des  chemins  ruraux  re« 
connus  nous  ayant  mis  dans  le  cas  d'étudier  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  prescription,  soit  contre  les 
communes,  soit  en  leur  faveur,  nous  devons  renvoyer 
à  ce  que  nons  avons  dit  à  ce  sujet,  en  ce  qui  concerne 
l'acquisition  du  sol  des  chemins  ruraux  par  les  corn* 
munes  au  moyeu  de  la  prescription. 

tS4l.  Preuve  par  témoins.  —  Un  arrêt  de  Toulouse 
du  3  décembre  1814,  Pouvillon,  avait  jugé  qu'on  ne 
pouvait  être  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  et 
la  publicité  d'un  chemin,  qu'il  fallait  en  rapporter  la 
preuve  au  moyen  d'écrits  et  documents  publics  et  au- 
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thentiques,  tels  que  cadastres,  actes  oq  délibérations 
de  FadministratioD  communale,  procés-verbaux,  on  ju- 
gements de  police  ou  de  voirie.  M.  Dalloz,  qui  indique 
cet  arrêt  dans  son  Répertoire^  y°  Voirie  par  terre^ 
n*"  1347,  ajoute  avec  raison,  suivant  nous  :  cela  nous 
parait  une  erreur  ;  la  publicité  d'un  chemin,  comme  le 
dit  fort  bien  M.  Troplong,  Prescription,  t.  1,  n^»  162, 
est  un  fait  préexistant  à  tout  acte  qui  la  déclare.  Or,  un 
fait  peut  toujours  se  prouver  par  témoins.  Aussi,  a-t-il 
été  jugé  le  2  mars  1865  par  la  Cour  de  cassation,  cham- 
bre criminelle,  a  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'in- 
terdit de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  vérifier 
si  un  terrain  qu'aucun  arrêté  administratif  n'a  classé 
parmi  les  rues  ou  chemins  d'une  commune  constitue 
ou  non  une  place  ou  voie  publique  ;  que  les  tribunaux 
peuvent  et  doivent  en  cette  circonstance  user  de  tous 
les  modes  d'instruction  qui  sont  à  leur  disposition  pour 
parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité.  » 

tSft.  Enquête;  habitants  reprochés.  —  Les  habi- 
tants d'une  commune  appelés  à  déposer  dans  une  en- 
quête ordonnée  dans  un  procès  où  la  commune  est  en 
cause  et  où  chaque  habitant  a  un  intérêt  plus  ou  moins 
direct  et  plus  ou  moins  grand  à  voir  triompher  les  pré- 
tentions de  cette  commune,  sembleraient  devoir  ren- 
trer dans  la  classe  des  témoins  reprochables  comme 
intéressés  dans  la  contestation.  Toutefois,  l'application 
absolue  d'une  pareille  règle  rendrait  le  plus  souvent 
impossible  la  preuve  par  témoins  de  certains  faits  in- 
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dispeosables  à  TappréciatioD  du  juge  dans  les  procès 
concernant  la  propriété  des  chemins  ruraux,  et  d'un 
antre  côté,  si  on  négligeait  d'une  manière  absolue  de 
l'appliquer,  on  arriverait  parfois  à  entendre  comme  té- 
moins des  personnes  déposant  en  quelque  sorte  dans 
leur  propre  cause. 

On  est  arrivé  à  poser  les  principes  suivants  dans  la 
jurisprudence. 

Les  causes  de  reproche  des  témoins  énumérées  dans 
Tarticle  283  du  Gode  de  procédure  civile,  ne  sont  pas 
strictement  limitatives.  C.  cass.,  15  février  1837, 
S.  37,  1,  424  ;  10  juin  1839,  S.  39,  1,  760,  D.  39, 
2,  267  ;  17  juin  1839.  S.  39,  1,  759,  D.  39,  1,  245; 
4  mai  1863,  S.  63,  1,  427  ;  17  juin  1873,  S.  73,  1, 
268,  D.  74,  1,  167.  Toullier,  t.  5,  n"  270  et  suiv.; 
Thomine-Desmazures,  p.  334  ;  Garré-Chauveau,  ques- 
tion n*»  1 1 07. 

Lorsque  le  reproche  élevé  contre  un  témoin  ne  re- 
pose pas  sur  un  texte  formel  portant  interdiction  de 
l'entendre,  mais  sur  des  faits  qui  font  naître  le  danger 
du  mensonge  et  rendent  le  témoignage  suspect,  le  juge 
du  fond  a  le  droit  d'apprécier  la  valeur  de  la  déposi- 
tion afin  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter.  G.  cass.,  19 
décembre  1866,  S.  68,  1,  83  ;  10  mars  1868  ;  S.  68, 
1,  155  ;  17  juin  1873,  S.  73,  1,  268,  D.  74,  1,  167. 

C'est  ainsi  que  lorqu'il  s'agira  d'entendre  un  habitant 
comme  témoin  dans  un  procès  concernant  la  commune, 
dans  lequel  ce  témoin  n'a  que  l'intérêt  général  de  tout 
habitant  et  non  un  intérêt  spécial  et  personnel,  il  sera 
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admis  à  déposer.  C.  cass.,  23  mai  1827;  SO  mars 
1836,  S.  36,  1,  286,  D.  38,  1,  59  ;  25  janvier  1843, 
S«43,  1,  244,  a  43,  1,  66;  19  décembre  1866, 
S.  68,  1,  831,  D.  67,  1,440. 

Tandis  que  si  le  juge  constate  que  cet  habitant  a  un 
intérêt  direct  et  personnel  aux  débats,  en  dehors  de 
l'intérêt  que  peuvent  avoir  en  général  les  habitants 
d'une  commune,  il  admettra  la  récusation.  G.  cass., 
23  mai  1827  ;  2  décembre  1836,  S.  36,  1,  413,  D.  36, 
1,  29  ;  10  juin  1839,  S.  39,  1,  760,  D.  39,  1,  257  ; 
16  novembre  1842,  S.  42,  1,  907. 

La  présence  d'un  des  habitants  comme  conseiller 
municipal  dans  les  délibérations  prises  à  Toccasion  du 
procès,  pourra  être  également  une  cause  juste  de  ré- 
cusation ou  n*avoir  pas  cette  conséquence,  suivant 
qu'elle  implique  une  opinion  bien  arrêtée  et  manifestée 
sur  les  faits  soumis  à  Tenquête,  ou  qu'elle  n'a  pour  but 
que  de  concourir  aux  formalités  nécessaires  pour  régu- 
lariser l'action  de  la  commune  en  justice. 

Ainsi  notamment,  la  délibération  prise  pour  autori- 
ser la  commune  à  plaider  ou  autre  de  même  nature, 
n'empêchera  pas  celui  qui  y  6gure,  d'être  entendu  ulté- 
rieurement dans  l'enquête.  C.  cass.,  25  juillet  1826  ; 
Limoges,  6  mai  1835,  S.  35,  2,  487,  D.  38,  2,  168  ; 
Rouen,  22  janvier  1838,  D.  Rép.,  n^"  525  ;  Gaen, 
^8  août  1844,  D.  Rép.^  n""  537  ;  Bordeaux,  10  janvier 
1856,  S.  56,  2,  696,  D.  57,  6,  318  ;  Douai,  16  mars 
1860,  D.  60,  2,  111  ;  C.  cass.,  12  février  1862,  S.  62, 
1,246,  D.62,  1,  187. 
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Tandis  que  ce  témoin  pourra  être  récusé  à  raison  de 
la  part  qu'il  aura  prise  dans  les  discussions  qui  ont  pré- 
cédé ou  accompagné  ces  délibérations.  Bourges,  10  jan- 
vier 1831,  S.  31,  2,  248,  D.  31,  2,  125  ;  G.  cass., 
2  juillet  1835,  S.  35,  1,  611  ;  Besançon.  21  avril  1866, 
D.  66,  2,  72.  Boncenne,  t.  iv  p.  367;  Carré«Chauveau, 
Ouest,  n""  1101  ter. 

La  signature  d'une  pétition  où  le  droit  de  la  com- 
mune est  affirmé,  peut  être  considéré  par  le  juge  du 
fond,  suivant  les  circonstances,  comme  un  acte  équi- 
valent à  la  délivrance  d'un  certificat  relatif  au  procès. 
C.  cass.,  17  juin  1873,  D.  74,  1,  167. 

Alors  que  dans  certaines  circonstances,  au  contraire, 
on  ne  pourra  considérer  comme  présentant  ce  carac- 
tère la  signature  d*une  pétition  ou  d'une  plainte.  Col- 
mar,  10  mars  1862,  S.  62,  2,  384,  D.  62,  6,  316. 

Je  dois  ajouter  que  lorsqu'on  a  soutenu  que  le  con- 
seiller municipal  qui  avait  pris  part  à  une  délibération 
autorisant  le  procès  à  Toccasion  duquel  il  est  cité,  no 
devait  pas  être  entendu,  on  n'a  pu  se  fonder  sur  la  dis- 
position de  la  loi  qui  exclut  de  Tenquôle  ceux  qui  ont 
délivré  un  certificat,  la  loi  exigeant,  quant  à  ce,  que  ce 
certificat  ait  été  délivré  dans  des  conditions  détermi- 
nées. Mais  on  a  dû  s'adresser  à  la  libre  appréciation  du 
juge  en  lui  signalant  une  situation  qui  pouvait  engager 
l'opinion  du  témoin  et  faire  suspecter  la  liberté  et  la 
sincérité  de  sa  disposition.  C'est  ce  que  faisait  remar- 
quer avec  raison  M.  le  conseiller  Mazeau  dans  une  affai- 
re soumise  è  la  cbambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
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cassation  vers  la  fin  mai  ou  au  commencement  de  juin 
1883.  On  comprend  Tintérêt  de  la  distinction  ;  si  la 
délibération  était  assimilée  au  certificat,  le  témoin  se 
trouvant  dans  un  cas  prévu  par  la  loi  le  juge  devrait  né- 
cessairement admettre  la  récusation  ;  tandis  que  si  la 
récusation  est  fondée  sur  un  moyen  non  prévu  par  la 
loi,  le  juge  a  un  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  laisse  la 
faculté  de  Fadmettre  ou  de  la  rejeter. 

ftse.  Décision  de  justice  sur  la  publicité  du  che- 
min. —  Lorsqu'un  chemin  a  été  reconnu  public  par 
une  décision  de  justice,  si  l'une  des  parties  plaidait 
comme  exerçant  les  droits  de  la  commune,  il  y  a 
dans  cette  décision,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
faveur  des  habitants,  puisque  leurs  droits  ont  été  recon- 
nus et  proclamés,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
suprà,  nMlO. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  demandeur  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  n'a  agi  que  dans  un  intérêt  direct  et 
personnel,  et  nullement  comme  se  substituant  aux 
droits  de  la  commune  ;  il  y  a  dans  cette  décision  ren-. 
due  sur  le  caractère  du  chemin  un  préjugé  de  nature  à 
influencer  les  décisions  subséquentes  dans  lesquelles 
naîtra  la  même  difficulté,  mais  on  ne  peut  dire  qu'il  y 
ait  chose  jugée,  puisque  l'une  des  parties  n'aura  été  ni 
en  cause,  ni  représentée  dans  le  procès  précédent. 

II  en  serait  surtout  ainsi  si  le  droit  de  passer  n'avait 
été  reconnu  au  profit  d'un  plaideur  que  comme  un 
droit  de  copropriété  personnelle  sur  le  terrain  litigieux. 
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cette  reconnaissance  n'impliqaant  noUement  qu'on  an- 
tre voisin  a  nécessairement  lai  aussi  un  droit  de  pro- 
priété sur  ce  même  chemin.  C.  cass.,  23  août  1858, 
S.  59,  1,57. 

J[3V.  V appréciation  de  la  propriété  du  chemin 
faite  par  les  juges  du  fond  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  La  constatation  des  faits  sur  les- 
quels repose  la  solution  de  la  question  de  publicité  et 
de  propriété  est  dans  le  domaine  des  juges  du  fond,  par 
suite,  ils  statuent  dé6nitivement,  quant  à  ce,  sans  que 
leur  appréciation  puisse  être  utilement  soumise  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  Dalioz,  Répertoire, 
v**  Voirie  par  terre,  n^  1348  ;  Bourguignal,  Propriété 
des  chemins  ruraux^  p.  34  ;  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion  des  1'' juin  1824,  9  août  1827,  6  décembre  1841, 
20  avril  1846,  16  juin  1858,  11  mai  1868,  S.  68,  1, 
156  ;  17  juin  1873,  S.  73,  1,  265  ;  3  avril  1882  ; 
7  février  1883. 


§  4 
Dépendances  des  Clienili 


tSS.  Dépendances  des  chemins  ruraua^.  —  Je  me 
suis  occupé  jusqu'ici  des  difficultés  que  peut  faire  naî- 
tre la  reconnaissance  des  chemins  ruraux,  la  fixation  de 
leur  largeur,  en  un  mot  des  questions  de  propriété  qui 
peuvent  être  soulevées  à  l'occasion  du  sol  même  de  ces 
chemins.  Supposons  Texistence  de  ces  chemins  légale- 
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ment  établie  et  leur  reooDDaissance  comme  chemins 
publics  non  contestée,  et  demandons-noas  ce  qu'il  en 
sera  de  certaines  diflScuItés  qui  peuvent  encore  être 
soulevées  à  Toccasion  de  quelques  unes  de  leurs  dépen- 
dances. 

139.  Mur$9  ponts^  talut^  etc.  ~  Les  murs  qui  sou- 
tiennent les  chemins,  les  talus  qui  leur  servent  d'acot- 
tement»  les  ponts  sur  lesquels  ils  traversent  des  cours 
d*eau  ou  des  ravins  sont  les  accessoires  indispensables 
des  chemins,  ont  été  établis  avec  les  chemins  eux-mê- 
mes et  font  partie  d'une  même  propriété.  Ce  soaI  là 
des  règles  applicables  à  toutes  les  routes  sans  distiaci- 
tion.  (Dalioz,  n""  1352.  Ainsi  jugé  pour  les  berges  par 
arrôt  de  la  eh.  des  requêtes  du  3  mars  1846,KerantMs). 

Cependant  il  peut  résulter  des  titres  et  circonstances 
spéciales  que  la  commune  n'ait  sur  le  mur  qui  sépare 
le  chemin  de  la  propriété  voisine  qu'une  servitode 
oneris  ferendi  pour  le  soutien  des  terres  de  son  che- 
min. C.  cass.,  16  mars  1869,  S.  69,  1,  337.  Cela  se 
produira  notamment  lorsque  le  mur  est  à  la  foi&  un 
mur  de  soutènement  du  chemin  et  de  clôture  de  l'hé- 
ritage voisin.  Mais  lorsqu'il  s'agira  d'un  mur  unique- 
ment destiné  à  soutenir  le  chemin,  il  devra  être  pré- 
sumé dépendre  de  la  voie  qui  seule  a  pu  motiver  aon 
établissement. 

En  pratique  on  est  peu  d'usage  aujourd'hui  de. sou- 
tenir les  voies  publiques,  lorsqu'on   les  établit,  avec 

des  murs,  ce  mode  d'opérer  est  très  coûteux,  ^jjugfi  des 
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parapets  qui  ne  le  sont  pas  moins  pour  garer  les  voya- 
geurs contre  les  chûtes,  Tentretien  eiige  l'emploi  d'ou- 
vriers spéciaux  autres  que  les  cantonniers  ;  on  établit 
toutes  les  fois  qu'on  le  peut  des  talus  en  terre,  ce  qoi 
ne  nécessite  que  quelques  mètres  cubes  de  remblais  de 
plus  au  moment  de  l'exécution  des  travaux  et  l'achat 
du  sol  que  doit  occuper  ce  talus. 

JLâO.  Distinction  en  ce  qui  concerne  lei  rivei  et 
talus.  —  Toutefois,  un  chemin  rural  étant  le  plus  sou- 
vent établi  sans  travaux  d*art  et  à  la  suite  d'un  passage 
immémorial,  il  faudrait  se  garder  de  lui  attribuer  tou- 
jours, en  dehors  des  terrains  livrés  à  la  circulation  et 
qui  primitivement  ont  été  le  plus  souvent  pris  aux  par- 
ticuliers sans  indemnité,  des  portions  de  terrain  qui  ne 
seraient  pas  des  accessoires  indispensables.  Ainsi,  pour 
rétablissement  du  chemin,  a-t-on  établi  un  remblai, 
évidemment  les  rives  ou  talus  de  ce  remblai  seront  une 
dépendance  de  la  voie  rurale  et  par  suite  la  propriété 
de  la  commune,  mais  si  le  chemin  est  établi  à  l'extré- 
mité d'un  champ,  le  long  d'une  rive,  cette  rive,  bien 
que  soutenant  le  chemin,  sera  présumée  une  propriété 
privée.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  dans  ces  ques- 
tions,  l'origine  des  chemins  ruraux  et  n'attribuer  aux 
communes,  en  dehors  de  ce  qui  est  indispensable  à  la 
destination  du  chemin,  que  ce  qui  est  prouvé  formelle- 
ment être  leur  propriété. 

ft4t«  Terres  en  friche  au  pied  des  murs  soutenant 
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un  chemin  rural.  -^  Il  est  des  pays  où  Ton  est  dans 
rhabitode  de  laisser  entre  les  mars  de  soutënement, 
placés  snr  la.  limite  des  héritages  et  la  partie  cultivée 
des  champs  voisins,  nne  langae  de  terre  en  friche  sor 
une  largeur  déterminée  (règlement  de  1757,  art.  34, 
pour  la  Provence)  ;  ces  précautions  sont  sages,  puis- 
qu'elles préviennent  des  éboulements,  et  dans  le  cas  où 
il  s'en  présente,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diflSculté  en- 
tre la  commune  et  le  riverain  sur  le  point  de  savoir  si 
la  chute  du  mur  est  le  résultat  de  la  faute  de  ce  dernier 
et  le  met  dans  le  cas  de  faire  les  réparations  nécessai- 
res. Les  propriétaires  des  champs  bordant  les  murailles 
qui  soutiennent  les  chemins  feront  bien  d'observer  cette 
règle.  Hais  si  le  mur  soutenant  une  route  vient  à  s'é- 
bouler sur  le  fond  adjacent  sans  qu*il  y  ait  de  la  faute 
de  la  part  du  propriétaire  de  ce  champ,  la  commune 
devra  rétablir  le  mur  et  réparer  le  dommage  causé. 
Proudhon,  Domaine  public,  t.  2,  n*"  641. 

1419.  Murs  de  soutènement  des  terres  riveraines. — 
Les  murs  qui  dominent  les  routes  et  servent  à  sou- 
tenir les  terres  qui  leur  sont  supérieures  sont,  jusqu'à 
preuve  contraire,  Jla  propriété  des  riverains,  qui  doi- 
vent veiller  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation.  Cap- 
peau,  Législation  rurale  et  forestière,  t.  1,  p.  673. 

148.  Fossés.  —  Les  fossés  qui  bordent  les  chemins 
ruraux  en  font  partie  à  titre  de  dépendance  de  ces  voies, 
s'il  résulte  de  l'inspection  des  lieux  qu'ils  ont  été  éta- 
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blis  poar  la  consenratioa  de  ces  chemins  et  non  pour 
l'utilité  des  fonds  voisins.  Gappeaa,  Législation  rurale 
et  forestière f  t.  1,  p.  673. 

Lorsque  le  riverain  d'an  chemin  et  des  fossés  qui  le 
bordent  a  été  maintenu  an  possessoire  dans  le  droit  de 
se  servir  de  ces  fossés  poar  porter  des  eaax  servant  ft 
l'irrigation,  on  pour  se  débarrasser  des  eaux  soperflues; 
et  ce  à  rencontre  d'une  autre  association  d'arrosage 
qui  voulait  se  servir  des  mêmes  fossés  dans  le  même 
but|  et  causait  ainsi  un  trouble  véritable  k  la  jouissance 
de  ce  riverain  ;  la  commune,  propriétaire  du  chemin 
bordé  par  ces  fossés,  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  pour 
faire  juger  contre  le  riverain,  déclaré  en  possession  vis- 
à-vis  d'un  tiers,  que  ces  fossés  sont  une  propriété  com* 
munale  comme  dépendance  du  chemin,  et  s'il  est  re- 
connu qoe  les  fossés,  à  raison  de  leur  situation  et  de 
leur  destination,  étaient  en  effet  des  accessoires  des 
chemins  dont  la  propriété  n'était  pas  contestable,  la 
propriété  des  fossés  doit  être  attribuée  à  la  commune, 
bien  qu'elle  ne  produise  aucun  titre  formel  et  qu'elle 
ne  justifie  pas  d'une  prescription  acqursitive.  La  main- 
tenue prononcée  en  ces  circonstances  au  profit  du  ri- 
verain au  possessoire,  n'impliquant  qu'un  droit  d'usage 
et  non  de  propriété.  G.  cass.,  22  août  1866,  S.  67, 
I,  167. 

Pour  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'entretien 
des  fossés  par  les  riverains,  voyez  les  mesures  régie-  * 
mentaires  à  observer  édictées  par  les  articles  596  et 
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Buiv.  da  règlement  général  de  1883,  reproduits  soos 
l'article  8  de  la  loi. 

La  coounune  qni  ferait  creoaer  un  fossé  le  long  d'an 
cdiemin  rural,  deyrait-elle  laisser  au-delà  de  l'arrête 
supérieure  du  fossé,  entre  cette  arrête  et  le  fonds  yoi- 
siii,  un  terrain  d'une  largeur  déterminée,  suivant  les 
usages  locaux  7  L'affirmative  est  professée  par  Garnier 
(Des  cheminé  y  p.  319,  4®  édition)  et  Dumay,  sur  Prou- 
dbon  (t.  2,  n""  478,  p.  24),  qui  se  fondent  sur  Tinstruc- 
tion  ministérielle  d'octobre  1824.  Les  usages  locaux 
peuvent  beaucoup  influer  sur  la  solution  de  la  question; 
mais  ce  qui  ne  me  paraît  pas  admissible,  et  en  cela  je 
suis  d'accord  avec  M.  Dumay,  c'est  l'opinion  de  Gar- 
nier, qui  prétend  que  l'obligation  qui  existerait  dans  ce 
cas  pour  la  commune  qui  voudrait  établir  un  fossé  le 
long  de  son  chemin  n*existerait  pas  pour  le  riverain  de 
ce  chemin  si  c'était  lui  qui  voulût  établir  un  fossé,  et 
que,  par  suite,  il  pourrait  le  placer  immédiatement  le 
long  de  ce  chemin.  Faut-il  bien  au  moins  admettre  dans 
ce  cas  la  réciprocité  des  obligations,  et  si  l'on  doit  être 
moins  exigeant  'pour  quelqu'un,  ce  serait  au  contraire, 
selon  moi,  pour  la  commune  dont  la  propriété  publi- 
que mérite  d'être  sauvegardée  à  tous  les  points  de  vue. 

IJUI.  Àrbrei.  —  Je  ne  m'occupe  ici  que  des  ques- 
tions de  propriété  et  non  des  servitudes  ou  charges 
qui,  dans  un  intérêt  public»  peuvent  être  imposées  sur 
la  propriété  privée  ;  je  me  préoccupe  donc  seulement 
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de  la  propriété  des  arbres  qui  sont  sor  les  chemins  ra- 
raox  ou  le  long  de  ces  voies. 

Ed  ce  qui  concerne  la  propriété  des  arbres  radiqoés» 
sinon  sur  le  sol  môme  du  chemin,  au  moins  dans  les 
talus  et  dépendances;  il  faut  faire  une  distinction  entre 
ceux  qui  ont  été  plantés  avant  la  loi  du  26  juillet-5 
août  1790  et  ceux  plantés  ou  qui  ont  cru  spontané- 
ment depuis.  Les  premiers,  d'après  la  loi  du  28  août 
1792;  sont  présumés  appartenir  aux  riverains,  et  les 
communes  ne  peuvent  les  revendiquer  qu'en  justifiant 
de  leur  propriété  par  titre  ou  prescription. 

Pour  les  seconds,  il  faudrait  dire  qu'aux  termes  des 
articles  552  et  suivants  du  Code  civil,  ils  sont  réputés 
propriétés  des  communes,  et  les  riverains  ne  peuvent 
se  les  approprier  qu'en  établissant  leurs  droits. 

Toutefois,  il  faut  encore  répéter  ici  ce  que  nous  di- 
sions des  talus,  rives  et  vacants  qui  longent  les  chemins 
ruraux,  et  qui  ne  doivent  être  attribués  qu'avec  beau- 
coup de  circonspection  aux  communes  ;  la  môme  ob- 
servation est  en  effet  applicable  aux  arbres  qui  bordent 
ces  chemins  et  sont  plus  ou  moins  radiqués  directe- 
ment sur  leurs  dépendances.  Presque  toujours  il  faudra 
considérer,  comme  appartenant  aux  propriétés  riverai- 
nes, les  arbres  qui  naissent  le  long  des  chemins  ruraux. 
Généralement,  ces  chemins  ont  trop  peu  d'importance 
pour  que  les  communes  aient  fait  établir  des  planta- 
tions régulières  sur  leurs  accotements,  comme  TEtat 
l'a  fait  le  long  de  quelques  grandes  routes.  Lorsque  de 
pareilles  plantations  existent  sur  les  bords  des  chemins 
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Ticinanx,  il  est  facile  de  reconnattre  par  les  différences 
do  mode  de  plantatioD,  par  les  variations  dans  les  dis- 
tances, dans  les  essences,  si  ce  sont  les  riverains  qui 
les  ont  établies.  Qnant  aux  arbres  qni  poussent  nata- 
rellement,  sartoot  dans  les  terrains  boisés  et  incultes 
traversés  par  les  chemins,  il  y  a  présomption  de  pro- 
priété en  faveur  des  riverains  ;  la  commune  ne  déte- 
nant régulièrement,  d'après  la  nature  du  terrain  pos- 
sédé, que  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  destination,  c'est- 
à-dire  à  la  circulation 9  n'est  censée  propriétaire  que  du 
terrain  indispensable  à  cette  destination,  et  les  arbres 
on  arbustes  forestiers  irrégulièrement  venus  et  mainte- 
nus parce  qu'ils  ne  gênent  pas  la  circulation,  sont  pla- 
cés hors  de  la  propriété  du  chemin  et  font  partie  des 
héritages  voisins  sur  lesquels  se  retrouvent  les  mêmes 
essences,  les  mêmes  natures  de  produits,  et  sur  les- 
quels ces  arbres  se  nourrissent  bien  plus  que  sous  le 
sol  étroit  et  peu  perméable  d'un  chemin  public. 

Au  surplus,  je  ne  puis  à  l'occasion  de  ces  difficultés 
que  présenter  des  observations  générales  ;  dans  chaque 
espèce,  la  vue  des  lieux,  les  actes  de  possession,  les 
usages  locaux,  les  circonstances  particulières  doivent 
impressionner  le  juge  et  lui  fournir  la  base  de  sa  déci- 
sion. Des  agents  de  l'administration  forestière,  dans  un 
département  du  Uidi,  avaient  conçu  le  projet  de  faire 
attribuer  aux  communes  tous  les  arbres  qni  se  trou- 
vaient le  long  de  "bes  chemins.  Ces  arbres,  d'essence 
forestière  qui  s'étaient  naturellement  développés  hojs 
du  sol  destiné  à  la  circulation,  avaient  été  sans  cesse 
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coûsidérés  par  les  propriétaires  comme  leur  apparte« 
nant  ;  c'était  même  k  eox  qu'on  s'était  adressé  pour 
supprimer  les  brauches  qui,  avançant  sur  la  voie  pu- 
blique, pouvaient  gêner  la  circulation  ;  ces  propriétai- 
res s'émurent  des  démarches  des  agents  forestiers,  et 
sur  leurs  réclamations,  la  direction  générale  fit  cesser 
ce  zèle  irréfléchi.  Alors  même  que  ces  arbres  eussent 
appartenu  aux  communes,  à  coup  sûr  on  n'a  jamais  eu 
ridée  de  soumettre  au  régime  forestier  les  chemins  vi- 
cinaux qui  traversent  des  propriétés  privées,  parce  que 
le  long  de  ces  chemins  se  trouvent  certains  arbres  d'es- 
sence  forestière.  Les  agents  forestiers  n'avaient  dès  lors 
là  rien  à  faire.  La  commune  eût-elle  été  plus  fondée, 
si  elle  avait  agi  directement  ?  Je  ne  le  pense  pas  (voy. 
arrêt  de  Paris  du  9  avril  1856). 

Ajoutons  qu'en  cas  de  diflScuItés  sur  la  propriété  des 
arbres  radiqués  le  long  des  chemins,  c'est  aux  Tribu- 
naux civils  à  statuer  ;  le  conseil  d'Etat  Ta  reconnu, 
pour  les  chemins  vicinaux  notamment  dans  Taffaire  Dys, 
jugée  le  15  septembre  1831,  et  cette  jurisprudence  est 
incontestablement  applicable  aux  chemins  ruraux. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  à  maintes  reprises  que 
les  arbres  plantés  sur  un  chemin  public  sont  suscepti- 
bles d'une  appropriation  particulière  indépendante  du 
sol  auquel  ils  sont  attachés,  et  qu*on  pouvait  en  acqué* 
rir  la  propriété  par  prescription  à  l'eocontre  de  la  com- 
mune. C.  cass.,  18  mai  1838;  23  décembre  1861  ; 
8  juillet  1874,  S.  75,  1,  260;  1'' décembre  1874, 
S.  75,  1,  167  ;  21  novembre  1877,  S.  78,  1,  160  ; 
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Amiens,  26  joillel  1872,  S.  72»  2>  129.  C'est  ce  qoe 
j'ai  déjà  indiqué  sons  Tarticle  6  en  traitant  des  qaes* 
lions  de  prescription. 

Relativenaent  aux  mesures  réglementaires  imposées 
aox  riverains  par  les  articles  87  et  suivants  du  règle- 
ment général  de  1882,  voyez  le  texte  de  ces  articles 
sous  l'article  8  de  la  loi. 

fl4W.  Haies.  —  Les  haies,  plantées  le  long  d*un 
chemin  rural,  sont  présumées  être  la  propriété  des  ri- 
verains qui,  ayant  intérêt  à  défendre  leurs  champs  et 
leurs  récoltes  contre  ceux  qui  fréquentent  ces  chemins, 
sont  ordinairement  les  auteurs  de  ces  plantations  ;  que 
si  exceptionnellement  la  commune  venait  elle-même  à 
établir  ces  clôtures,  elle  pourrait  en  justifier.  Voyez 
pour  rétablissement  et  Tent retien  de  ces  haies  les  arti- 
cles 91  et  suivants  du  règlement  de  1883  reproduits 
sous  l'article  8  de  la  loi. 

IJA.  Àlluvions.  —  Quelquefois  les  chemins  publics 
se  trouvent  établis  le  long  d'un  cours  d'eau  ;  il  peut 
dans  ce  cas  se  former  successivement  et  d'une  manière 
imperceptible,  le  long  de  leurs  bords,  des  atterrisse- 
oients  et  accroissements  que  l'on  nomme  alluvions  ;  à 
qui  appartiendront  ces  alluvions  7  Avant  1790,  des 
glossateurs  et  des  arrêts  attribuaient,  dans  ce  cas,  les 
atlerrissements  des  fleuves  et  rivières  aux  propriétaires 
des  fonds  qui  se  trouvaient  le  long  du  chemin,  du  côté 
opposé  à  celui  où  coulait  le  cours  d'eau.  Voyez  notam- 
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ment  Barthole,  De  fluminibus^  lib.  1  p.  626,  col.  1,  et 
p.  628,  col.  1;  VioDioSy  De  ter.  dit;.,  §  22  ;  Daper- 
rier,  Qaest.  oot.  liv.  ii,  quest.  3.  Il  ne  peut  plas  en  être 
de  môme  aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  grandes 
routes  et  les  chemins  vicinaux.  L'article  656  du  Code 
civil  n'attribue  les  atterrissements  et  accroissements 
qu'aux  riverains  qui  joignent  immédiatement  le  fleuve 
ou  la  rivière  ;  l'Etat  étant  propriétaire  des  grandes  rou- 
tes, comme  les  communes  le  sont  des  chemins  vi- 
cinaux, c'est  à  eux  qu'appartiennent  les  alluvions, 
qui  se  forment  le  long  des  chemins  qui  longent 
immédiatement  des  cours  d'eau  La  Cour  de  cassation 
l'a  ainsi  jugé  notamment  dans  les  arrêts  des  12  décem- 
bre 1832,  commune  de  Roques,  16  février  1836,  pré- 
fet du  Loiret  ^t  26  avril  1843,  Dugrivel  ;  Paris,  2  juil- 
let 1831,  Labbé  ;  Toulouse,  26  novembre  1832,  San- 
tons. 

C'est  également  l'avis  des  auteurs  ,  Daviel,  t.  1, 
nM33  ;  Chardon,  De  Valluvion^  n"^  159  ;  Garnier,  Ré-- 
gitne  des  eaux^  t.  1,  n""  248  ;  Proudhon,  Domaine  pu- 
bliCy  v!"  1271  ;  Carou,  Actions  possessoires^  n""  179  ; 
Tardif  et  Cohen  sur  Dubreuil,  Législation  des  eauXj 
t.  l,n*^  64  ;  Taulier,  Théorie  du  Code  civile  t.  2, p.  277; 
Dumont,  Organisation  des  cours  d'eau^  n""  58,  p.  94  ; 
Demolombe,  t.  x,  n""  46,  p.  40  ;  Dalloz,  nM6  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  112,  note  15. 

Cette  solution  est  applicable  aux  chemins  ruraux  ; 
j'ai  indiqué  dès  le  début  de  cette  étude  qu'ils  sont  la 
propriété  des  communes,  tandis  qu'autrefois  les  auteurs 
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ne  considéraient  ces  cheoQins  que  comme  des  servito- 
des  de  passage  qui  ne  déplaçaient  pas  la  propriété,  tout 
en  modifiant  considérablement  Tusage  de  la  chose.  De 
cette  propriété  résulte  aujourd'hui  pour  les  communes 
Tobtigation  d'entretenir  ces  chemins,  et  lorsqu'ils  sont 
le  long  des  cours  d'eau,  de  les  défendre  contre  riova- 
sion  des  eaux,  à  charge,  dans  le  cas  contraire^  d'ache- 
ter de  nouveaux  terrains  pour  établir  une  nouvelle 
voie.  Vbi  onui  ibi  emolumentum  ;  la  qualité  de  pro- 
priétaire du  sol  du  chemin  rural  doit  faire  attribuer  à 
la  commune  la  propriété  de  l'alluvion  qui  s'y  annexe  ; 
voilà  la  raison  légale  de  décider  ;  l'obligation  de  défen- 
dre le  chemin  contre  la  rivière  doit  faire  aussi  attri- 
buer à  la  commune  les  avantages  qui  résultent  de  ce 
voisinage  ;  c'est  la  raison  d'équité  qui  conduit  à  la  mô- 
me solution.  J'aurais,  il  est  vrai,  à  reconnaître  que  l'or- 
ganisation financière  des  communes  leur  permet  rare- 
ment d'entretenir  convenablement  les  chemins  ruraux  ; 
mais  ces  difficultés  d'administration,  ces  questions  de 
possibilité  financière  ne  changent  rien  au  droit  en  lui- 
même,  et  nous  savons  que  s'il  résulte  du  défaut  d'en- 
tretien de  la  voie  un  préjudice  pour  les  riverains,  la 
commune,  propriétaire  du  chemin,  sera  tenue  de  la 
réparation  du  préjudice.  Cour  de  cassation,  30  novem- 
bre 1858,  S.  59,  1,  251. 
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Droit*   des  RlTeraln» 

149.  Droits  et  facultés  appartenant  aux  riverains 
des  chemins  ruraux.  —  Les  riverains  des  chemins  ra- 
raux  sont  soumis  à  certaines  charges  spéciales  que  je 
signalerai  ultérieurement  en  m'occupant  de  la  police  et 
de  la  surveillance  des  voies  rurales.  D*un  autre  côté»  il 
résulte  pour  eux  de  ce  voisinage  certains  droits  que  je 
crois  utile  d'indiquer  ici,  à  la  suite  de  Texamen  des 
questions  de  possession  et  de  propriété. 

Ces  droits  sont  de  deux  natures  ;  les  uns  résultent  du 
caractère  même  de  la  voie  publique  qui  longe  les  héri- 
tageSy  les  autres  sont  soumis  à  Tappréciation  de  l'auto- 
rité publique  qui  ne  les  autorise  que  s'ils  peuvent  être 
exercés  sans  nocuité  pour  les  intérêts  publics,  et  la 
destination  de  la  voie  publique. 

Les  règles  spéciales  concernant  les  autorisations  sont 
rappelées  dans  les  articles  99  et  suivants  du  règlement 
général  dont  on  trouvera  le  texte  sous  l'article  8  de  la 
loi. 

148.  Justification  en  principe  des  droits  des  m^- 
rains.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  plusieurs  arrêts, 
a  reconnu  que,  en  principe  et  en  dehors  des  droits 
d'usage  que  tous  les  habitants  ont  le  droit  d'exercer 
librement  sur  tous  les  chemins  publics,  les  propriétai- 
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res  riTerains  ont  sar  ces  chemins  des  droits  qa^ils  tien- 
nent de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi,  sans  qu'ils 
aient  besoin  pour  les  faire  valoir  soit  d'un  titre,  soit,  à 
défaut  de  titre,  de  la  prescription.  Ce  sont  les  termes 
de  rarrét  dé  cassation  de  la  chambre  civile  du  5  janvier 
1869,  S.  69,  1,  168,  D.  69,  1,  12.  Les  mêmes  princi- 
pes sont  encore  affirmés  entr'autres  par  Tarrôt  de  rejet 
des  requêtes  du  24  juin  1867,  S.  67,  1,  325.  Ces  ar- 
rêts, qui  constatent  le  droit  pour  les  riverains  de  re- 
vendiquer directement  et  personnellement  en  justice 
Tusage  des  chemins  qui  bordent  leur  propriété  et  de 
s'opposer  à  la  gêne  apportée  par  des  tiers  è  cet  usage, 
impliquent  la  reconnaissance  en  principe  des  droits 
d'issue,  de  circulation  et  autres  que  nous  allons  affir- 
mer dans  les  paragraphes  suivants. 

1411.  Droit  d'accès  sur  les  chemins  publics.  —  Un 
des  droits  les  plus  incontestables  pour  le  riverain  d'un 
chemin  public  est  le  droit  d'accès  qui  lui  appartient  sur 
ce  chemin.  Ce  droit  ne  saurait  être  contesté,  il  appar- 
tient à  chacun  de  se  servir  d'un  chemin  pour  y  circuler 
et  en  user  suivant  sa  destination  propre  et  spéciale  ; 
comment  ce  droit  pourrait-il  être  contesté  an  rive- 
rain. 

Est-ce  là  une  servitude  dans  le  sens  ordinaire  du  mot 
endroit?  Non.  Le  propre  du  domaine  public  c'est 
d'être  affranchi  de  toute  servitude  au  profit  d'un  fonds 
quelconque,  on  ne  peut  dès  lors  pas  dire  que  le  che- 
min public  soit  asservi  au  riverain.  Mais  il  n'en  est  pas 
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moios  vrai  que  la  contignité  des  deux  fonds  crée  entre 
eux  an  ensemble  de  droits  et  d'obligations  qui  consti- 
tue on  régime  spécial  et  qui  assure  an  riverain  du  che- 
min l'exercice  de  droits  divers  et  notamment  d'accès 
et  d'issue.  On  s'accorde  généralement  assez  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  pour  admettre  ce  principe  ;  toute- 
fois la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  l'ad* 
ministration  peut  déclasser  et  supprimer  le  chemin  et 
par  suite  priver  le  riverain  de  l'exercice  des  droits 
d'issue  et  d'accès  dont  il  jouissait  à  charge  d'indemnité. 
Déclasser,  oui  ;  supprimer  le  chemin  en  tant  que  pas- 
sage, pour  moi  c'est  beaucoup  plus  diflScile  à  admet- 
tre ;  mais  c'est  là  une  question  qui  reviendra  sous  l'ar- 
ticle 16  à  l'occasion  des  déclassements.  Pour  le  moment 
constatons  le  droit  d'établir  des  accès  et  issues^  et  noua 
allons  en  signaler  immédiatement  les  conséquences  et 
la  sanction. 

IftO.  Gêne  apportée  à  l'accès  de  la  voie  publique  à 
rencontre  des  riverains.  —  Les  modifications  que  l'ad- 
ministration est  dans  le  droit  et  quelquefois  dans  la 
nécessité  d'apporter  aux  voies  publiques  existantes, 
peuvent  parfois  rendre  beaucoup  plus  difficile  l'accès 
de  ces  voies  pour  les  propriétaires  riverains  ;  en  pareil 
cas,  pourquoi  ces  propriétaires  seraient-ils  obligés  de 
subir  sans  indemnité  un  préjudice  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic. Dans  des  circonstances  pareilles,  TEtat  et  les  dé- 
partements ne  font  aucune  diflSculté  pour  reconnaître 
qu'une   réparation  du  dommage  causé  est  due  aux 
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riverains.  Le  recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat  abonde 
en  décisions  dans  lesquelles  le  principe  n'est  nullement 
contesté  et  dans  lesquelles  la  difficulté  à  résoudre  ne 
porte  que  sur  la  fixation  de  la  quotité  de  la  somme  due. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  ici»  le  principe  du  droit 
à  l'indemnité  repose  sur  les  mêmes  règles,  et  si  le  ri- 
verain d'une  grande  route  ne  doit  pas  supporter  sans 
indemnité  les  conséquences  dommageables  de  travaux 
de  viabilité  entrepris  dans  un  intérêt  général  très  éten- 
du, pourquoi  le  riverain  d'une  voie  rurale  serait-il 
obligé  de  subir  ce  dommage  sans  indemnité,  lorsque  les 
motifs  qui  font  qu'on  le  lui  impose  ne  sont  justifiés 
que  par  un  intérêt  beaucoup  plus  restreint  ? 

151..  Vues  et  jours»  —  Le  droit  pour  les  riverains 
des  chemins  ruraux  d'ouvrir  des  jours  et  des  vues  sur 
ces  chemins  a  pour  conséquence  d'empêcher  le  pro- 
priétaire dont  le  fonds  se  trouve  sur  la  rive  opposée  de 
se  prévaloir  des  dispositions  du  Gode  civil  pour  s'op- 
poser à  l'ouverture  de  ces  fenêtres  et  ouvertures.  Les 
articles  675  et  suivants  sont  en  effet  applicables  aux 
héritages  contigus  ;  or,  des  héritages  séparés  par  un 
chemin  public  ne  sont  pas  contigus.  G.  cass.,  20  no- 
vembre 1882,  à  mon  rapport. 

On  veut  faire  une  distinction  suivant  la  largeur  de  la 
voie  publique  qui  sépare  les  héritages  et  soutenir  que 
lorsque  un  passage  a  moins  de  19  décimètres,  c'est-à- 
dire  une  largeur  moindre  que  celle  fixée  par  l'article 
678  du  Gode  civil,  les  riverains  ne  pourraient  ouvrir 
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dans  ce  mor  des  vues  droites  ;  Montpellier^  14  noTeiii- 
bre  1856,  S.  57,  2.  81  ;  Agen,  SI  join  1867,  S.  68, 
2,  180.  Mais  ce  système,  qui  D*est  pas  admis  m6aie 
lorsque  ce  n'est  qu'un  passage  commun  qui  sépare  les 
héritages  ;  Bordeaux,  20  juillet  1858,  S.  59,  2,  350, 
n*est  pas  soutenable,  suivant,  nous,  lorsque  le  chemin 
qui  sépare  les  propriétés  privées  est  un  chemin  public 
modifiant  complètement  le  régime  des  propriétés  rive- 
raines. C.  cass.,  1''  juillet  1861,  S.  62,  1,  81,  et  l'ar- 
rôt  des  requêtes  précité  du  20  novembre  1882, 

Je  remarque  que  Farrôt  d'Agen  du  21  juin  1867, 
que  je  citais  tantôt  et  qui  défend  d'ouvrir  des  fenêtres 
d'aspect  sur  le  chemin  commun  si  on  ne  se  trouve  pas 
à  la  distance  prévue  par  l'article  678  du  Gode  civil,  de 
la  propriété  vis-à-vis,  autorise  cependant  ce  proprié- 
taire à  ouvrir  des  portes  sur  ce  passage. 

£59.  Chemins  d'accès  des  gares  de  chemins  de  fer. 
—  Il  ne  faudrait  pas,  en  généralisant  trop  l'application 
des  principes  que  nous  venons  de  poser,  placer  sous  les 
règles  que  nous  indiquons  les  voies  spéciales  construites 
pour  assurer  exclusivement  l'accès  des  gares  et  qui  ne 
sont  pas  placées  sous  le  régime  des  voies  publiques 
communales.  Ces  dépendances  des  chemins  de  fer  ont 
leur  régime  propre,  la  spécialité  de  leur  destination  ne 
permet  pas  de  leur  appliquer  les  règles  faites  pour  les 
voies  publiques  destinées  à  la  circulation  générale,  et  les 
riverains  de  ces  voies  d'accès  des  gares  dont  je  n'ai 
point  à  préciser  la  situation,  ne  pourront  pas  se  préva- 
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UAt  des  droits  af^partenaDt  aox  riverai»  daa  yoies  pu- 
bliques qui  n'ont  point  une  affectation  apécide  et  limi- 
tiez C.  casa.,  39  août  1871,  S.  71,  1,  132. 


tft8»  Eam  pluptahi  découlant  dei  chemint  publics. 
L'emploi  des  eaux  découlant  des  chemins  peut,  pour 
certains  riverains  de  ces  cheminSi  être  nne  cbose  utile 
et  ils  peuvent  non  senlement  ne  pas  en  souffrir,  mais 
encore  avoir  intérêt  h  les  recevoir. 

Qnel  sera  leur  droit  î 

La  question  doit  être  laïaminée  sous  deux  points  de 
vue  :   ou  il  s*agit  de  régler  ce  droit  pour  les  riverains 
en^e  eux,  on  de  reconnaître  ce  qu'il  en  est,  par  rap- 
I  port  à  Tadministration. 

J'examinerai  d'abord  la  question  sons  le  premier  point 
de  vue,  et  pour  ce  faire,  je  me  bornerai  à  ce  que  je  di- 
sais k  ce  SQJet  dans  les  Servit,  de  voirie ,  t.  2,  n""  514, 
p,  256  et  soiv.,  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  avril  1863,  Alric,  rendu  k  rooeasion  des  eaux  dé- 
coulant d'an  chemin  publie  étant  venu  depuis  me  con- 
firmer dans  mon  opinion. 

Les  eaux  pluviales,  tant  qu'elles  sont  sur  la  voie  pu*- 
blîque,  ne  peuvent  avoir  de  caractère  privé  ;  elles  ap- 
partiennent au  premier  occupant,  qui  a  le  droit  de  les 
dériver  sur  sa  propriété,  et  c'est  senlement  lorsqu'elles 
sont  tombées  dans  la  propriété  privée,  qu'elles  devien- 
nent choses  privées.  Le  non  exercice  de  la  &culté  ac- 
cordée k  tous,  de  faire  usage  de  la  chose  publique,  ne 
disant  perdre  aucun  droit,  le  propriétaire  d'un  fonds 
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•t  par  droH  de  Mtiira  0t  par  la  diipoaitioQ  d«  Coda  oh 
vil,  oaDsiqaeaHBanty  TadmiiiiitratioD  m  doit  point  an 
pri?er  caoK  à  qoi  elles  appartiannaot...»;  et  n  elle  le 
fiiisait,  le  propriétairat  lésé  dans  aea  droH0|  pourrait 
iocoDtastablemeDt  ae  pourvoir  méine  devant  fea  tribo*^ 
Daox»  »  C'est  là  méconnaître  le  droit  qu'a  incontestable- 
ment l'administration  de  disposer  le  sol  des  rootes  oom- 
me  bon  loi  semble,  dans  l'intérêt  de  la  viabilité,  et  oo- 
blier  que  cdoi  qui  ne  fait  qa'oser  de  son  droit  ne  peut 
6tre  entravé  dans  cet  exercice,  alors  sartont  que  c'est 
dans  un  intérêt  pnblic  qn'il  agit.  Anssi,  l'opinion  de 
H.  Dnranton  n'est-elle  point  généralement  partagée. 
L'antorité  municipale  on  préfectorale  est  chargée  de 
poorvoir  k  tout  ce  qni  est  relatif  à  la  propreté  et  à  la 
salubrité  des  voies  publiques  ;  elle  peut  donner,  par 
suite,  certaine  direction  aux  eaux  pluviales,  et  assigner 
le  lieu  où  elles  se  déverseront,  sans  que  las  propriétai- 
res, qui  jouissaient  auparavantde  ces  eaux,  puissent  l'en 
empêcher  et  réclamer  une  indemnité,  parce  qu'ils  n'ont 
pu  acquérir  ni  droit,  ni  servitude  sur  la  route,  que  leur 
jouissance  est  une  simple  tolérance;  et  parce  que  Tad- 
ministration  n'a  &it  qu'user  de  son  drdt  :  Pardessus, 
Servitude$9  t.  2,  p.  79  ;  Domay  sur  Proudhon,  Dam. 
pubL^  t.  2,  p.  450.  On  va  même  jusqu'à  dire  que,  pour 
assurer  rexécntion  des  mesures  de  police  qu'elle  a  pri- 
ses, relativement  k  l'écoulement  des  eanx,  l'admimstra- 
tion  pourrait  adjuger  à  un  individu  la  possession  des 
eaux  pluviales,  comme  cela  a  lieu  pour  les  boues  et  im* 
mondioesi  at  que  l'adDodicatairai  pendant  tout  la  temps 
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de  MU  bail|  serait  seul  propriétaire  des  eaos*  Cependant, 
lorsqu'il  existe  des  habitudes  prises  depuis  longtemps  et 
qui  ne  nuisent  pas  à  la  viabilité  des  routes,  il  sera  le 
plus  souvent  d'une  sage  administration  de  les  conser-* 
ver,  et  il  est  du  devoir  des  administrateurs  supérieurs, 
surtout  si  les  changements  étaient  apportés  par  une  ad- 
ministration municipale,  de  s'assurer,  avant  de  les  ap- 
prouver, si  c'est  réellement  un  motif  d'intérêt  public 
qui  les  a  fait  adopter. 

Les  autorisations  qui  peuvent  être  données  aux  rive- 
rains des  chemins  d'y  &ire  certains  ouvrages  pour  jouir 
des  eaux  pluviales,  ne  peuvent  constituer  ni  des  droits 
ni  des  servitudes,  ce  sont  des  focilités  temporaires  don- 
nées aux  administrés,  et  qui  sont  de  leur  nature  essen- 
tiellement révocables. 

Les  concessions  d'eaux  pluviales  recueillies  sur  les 
chemins,  faites  par  les  anciens  seigneurs,  ne  sont  pas 
des  titres  valables.  (Trib.  de  Saint-Etienne,  ft  février 
1849,  Corrompt). 

Tant  que  les  eaux  captées  sur  le  chemin  public  et 
dérivées  sur  le  fonds  voisin,  sont  appropriées  par  le 
propriétaire  de  ce  fonds  avec  ressentiment  ou  sans  op- 
position de  l'administration,  il  peut  en  disposer  et  dès 
lors  il  tient  de  l'article  1  de  la  loi  du  29  avril  1845  le 
droit  d'obtenir  un  passage  sur  les  propriétés  intermé- 
diaires pour  les  conduira  sur  une  propriété  plus  éloi- 
gnée. Colmar,  3  février  1863;  Daviel,  Comm.  iur  la 
loi  de  i845y  p.  44  ;  Demolombe,  Servit. ^  1. 1^  n*  208; 
Bourguignat,  Droit  rurale  n*  829. 


« 
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154.  Sermtude  d'acquedue.  —  La  loi  da  S9  ayril 
1845,  qui  établit  ane  senritade  d'acqaedoc  sm  les 
fonds  intermédiaires,  ne  s'applique  qo'à  des  immeables 
da  domaine  privé,  et  les  chemins  poblics  restent  sou- 
mis à  la  législation  spéciale  qui  les  soustrait  à  cette  ser- 
vitude. Dès  lors,  sans  un  consentement  formel  de  l'au- 
torité compétente,  il  ne  peut  être  établi  de  canalisation 
sous  une  voie  rurale  faisant  partie  des  voies  publiques. 
Les  tribunaux  n'ont,  quant  à  ce,  sur  ces  voies,  pas  plus 
de  pouvoirs  et  d'autorité  que  sur  les  routes  nationales 
ou  départementales.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d*un 
chemin  vicinal,  Dijon,  4  juillet  1866,  S.  67,  2,  S2,  oa 
d'un  simple  chemin  rural,  Limoges,  1^"  mars  1881, 
S.  81,  2,  4;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'autorité 
judiciaire  se  bornerait  à  reconnaître  le  droit  pour  le 
propriétaire  de  traverser  la  voie  publique,  en  laissant  à 
Tautorité  administrative  le  droit  de  prescrire  les  travaux 
^  qu'elle  jugerait  convenable  et  d'assurer  leur  exécution, 
Dijon,^4  juillet  1866  précité. 

Ce  que  je  dis  de  la  servitude  d'acqueduc  fondée  sur 
la  loi  du  29  avril  1 845,  relative  à  la  conduite  des  eaux 
d'irrigation,  s'applique  à  la  servitude  d'acqueduc  résul-- 
tant  de  la  loi  du  10  juin  1854  sur  le  libre  écoulement 
des  eaux  provenant  du  drainage  et  assurant  le  moyen 
de  s'en  débarasser.  C'est  l'avis  de  H.  Bourguignat, 
Guide  légal  du  draineur,  n""  22  et  52,  et  Garnier, 
Comm.  de  la  loi  de  1854^  p.  19. 

Les  autorisations  données  par  Fadministration,  en 
pareil  cas,  ne  le  sont  qu'à  titre  précaire  et  révocable  ; 


r; 
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et  surtout  une  pareille  réserve  ne  pourrait  être  considé* 
rée  comme  illégale.  G.  d'Etat ,  8  mars  1860^  Sillé, 

tfttt*  Droits  sur  les  cours  d'eau  séparés  d'une  pro- 
priété par  un  chemin  public.  —  Un  propriétaire  ne 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  articles  644  et 
645  du  Code  civil  pour  dériver  sur  ses  terres,  les  eaux 
d'un  ruisseau,  si  ce  ruisseau  est  séparé  de  sa  propriété 
par  un  chemin  public.  Sa  propriété,  en  pareil  cas,  ne 
bordant  pas  immédiatement  Teau  courante  qu'il  veut 
s'approprier,  et  le  chemin  qui  les  sépare  ne  lui  permet- 
tant pas  de  prétendre  qu'il  est  propriétaire  de  la  moi- 
tié du  lit  sur  lequel  coule  le  cours  d'eau  qu'il  veut  dé- 
river. Toulouse,  26  novembre  1832,  S.  33,  2,  572  ; 
Bordeaux,  2  juin  1840,  S.  40,  2,  355  ;  Angers,  28  jan- 
vier 1847,  S.  47,  2,  256  ;  C.  cass.,  27  avril  1857. 
S.  57,  1,  817  ;  Dijon,  23  janvier  1867,  S,  67,  2,  259  ; 
Daviel,  t.  2,  n"*  598  ;  Garnier,  Régime  des  eaux^  t.  3, 
n""  771  ;  Duranton,  t.  5,  n""  209  ;  Bertin,  Code  des  ir'^ 
rigationSj  n""  63  ;  Proudhon,  Domaine  public^  t.  4, 
D""  1421  ;  Demolombe,  Servitudes^  t.  1,  nM39  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  §  319,  note  ;  Aubry  et 
Rau,  S  2*69  t.  3,  n'  47. 

tSH.  Droits  qui  peuvent  être  concédés  aux  rive^ 
rains  sur  les  voies  rurales.  —  Il  est  des  droits  que 
Texistence  même  des  voies  rurales  ouvre  aux  riverains, 
tels  que  les  droits  de  jour,  de  vue,  d'accès,  d'écoule- 
ment des  eaux  des  toits,  et  qui  n'ont  point  besoin  pour 
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être  eiercétt  d'osé  aatorisatkm  spéciale.  Il  en  est  d'aa-^ 
très,  au  contrairei  dont  Texercice  est  soamis  à  ane  ao- 
torisation  préalable,  tels  par  exemple  qoe  le  droit  d'éta- 
blir des  acquedaca,  des  ponts  et  passages  soaterraiiis. 
Ces  permissions  ne  doivent  6tre  données  qoe  danâ  des 
conditions  telles  qne  la  sûreté  do  passage  sur  les  voies 
publiques  et  leur  conservation  ne  soient  point  compro^ 
mises,  et  avec  obligation  de  la  part  des  intéressés  d'en* 
tretenir  les  travaux  et  de  leur  faire  subir  les  modifica- 
tions que,  dans  on  intérêt  pubUc,  Tautorité  municipale 
jugerait  utile  d'imposer  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  déployer 
en  ces  matières  un  rigorisme  préjodiciable  aux  intérêts 
privés  sans  utilité  pour  l'intérêt  publioi  et  les  adminis- 
trations municipales  doivent  au  contraire  profiter  du 
moyen  que  leur  ofiriront  quelquefois  ces  chemins  et 
les  fossés  qui  les  bordent  pour  faciliter  notamment  les 
travaux  d'irrigation  et  d'assèchement  que  le  morcelle- 
ment des  terres  et  le  mauvais  vouloir  de  certains  pro* 
priélaires  pourraient  entraver. 

tft9.  Modificatiom  apportées  par  arrêté  am  con- 
ditions de  ces  concessions.  —  Il  a  été  jugé  cepen- 
dant que  des  charges  nouvelles  ne  peuvent  être  im- 
posées par  un  arrêté  ultérieur  aux  conditions  imposées 
dans  une  concession  faite  sur  un  chemin  rural  par 
une  commune  à  un  tiers.  Ainsi  dans  une  espèce 
où  il  est  intervenu  entre  une  commune  et  l'exploi- 
tant d'une  carrière  bordée  par  un  chemin  commu- 
nal, une  permission  à  celui-ci  de  percer  le  rocher  gisant 
sons  le  chemin,  afin  de  poursuivre  au-delà  l'exploita- 
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tion  oômttieQcée,  h  la  condHloii  que  I*  galerie  sMte- 
nriAe  serait  ooterte  aax  frais  de  Texploitant  et  qu'il 
paierait  le  prix  dès  lors  fixé  des  pierres  extraites,  les 
droits  et  oUigatioDS  résoltatit  de  cette  convention  et 
de  Texécution  qu'elle  a  reçue  pendant  plusieurs  années 
ne  sauraient  être  modifiés  par  un  arrêté  municipal  ul- 
térieur qui  viendrait  imposer  au  particulier  des  obliga- 
tions nouvelleSi  aggravant  celles  précédemment  couve* 
nues,  spécialement  en  établissant  une  taxe  sur  les  pier- 
res passant  sous  la  galerie.  (Ch.  civ.  rq.  t4  février 
1865,  comm.  de  Tabanac). 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  donner  une  extension 
abusive  à  la  règle  que  cet  arrêt  paraît  poser,  et  si  au 
lieu  de  modifier  des  Conventions  tenant  à  Tintérêt  privé» 
le  maire  avait  usé  du  pouvoir  de  police  qu'il  tient  de 
la  loi  dans  un  intérêt  de  sûreté  des  voies  publiques, 
son  arrêté  eût  été  obligatoire,  sauf,  dans  certains  cas,  le 
droit  à  une  indemnité  qui  pourrait  s'ouvrir  au  profit  de 
la  personne  qui  aurait  à  souflrir  de  l'exécution  de  la 
mesure  prise  par  le  maire. 

tM.  Conduite  d'eaux  privées  le  long  des  chemins. 
—  Un  auteur  provençal  fait  remarquer  que  dans  ce 
pays  on  peut,  d'après  d'anciens  règlements  remontant 
à  la  reine  Isabelle,  à  la  date  du  9  décembre  1440^  dé- 
river les  eaux  privées  pour  l'irrigation  des  terres  par  les 
chemins  publics,  pourvu  qu'on  ne  nuise  ni  aux  chemins 
ni  aux  riverains.  Bomy,  Coutumes  de  Provence ,  p.  12; 
Jullien.  Coût,  de  Prov.^  t.  2,  p.  508  ;  Cappeau,  Ligis- 
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latian  rurale  et  forestière^  1 1 ,  p.  321,  n"*  109,  p.  674» 
D""  26.  A  défaut  de  coatomes  locales  ce  droit  ne  saurait 
être  reveodiqoé  suivant  moi.  Toutefois  Tautorité  muni- 
cipale doit  se  prêter  à  toutes  les  concessions  utiles  à 
l'agriculture  sans  être  dommageables  au  public,  ap 
moyen  d'autorisations  spéciales  et  fondées  en  droit, 
surtout  depuis  la  loi  du  29  avril  1845.  Ces  autorisations 
au  besoin  peuvent  n'être  accordées  que  d'une  manière 
précaire  et  révocable  si  on  craint  qu'elles  puissent  com- 
promettre l'intérêt  public  ou  communal.  (C.  d'Etat, 
8  mars  1860,  Sillé). 

Ces  autorisations,  non  plus  que  l'usage  même  immé- 
morial de  la  part  d'un  propriétaire  de  se  servir  des  eaux 
qui  coulent  le  long  d'un  chemin  public,  ne  l'autorisent 
pas  à  les  faire  déverser  sur  le  chemin,  en  les  détour- 
nant de  leur  cours  naturel  pour  arroser  ses  propriétés, 
et  s'il  inonde  et  dégrade  ainsi  le  chemin,  il  est  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  479,  n""  1 1  du  C.  pén. 
(C.  de  cass.  ch.  crim.,  3  oct.  1859,  Verny  Lamothe). 

IftO.  Droits  des  riverains  les  uns  par  rapport  aux 
autres.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  le  chemin  ru- 
ral qui  sépare  deux  propriétés,  modifie  complètement 
le  régime  qui  gouverne  les  héritages  contigus,  spéciale- 
ment à  raison  du  droit  d'ouvrir  des  vues  et  des  jours, 
C.  cass,  20  novembre  1882.  Et,  en  effet,  dans  tous  les 
cas,  il  y  aura  lieu  de  prendre  en  considération  ia  na- 
ture de  cette  propriété  spéciale  longeant  les  héritages 
ou  les  séparant  pour  régler  les  droits  qui  appartiennent 
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è  leurs  possesseurs.  Hais,  d'an  autre  côté,  l'exercice  de 
ces  droits  même  précédé  de  permissions  administrati- 
vesy  est  subordonné  à  Tobservation  des  engagements 
pris  par  les  riverains  entr'euz  dans  les  contrats  et  au  res- 
pect des  droits  que  les  uns  peuvent  avoir  acquis  à  ren- 
contre des  autres,  et  c'est  toujours  sauf  le  respect  dû 
à  ces  droits»  que  sont  délivrées  les  permissions  par  Tad- 
ministration  ;  de  sorte  qu'un  riverain  peut  en  empêcher 
un  autre  de  profiter  d'une  permission  qu'il  aurait  obte- 
nue, si  elle  était  contraire  à  des  droits  acquis. 


§6 


Qacfttionft    de   compétence 

IttO.  Tribunam  compétents  pour  juger  les  ques- 
tion possessoir  es.  —  Notre  article  porte  que  toute  con- 
testation sur  la  propriété  ou  la  possession  totale  ou 
partielle  des  chemins  ruraux  sera  jugée  par  les  tribu- 
naux ordinaires.  Ces  mots  tribunaux  ordinaires  ont  paru 
donner  lieu  à  quelque  équivoque,  et  M.  Bozérian,  lors 
de  la  première  délibération  au  Sénat»  crut  devoir  le 
faire  remarquer  en  demandant  qu'il  fût  bien  entendu 
qu'il  n^y  avait  rien  de  changé  à  la  législation  antérieure, 
à  savoir  que  si  des  actions  pétitoires  s  élevaient,  elles 
seraient  portées  devant  les  tribunaux  civils,  et  que  s'il 
s'agissait  d'actions  possessoires,  elles  continueraient  à 
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être  déférées  rax  Joget  de  paix.  M.  le  séoatear  Labiche, 
rapporteur,  lai  répondit  :  Noua  avooa  toojoari  conai-* 
déré  le  tribonal  da  joge  de  paix  oomme  tribunal  ordi- 
naire. Si  nous  avona  ajouté  le  mot  ordinaire  au  texte 
du  conseil  d*Etat,  c'est  que  le  mot  tribunaux  employé 
seul  pouvait  feire  confusion,  puisqu'il  y  a  des  tribunaux 
admiaistratifs.  M.  Bozérian  peut  se  rassurer,  son  inter- 
prétation est  celle  de  la  commission.  Sénat,  séance  da 
17  mars  1877,  Officiel  du  18,  p.  2065,  col.  S.  La  cir-* 
culaire  du  ministre,  du  87  août  1881  ,  reproduit 
cette  explication,  que  donnait  le  rapport  de  M.  Hau- 
noury  à  la  Chambre  des  députés. 

Donc,  les  questions  de  propriété  ou  de  possession 
élevées  par  toute  partie  intéressée  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  et  jugées  par  eux 
d'après  les  règles  de  compétence  qui  leur  sont  propres 
et  qui  constituent  leur  organisation  ;  et  spécialement 
les  juges  de  paix  restent  compétents  pour  statuer  sur 
les  actions  possessoires. 

161.  Compét&nee  pour  la  déclaration  de  publicité. 
—  Hais  sera-ce  au  juge  civil  è  reconnaître  également  la 
publicité  du  chemin,  si  cette  question  vient  à  nattre  et 
à  se  formuler  à  l'occasion  d'un  procès  concernant  la 
possession  ou  la  propriété. 

L'aflSrmative  ne  saurait  être  douteuse.  Lorsqu'on  a 
écrit  dans  les  articles  2  et  S  de  la  loi,  que  Taffectation 
d'un  chemin  à  l'usage  dû  public  pouvait  s'établir  par 
divers  modes  indiqués  et  constituerait  une  présomption 
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de  propriété  ra  profit  de  la  oommoM,  il  a  été  formel- 
lemeot  eipliqnét  notamment  par  H.  Maunoary,  dans 
80D  rapport  à  la  Chambre  dea  dépotés,  que  la  poblioité 
da  chemin,  en  pareil  casi  ne  constitoait  an  profit  de  la 
oommone  qo'one  poaaeanon  ayant  lei  effets  et  les  con- 
séquences jaridiqaes  de  la  possession  en  droit  cÎTil  et 
en  matière  immobilière»  et  qae  les  faits  qoi  caractéri- 
aaient  cette  possession  se  manifestant  par  Taffectation  à 
rnsage  da  poblic,  ponvaient  être  combattos  par  la 
preoTc  contraire,  et  an  fond  et  en  ce  qui  concerne  la 
propriété,  doraient  tomber  devant  la  jostification  de 
cette  propriété  et  devant  une  rerendication  opposée  & 
one  prescription  qoi  ne  serait  pas  trentenaire.  Mais, 
poor  toutes  ces  qoestions,  le  rapporteur  ajoote  :  t  La 
compétence  des  tribonaox  civils  est  maintenoe  ;  en  on 
mot  rien  n'est  changé  an  fond  du  droit,  et  les  tribo- 
naux  auront  seuls  k  prononcer  sur  les  contestations  k 
survenir.  » 

Donc,  lorsque  la  question  de  publicité  sera  élevée 
par  la  commune  et  qu'elle  n'aura  pour  effet,  d'après 
la  loi  de  1881,  que  de  justifier  d'une  possession  ou 
d'une  propriété,  les  juges  ordinaires  seront  seuls  com- 
pétents pour  en  connaître. 

Cette  solution,  qui  résulte  de  la  volonté  du  législa- 
teur et  des  conditions  dans  lesquelles  la  loi  a  été  frite 
et  votée,  me  paraît  avoir  une  véritable  importance  en 
l'état  des  dsfficoltés  de  compétence  auxquelles  ont 
donné  lieu  la  solution  des  questions  dfi  publicité  de 
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Ce  résultat  D'est  d'ailleurs^  soivaut  nous,  que  la  con- 
firmation de  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de 
cassation  que  nous  signalions  précédemment. 

les.  Motifs  des  jugements.  —  La  loi  du  20  avril 
1810,  article  7,  exige  que  les  jugements  soient  moti- 
vés; ceux  qui  statuent  sur  des  actions  possessoires  con- 
cernant des  chemins  sont  évidemment  soumis  à  cette 
règle  commune  ;  mais  il  y  est  suffisamment  satisfait  par 
un  jugement  portant  que  l'enquête  avait  démontré  la 
possession  de  la  partie  à  laquelle  elle  avait  été  attri- 
buée, et  que  cette  possession  n'était  pas  en  opposition 
aux  titres  apparents.  L'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  n'impose  pas  aux  tribunaux  l'obligation  de  discu- 
ter une  à  une  les  dépositions  des  témoins,  ni  de  spéci- 
fier que  la  possession  qu'ils  consacrent  réunit  tous  les 
caractères  exigés  par  l'article  2229  du  Code  oivil,  il 
suflSt  qu'ils  déclarent  que  c'est  sur  le  résultat  de  l'en- 
quête qu'ils  se  fondent  pour  maintenir  l'une  des  parties 
en  possession.  C  cass.,  20  juin  1870,  S.  72,  1,  132. 

108.  Tribunaux  compétents  pour  juger  les  ques- 
tions de  propriété.  —  Les  explications  que  nous  avons 
données  plus  haut  en  indiquant  à  qui  appartient  le 
jugement  des  questions  possessoires  et  le  texte  formel 
de  notre  article  7,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour  statuer 
sur  toutes  les  questions  de  propriété.  Cependant  les 
décisions  judiciaires  ont  été  si  souvent  obligées  de  con* 
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sacrer  cette  règle  qae  j^avais  cru  qtile  d'iodiqaer  qael- 
qoea-unes  de  cellef  qui  ont  statué  plus  spécialement 
dans  les  matières  qui  font  l'objet  de  cette  étude.  Je 
replace  en  tête  de  cette  énumération  trois  décisions 
contraires  à  ce  principe  émanant  du  conseil  d'Etat  et 
portant  la  date  du  7  octobre  1807,  Hatte  G.  Halo  ; 

10  novembre  1807,  Royer  G.  Dantan,  et  18  juin  1823, 
Baimbaut  G.  Hather  ;  auxquelles  je  me  b&te  d'opposer, 
comme  ayant  consacré  le  principe  de  la  compétence 
judiciaire,  même  avant  notre  article  7,  les  décisions  sui- 
vantes :  G.  d'Etat,  16  mai  1808,  Duquesne  ;  2  janvier 
1809,  Desmarets  ;  24  mars  1809,  Prousteau  ;  4  juin 
1809,  Chabrié  ;  Bourges,  2  août  1809,  Gabut;  G.  d'Etat, 

11  avril  1810,  Dupuis;  11  avril  1010,  Gomballot  ; 
16  mai  1810,  Duquesne  ;  19  mai  1811,  Milbiet  ;  4août 
1812,  Golonge  ;  Besançon,  18  août  1812,  Jacquinot  ; 
G.  d'Etat,  24  août  1812,  Foucaut;  18  mars  1813,  de 
Golliquet  ;  15  mai  1813,  commune  d'Esclaron  ;  20  no-* 
vembre  1816,  Morel  ;  23  avril  1818,  Durand  ;  Ren- 
nes, 28  avril  1818,  commune  de  Saint-Gondran  ; 
G.  d'Etat,  13  mai  1818,  Horlé  ;  3  juin  1818,  Delteil; 

12  août  1818,  Destals  ;  Bourges,  31  janvier  1831,  Len- 
tbfreau  ;  G.  de  cass.,  22  juin  1831,  Delabarre  ;  15  no' 
vembre  1831,  Larcher  ;  21  juin  1836,  Jehan  ne  ; 
7  mars  1838,  Bernard  ;  Agen,  16  décembre  1838,  Ma- 
nenc  ;  G.  d'Etat,  21  juillet  1839,  Méhouans  ;  G.  de 
cass.,  23  juillet  1839,  de  Ghazourmes  ;  2  juillet  1840, 
Ghiron  ;  10  août  1840,  Baume;  13  novembre  1849  ; 
G.  d'Etat,  19  janvier  1850,  Saint-Prix  d'Audibert; 
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19  jtnTier  1850»  jpuboQrgoit  ;  trib.  an  oquAUb,  %1 
mar»  1851,  Delert  ;  G.  de  CaM.,  18  jqin  1853,  S.  54, 
1,  72,  7  jmUet  1864,  S,  54,  1,  749  ;  C.  4'£tat,  24 
janvier  1856,  Denint  ;  C.  de  Casa,,  21  août  1859^ 
fi.  57,  I,  811  ;  16  mai  1887,  Goadeville  ;  C.  de  Casa., 
9  décembre  1 857,  oommune  de  Ponlens  ;  8  février 
1868,  Salle;  27  aoTembre  1861,  S.  6S1»  1,  170; 
24  janvier  1866,  Kiggen^  et  pour  peaaer  immédiate- 
ment au  pies  récents  an  moment  où  je  revois  ces  U- 
gMS,  &  Cass.,  6  mara  1883  et  G.  d'Etat,  27  &vrier 
1862,  Massé  ;  26  février  1864,  Marie  ;  28  novembre 
1873,  de  Boslemes  ;  17  juin  1881,  Gaildraod. 

A  eette  nomendatore  d'arrêts,  bien  incomplète  quoi- 
^e  bien  longne,  ajoutons  Topinion  des  entepra,  et,  en- 
tr*antres  :  de  Vaberre,  Droit  rurale  p.  594  ;  Cotelle 
dans  son  Droit  administratif  appliqué  atw  travam 
publicMy  U  3,  n""  230  et  sniv.;  Braff,  Code  des  chemins 
vidnam  et  rurûm^  n""  304 }  Dofonr,  Droit  adminiS'- 
tratif^  t.  3,  n""  402  ;  Dalloz,  Répertoire j  v^  Voirie  par 
terrey  n**  1363  et  soiv.,  et  Compétence  administratiWf 
ti^  143  et  suivants. 

En  1881,  on  a  vonla  laisser  aux  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire  tout  le  contentieux  auquel  donneraient  lieu 
les  questions  de  possession  ou  de  propriété  soulevées  i 
Foccasion  des  chemins  ruraux.  Ce  n'était  \k  que  Tappli- 
cation  des  règles  de  notre  droit  public  français^  mais 
flnsistanoe  avec  laquelle  on  l'a  rappelé  dans  les  d<Uibé- 
rations  et  dans  les  rapports,  et  l'indication  spéciale  qu'en 
la  loi  et  k  laquelle  on  a  consacré  nn  artiolei  prouve 


i 


combiM  la  légialaltor  «  allMbé  4e  pris  m  ntpAct  de 
cette  règle  dea»  eelte  OMtitee  et  conMee  elle  doit  être 
rigoareeaeeieet  obterrée  et  lerfeoMot  ipptiqiite. 


t4M.  /fi(«rpr^(a<i(m  if ac(ei  admini$tratif$.  ^^  Ai  fe 
jagement  de  la  qoestioo  de  propriété  donne  lien  à  Tin- 
terpréielioA  d'iotet  edmimitrelifii,  lee  tri^ojie»!  de 
Tordre  jodieiaiM  deif  ent  Mrseoif  k  iteloer  jusqu'à  ee 
qoe  VittCerprétataeii  ait  été  douée  par  remorité  edni- 
niatratif  e.  Ceat  un  principe  dont  11  eat  IrU  joarMlie- 
nent  epplication,  je  me  berne  k  oHer  m  nilien  d'An 
trèa  grand  nombce  d'arréta,  lea  anmMMa»  dfM  qeel- 
qoea^-nna  ont  été  rettdna  4ana  lea  malîèrea  apéaial^ 
dont  neoa  nooa  oecnponau  C  oaaa.,  VJ  février  tBftS, 
S.  55, 1,  801  ;  24  jniUet  1861,  S.  «1,  i,  149  ;  8  m- 
^Mdbre  1868,  D.  69,  1,  608  s  98  wm§  iVW,  D.  U. 
1, 866;  13  jnilkt  1870,  fi.TO,  1,  ai4$«S  aott  1878, 
D.  73,  1,  384  s  S8  iiécembie  1874, 0. 75,  I,  499  ; 
6  novembre  1677.  8.  78,  1,  114  ;  C.  d'Etat,  Wl  lé- 
mer  1880  (Javet);  Paris.  27  lirrftrlftSO,  D,  80,  9, 
172;  G.  ttsa.,  88  février  et  28  naet  li883» 

L'ineoBBpélenee  dea  Iribanaps  étant  d^ondre  pnbAk;, 
eHe  4oiît  élre  pronracée  d'ofllee  par  lea  jugea»  C*  casa., 
"Tjwi  1869,0.69,1,  aOh 

Et  eelte  exception  pent  être  aoolevée  pour  la  pre- 

ttiire  fois  en  appel  on  en  cassation,  par  le  partie  qui 

aorait  eUe^méme  investi  la  jostice  civile  do  jagunent 

ile4a  dificolté.  C  cass.,  25  avril  1860,  S.  «0,  1,  636  ; 

4  avrA  1866,  S«  66,  1,483. 

1-47 


M' 


258  VOIES  RURALES. 

J'ai  eo  personnellement  plasiears  fois  à  rappeler  ces 
principes  dans  diverses  affaires  portées  devant  la  Cour 
de  cassation  et  dans  lesquelles  il  en  a  été  bit  sans  con- 
testation l'application.  Ils  doivent  être  tenus  comme 
certains. 


'>'. 


V  - 


Y 


ttt&.  Propriété  réiultant  iTun  acte  de  vente  natio- 
nale. —  La  compétence  de  rautorité  judiciaire  cesse- 
rait d'être  applicable  spécialement  dans  le  cas  où  la  so- 
lution dé  la  question  de  propriété  dépendrait  de  l'inter- 
prétation d'une  vente  nationale.  Dans  ce  cas,  ce  serait 
à  l'autorité  administrative  à  déterminer  le  sens  et  la 
portée  de  l'acte  et  à  résoudre  ainsi  la  question  ;  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  bien  des  fois  et  notamment  par  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  19  décembre  1826, 
Horel;13  décembre  1830,  DAnjou  ;  13  juillet  1859, 
de  Seguy;  13  juillet  1859,  Bouq  ;  14  mai  1873,  S.  76, 
1,  422  ;  26  janvier  1881,  S.  82,  1,  16.  L'autorité  ju- 
diciaire est  incompétente  spécialement  pour  déclarer, 
par  voie  d'interprétation,  qu'une  vente  nationale  com- 
prend un  chemin  qui  n'y  est  pas  mentionné.  C.  cass., 
28  février  1877,  S.  78, 1, 453.  L'autorité  judiciaire  doit 
se  dessaisir,  on  surseoir  à  statuer  seulement,  suif  an  t 
que  s*agissant  par  exemple  de  l'interprétation  d'un  acte 
de  vente  nationale,  cette  interprétation  est  déclarative 
directement  de  propriété  en  faveur  de  l'une  des  parties  ; 
ou  que,  au  contraire,  l'interprétation  de  cet  acte  n'a 
qu'une  influence  indirecte,  mais  sérieuse,  siir  la  solu- 
tion de  la  question  de  propriété,  et  qu'elle  doit  être 


ir 
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prise  en  considération  avec  d'antres  éléments  de  déci- 
sion. Ajoutons  qae  peu  importerait  que  l'origine  de  la 
propriété  remontât  à  une  vente  nationalCi  si  cette  vente 
n*était  pas  mise  en  question ,  et  que  l'acte  qui  servirait 
à  la  constater  étant  clair  et  précis,  la  question  de  pro- 
priété è  résoudre,  en  dehors  de  ce  titre,  ne  donnât  pas 
lieu  à  son  interprétation  et  laissât  au  juge  le  soin  de  déci- 
der, d'après  les  règles  et  les  principes  du  droit  civil.  C'est 
la  doctrine  consacrée  par  les  arrêts  du  Conseil  des  24 
décembre  1818,  de  Rohan  et  Declercq,  et  18  juin  1823, 
Maranger, 

Il  a  été  également  jugé  que  l'autorité  judiciaire  étant 
compétente  pour  faire  exécuter  un  acte  administratif  ; 
elle  n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsque,  dans  une  con- 
testation portant  sur  la  propriété  d'un  chemin,  elle  se 
borne  à  constater  que  l'acte  de  vente  par  l'Etat,  réserve 
expressément  le  chemin  en  litige  et  qu'elle  fait  l'appli- 
cation de  cette  réserve.  C.  cass.,  10  novembre  1874, 
S.  77,  1,  317. 

14MI.  Application  de$  actes  adminiitratifs.  —  Si, 
lorsque  des  actes  administratifs  produits  ont  un  sens 
qui  est  obscur  et  ambigu,  il  y  a  lieu  de  recourir  préa- 
lablement à  l'autorité  administrative  pour  qu'il  soit 
procédé  à  leur  interprétation,  les  tribunaux  doivent  au 
contraire  en  faire  directement  l'application  lorsque 
leurs  dispositions  sont  claires  et  formelles  ;  cela  est 
également  de  jurisprudence  constante.  C.  cass.,  26  dé- 
cembre   1866,  D.  68,    1,   112;  2  décembre  1868, 
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D.  69,  1,  30  ;  22  août  1871,  D.  71,  1,  16  ;  26  jail- 
let  1871,  D.  71,  1,  324;  9  janvier  1872.  D.  72, 1,  56; 
30jdillet  1872,  D.  74,  1,  154;  2  avril  1873,  S.  73, 
1,  147;  20  juillet  1874,  S.  75,  1,  198;  16  mars 
1875,  D.  75,  1 ,  202  ;  10  novembre  1875,  S.  77,  f . 
317  ;  5  avril  1876,  D.  78,  1,  11  ;  8  novembre  1876, 
S.  77,  1,  100  ;  15  janvier  1879,  D.  79, 1,  104  ;  29  dé- 
cembre  1879  ;  27  novembre  1880,  S.  81,  1,  388  ; 
26  août  1881,  D.  82,  1,  157  ;  28  février  el  28  mai 
1883. 

Les  tribanaax  doivent  également  apprécier  la  portée 
et  l'inflaence  que  peuvent  avoir  sur  l'exécution  d'obli- 
gations prises  entr'eux  par  des  justiciables,  les  actes 
administratifs  intervenus  avant  leurs  conventions  com- 
me depuis.  G.  cass.,  28  mai  1883. 

lev.  Acte$  administratifs  produits  avec  d'autres 
documents.  —  Lorsque  des  actes  administratifs  sont 
produits  avec  d'autres  documents  pour  éclairer  la  ques- 
tion de  propriété,  il  est  indifférent  qu'ils  soient  ou  lion 
clairs  et  certains  et  qu'ils  soient  entendus  de  la  même 
manière  par  les  deux  parties;  si  les  tribunaux,  en  l'état 
des  autres  circonstances  et  des  autres  productions,  es- 
timent que  quel  que  soit  le  sens  et  la  portée  de  ces 
actes,  la  propriété  doit  être  attribuée  nécessairement  à 
Tune  des  parties  au  procès.  Pourquoi  en  effet  on  sur- 
sis et  un  renvoi  provoquant  une  décision  qui  devrait 
rester  sans  influence  dans  l'affaire.  G.  Gass.,  26  janvier 
1881,  S.  82,  1,  16,  et  6  mars  1883,  l'un  et  l'autre  à 
mon  rapport  ;  8  avril  1882, 


i 


PREMIÉRB  PARTIE.   --  TITRE  1''.  261 

tttS.  Caractère  des  actes  produits  en  justice.  — 
nous  venons  de  poser  divers  principes  pour  arriver  à  la 
solution  que  doivent  recevoir,  au  point  de  vue  de  la 
compétencCi  la  production  des  actes  adoiinistratifs  en 
justice.  Nous  croyons  devoir  ajouter,  sans  entendre 
aborder  un  classement  général  de  ces  actes,  qu'il  fau- 
drait se  garder  d'attribuer  le  caractère  d'actes  adminis- 
tratifs â  des  actes  auxquels  il  n'appartiendrait  pas  Ainsi 
bien  des  fois,  à  l'occasion  de  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  la  propriété  des  chemins,  il  est  produit 
des  actes  d'acquisition  passés  par  les  communes  et  sur 
lesquels  elles  prétendent  fonder  leurs  droits.  De  pareils 
actes,  bien  que  les  communes  y  6gurent  représentées 
par  les  maires»  agissant  en  leur  qualité  et  dans  un  inté- 
rêt communal  et  qu'ils  aient  été  reçus  par  des  fonction- 
naires, ne  constituent  que  des  actes  civils  passés  en  la 
forme  administrative,  et  dont  l'interprétation  appartient 
le  cas  échéant  aux  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  de- 
vant lesquels  ils  sont  produits.  C.  cass.,  8  novembre 
1876,  S.  77,  1,  101  ;  12  juillet  1879,  S.  79,  1,  470, 
à  mon  rapport. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut,  sous  notre  article,  à 
l'occasion  des  actions  possessoires,  quelles  pouvaient 
dtre  les  conséquences  de  certains  actes  administratifs 
intervenus  exclusivement  à  l'occasion  du  procès,  à 
raison  de  l'instance  et  pour  sa  régularisation. 


26  i  Toœs  tciALES. 

Ait*  8.  —  Règlewtent  sur  le$  ckemim  rwramz.  — 
Charges  impùsiet  omx  riverains. 

Pour  assurer  Texécatioa  de  b  présente  kn,  le  Préfet 
de  diaqoe  département  fera  on  rè^ement  général  sur 
les  chemins  roraox  reconnus. 

Ce  règlement  sera  commoniqoé  an  Conseil  général  et 
transmis,  avec  ses  obserrations,  au  Ministre  de  llnté- 
rieur  pour  êlre  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

soasAnui 

§  < 
Règlement  général 

169.  Origine  de  l'article  8. 
470.  Pouvoir  de  réglementation  des  préfets. 
174.  Circulaire  du  3  janvier  1883  leur  adressant  un  modèle  de  rè- 
glement général. 

172.  Modèle  de  règlement  général  sur  les  chemins  ruraux. 

173.  Il  n'est  applicable  qu'aux  chemins  reconnus  (art.  1). 

174.  Plans  des  chemins  à  reconnaître  (art.  3). 

175.  Confection  des  rôles  de  prestation  (art.  3  à  11). 

176.  Exécution  des  travaux  (art.  12). 

177.  Prestations  en  nature  (art.  13  à  27). 

178.  Travaux  à  prix  d'argent  (art.  28  à  30). 

179.  Adjudications  (art.  31  à  42). 

180.  Marchés  de  gré  à  gré  (art.  43  à  46). 

181.  Travaux  en  régie  (art.  47  à  49). 

182.  Réception  des  travaux  (art.  50  et  51). 

183.  Comptabilité  (art.  52  à  69). 
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484.  Justification  des  recettes  (art.  70). 

485.  Jastiflcation  des  dépenses  (art.  74^  §  1  à  3). 

486.  Acquisitions  d'immeubles  (art.  74^  1 4,  sect.  4  et  i). 

487.  Prise  de  possession  d'urgence  (art.  74,  §  4^  sect.  3).  ! 

488.  Indemnités  accessoires  (art.  74,  §  4,  sect.  4  et  5). 

489.  Indenuiités  pour  prises  de  matériaux,  dépôts  et  occupations 

temporaires  (art.  74,  §  4,  sect.  6). 

490.  Justifications  pour  frais  de  confection  des  rôles  (art.  74, 

§  dernier,  et  72). 
4  94 .  Inventaire,  conservation  des  objets  du  service  (art.  73  à  75). 

492.  Convocation  pour  la  formation  d'une  association  syndicale 

(art.  76). 

493.  Autorisations  diverses  (art.  77  à  79). 

494.  Cionslructions  (art.  80  à  86). 

495.  Plantations  (art.  87  à  95). 

496.  Fossés  (art.  96  à  98). 

497.  Ouvrages  joignant  ou  traversant  le  chemin  (art.  99  à  402). 

498.  Mesures  de  police  et  de  conservation  (art.  403  à  405). 

499.  Ecoulement  des  eaux  (art.  406  et  407). 
200.  Excavations  (art.  408). 

204.  Formules. 

Des  charges  qui  pèsent  sur  les  riverains  des  chemins  ruraux 

202.  Charges  imposées  aux  riverains. 

203.  Caractère  des  permissions  de  voirie  données  par  Tadministra- 

tion  ;  droits  des  tiers. 

8  3 
Constructions  et  alignements 

204.  Alignements  et  constructions. 

205.  De  la  nécessité  de  rapporter  une  autorisation  préalable  et  Ta- 


m  rota  KDHAUS. 

ligoement  ;  état  d«  b  qneitiM  mat  Is  l 

306.  Etat  de  la  qaettioii  M  ce  qui  OHMrnait  In  elM 

arant  la  loi  ds  1884. 

307.  Sous  la  loi  de  1181. 

308.  L'obligaUon  existe  twtos  les  fois  qn'ua  utM  i 

tapOBë*. 
109.  Cette  obligatitn  peui^Ue  fitre  impoiJa  par  on  i 

iml. 
810.  Elle  existe  lorsqu'un  arrâié  munidpal  omtieDi 

général»  àB  aiHiBtniire  aam  auiorlntion  tni 

fêHtilsa. 
31 1 .  C'est  au  maire  à  donner  la  [Mrmission  de  bfttir  et 
213.  Recours  contre  l'artM  du  maire. 
313.  Formalités  i  remplir  pour  obtenir  l'autSTlsilNn. 
31  i.  L'autorisation  doit  Atre  donnée  par  écrit. 
S1&.  Il  faut  l'avoir  obtenue  avant  de  commencer  les  tr 

318.  L'atigaedent  deané  pu  le  mire  ne  peut  altribo 

ute  largeur  plus  putda  que  l'étesdue  de 
communale,  ni  restreàtldre  nette  largeur. 

817.  Plans  d'alignement. 

818.  L'autorisation  préalable  est-elle  nécessaire  poUi 

simples  réparations  â  des  constructions  exist 

319.  Constructions  prescrites  par  les  tribunaux  civils. 

PlantiUiom 

330.  Pl&nUtions. 

i3i.  Autorisation  préalable. 

233.  Pourvoi  contre  les  arrdtés  des  maires. 

223.  La  défense  de  pUuiar  sans  «utoriiatioB  M  s'a 

l'établissement  de  simples  poteaux. 
324.  Recepageetélagage. 
SU».  MA  ^evrlM  Mina  de  l'orAMBcr. 


PRiHIÉRB  PAETIB.   -^  TITRE   1*'.  96S 

296.  Pas  de  eontravenlion  sans  l'exisieiioe  d'un  arrêté  municipal 

qm  Tordonne* 
227.  Les  maires  peuvent-ils  prendre  des  arrêtés  permanents  en 

ces  matières  ? 
226.  Exceptions  de  propriété. 

229.  Réglementation  des  plantations,  essences,  distance  de  la  voie 

publique. 

230.  Application  des  dispositions  du  Gode  civil  sur  les  distances  à 

observer  pour  les  plantations  faites  sur  la  limiie  de  deux 
héritages  voisins. 

231.  Arbres  plantés  sur  le  chemin. 

Carrières,  excavations,  caves  sous  chemins 

232.  Distance  à  laisser  entre  les  carrières  et  les  chemins  publics. 

233.  Attributions  des  maires. 

234.  Gaves,  excavations. 

8  « 
Eaux,  fossés  (curage) 

235.  Obligation  pour  les  riverains  de  recevoir  les  eaux  découlant 

des  chemins  ruraux. 

236.  Eaux  descendant  naturellement  des  propriétés  riveraines  sur 

les  chemins. 

237.  Ecoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères. 

238.  Fossés  des  chemins  ruraux. 

239.  Gurage  des  fossés  établis  par  la  commune. 

240.  Rejet  des  terres  sur  les  propriétés  riveraines. 

241.  Enlèvement  par  les  riverains  des  terres  provenant  du  curage, 

242.  Fossés  établis  par  les  riverains. 

243.  Gonduites  d'eaux  privées  le  long  des  chemins,  droits  des 
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propriétaires  séparés  d'un  cours  d'eau  par  un  chemin  ru- 
ral ;  droit  aux  eaux  pluviales  découlant  des  chemins  pu- 
blics ;  renvoi. 

§7 

Fouilles  ;  occupations  temporaires  ;  mesures  générale 

de  police. 

244.  Renvoi. 

§8 
Passage  sur  les  propriétés  riveraines  en  cas  d'impratic€ibilité 

245.  Droit  de  passer  sur  les  terres  voisines  en  cas  d'impraticabilité 

des  chemins  ? 

246.  Ce  droit  existe-t-il  sur  les  chemins  ruraux  ? 

247.  Le  droit  existe  que  les  fonds  riverains  soient  clos  ou  non. 

248.  Quels  qu'en  soient  les  propriétaires. 

249.  Qui  peut  l'exercer  ? 

250.  De  quelle  manière  peut-on  l'exercer  ? 
254.  Qui  reconnaît  l'impraticabilité  ? 

252.  Est-il  dft  une  indemnité  au  riverain  ? 

253.  Qui  doit  la  payer  ? 

254.  Qui  doit  la  régler  ? 

255.  Difficultés  sur  la  nature  du  chemin  ;  compétence. 

Dommages  divers 

256.  Dommages  divers. 

257.  Indemnité. 

258.  Compétence. 
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§1 

Règlemepii   général 

1G9.  Origine  de  l'article  8.  —  L'ensemble  de  la  loi 
de  1881  devait  amener  forcément  le  législatear  à  con- 
fier an  poQVoir  exécutif  le  soin  de  faire  un  règlement 
pour  assurer  dans  ses  détails  Texécution  de  la  loi.  La 
situation  était  la  môme  que  celle  qui  s'était  présentée 
lors  de  la  confection  de  la  loi  de  1836  sur  les  chemins 
vicinaui,  aussi  a  t-on  été  conduit  à  emprunter  jusqu'à 
la  rédaction  de  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
en  exécution  duquel  il  a  été  fait  pour  les  chemins  vici- 
naux un  règlement  général  publié  en  1854,  et  le  règle- 
ment actuel  exécutoire  depuis  le  1*'  janvier  1871»  en 
exécution  de  l'arrêté  ministériel  du  6  décembre  1870, 
de  la  circulaire  du  26  décembre  1871^  et  de  la  lettre 
aux  préfets  du  26  décembre  1877. 

lïO.  Pouvoir  de  réglementation  des  Préfets.  —  Le 
chef  de  l'Etat  est  ordinairement  chargé  de  faire,  sous 
forme  de  décrets  ou  ordonnances,  les  règlements  né- 
cessaires pour  compléter  les  lois  et  en  assurer  l'exécu- 
tion. Le  législateur  ne  lui  a  pas  laissé  cette  mission  en  ce 
qui  concerne  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux. Il  a  cru  devoir  la  confier  aux  préfets  parce  que  la 
voirie  vicinale  exige  des  règles  de  détail  variant  suivant 
les  diverses  circonstances,  et  les  localités  dont  les  besoins 
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sont  mieax  appréciés  par  les  autorités  qui  lefi  consta- 
tent directement.  C'est  par  une  semblable  considéra- 
tion que»  pour  l'exécution  de  la  loi  du  20  août  1881, 
relative  à  la  voirie  rurale,  les  préfets  sont  appelés,  aux 
termes  de  l'article  8,  à  faire  un  règlement  sur  les  che- 
mins ruraux  reconnus.  Ce  règlement,  comme  celui  sur 
les  chemins  vicinaux,  doit  être  communiqué  au  conseil 
général  du  département  et  soumis  avec  ses  observations 
à  l'appréciation  ministérielle. 

Le  législateur  a  énuméré  les  matières  sur  lesquelles 
s'exercerait  le  pouvoh*  réglementaire  des  préfets  a  l'é- 
gard des  chemins  vicinaux.  Il  n'a  pas  indiqué  d'une 
manière  aussi  précise  celles  sur  lesquelles  leur  nouveau  #«| 
pouvoir  réglementaire  devrait  s'exercer,  mais  il  a  en- 
tendu conférer  aux  préfets  le  droit  de  réglementer,  re- 
lativement aux  chemins  ruraux  reconnus,  les  objets 
qu'ils  peuvent  réglementer  en  ce  qui  concerne  la  voi- 
rie vicinale.  Il  a  seulement  voulu  leur  laisser  le  soin 
d'apprécier,  à  l'égard  des  chemins  ruraux  reconnus, 
quels  sont,  dans  chaque  département,  ceux  de  ces  ob- 
jets dont  la  réglementation  est  nécessaire  ou  opportune 
à  raison  des  circonstances  locales.  Les  limites  du  pou- 
voir que  leur  attribue  l'article  8  de  la  nouvelle  loi  se 
trouvent  ainsi  implicitement  indiquées  par  l'article  21 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  tel  que  la  modifié  la  loi  du 
10  août  1871,  relativement  è  la  fixation  de  la  largeur 
des  chemins  et  à  l'homologation  des  plans  d'alignement. 
Us  ne  peuvent  dès  lors  arrêter  ni  la  largeur,  ni  le  tracé 
des  chemins  ruraux  reconnus  ;  mais  il  leur  appartient 
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de  détermioer  l'époque  è  laquelle  devra  être  acquittée 
la  journée- de  prestation  que  les  conseils  municipaux 
ont  la  faculté  de  voter  en  vertu  de  l'article  10  de  la 
loi  du  20  août  1881  ;  d'arrêter  le  mode  d'emploi  ou 
de  conversion  de  cette  journée  en  tâches  ;  de  statuer 
sur  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles,  à  la 
comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leurs  formes,  aux 
alignements  individuels,  aux  autorisations  de  construire 
le  long  des  chemins,  k  l'écoulement  des  eaux,  aux 
plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage  et  à 
tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation. 
Ils  doivent  examiner  avec  le  plus  grand  soin  quelles 
sont,  parmi  ces  matières,  celles  qui,  dans  leur  départe- 
ment, réclament  des  mesures  .efficaces,  et  édicter  à 
leur  égard  des  règles  analogues  aux  règles  établies  pour 
la  voirie  vicinale. 

Les  préfets  ont  été  invités  à  rédiger  ce  règlement  le 
plus  tôt  possible,  à  le  communiquer  au  conseil  géné- 
ral dans  la  session  qui  suivrait  immédiatement  l'achè- 
vement de  leur  travail,  et  à  l'adresser  ensuite  au  minis- 
tre avec  les  observations  de  l'assemblée  départemen- 
tale. Le  ministre  l'approuverait  s'il  y  avait  lieu. 

La  loi  exige  l'avis  préalable  du  conseil  général,  pour 
que  le  ministre  puisse  plus  facilement  reconnaître  si  le 
règlement  préparé,  répond  aux  besoins  auxquels  il  doit 
satisfaire,  et  s'il  ne  convieudrait  pas  de  le  compléter  ou 
de  le  modiBer. 

Les  préfets  devaient  veiller,  sous  le  contrôle  du  mi- 
nistre, h  ce  que  ce  règlement  ne  contint  que  des  dis- 
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positions  rentrant  dans  la  sphère  du  pouvoir  réglemen* 
taire  qai  leur  est  conféré.  Cire.  min.  int.,  27  août 
1881. 

Le  législateur  laisse  aux  préfets  le  soin  d'apprécier 
quelles  sont^  parmi  les  matières  de  voirie  rurale  tom- 
bant sous  l'application  de  Tarticle  8.  celles  qu'il  con- 
vient déréglementer.  Puisqu'il  leur  donne  sur  ces  matiè- 
res le  même  pouvoir  réglementaire  que  celui  qui  leur  est 
attribué  sur  les  matières  semblables  de  la  voirie  vici- 
nale, le  règlement  général  actuel  sur  les  chemins  vici- 
naux, édicté  en  vertu  de  l'article  21  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  peut  leur  servir  de  guide  pour  Télabora- 
tion  du  règlement  sur  les  chemins  ruraux  recon- 
nus ;  s'il  ne  contient  pas  certaines  dispositions  qu'ils 
croiront  opportun  d'insérer  dans  le  nouveau  règlement, 
le  libellé  de  ces  dispositions  ne  saurait  présenter  des 
difficultés.  Le  but  à  atteindre  et  la  pratique  des  affaires 
leur  en  indiqueront  la  forme.  L'administration  cen- 
trale, en  1881,  avait  considéré  comme  superflu  un 
modèle  ou  type  de  règlement  dressé  par  elle. 

Quant  aux  modèles  è  transmettre  aux  maires  pour  la 
constatation  des  formalités,  ils  doivent  être  établis 
dans  les  bureaux  des  préfectures  où  on  peut  utilement 
consulter  les  circulaires  des  16  novembre  1839  et 
27  août  1881  ^ur  les  chemins  ruraux  ;  24  juin  1836 
et  6  décembre  1870  sur  la  voirie  vicinale.  Cire.  min. 
int.,  23  novembre  1881. 

Le  ministre  n'a  pas  persisté  dans  la  réserve  où  il 
s'était   tenu   dans  cette    circulaire,   en  laissant  ab- 
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solament  aux  préfets  le  soin  de  préparer  an  règlement 
sans  lear  transmettre  nn  modèle  qni  leur  servirait  an 
moins  de  base  et  de  gnide  et  on  ne  saarait  que  Tén 
féliciter,  il  a  fait  dresser  un  modèle  de  règlement  qae 
noua  devons  intégralement  transcrire,  ainsi  que  la  cir- 
culaire dans  laquelle  il  indique  les  raisons  qni  Ty  ont 
déterminé. 

191.  Circulaire  accompagnant  le  modèle  de  règle- 
ment général  det  chemins  rurauit. 

«  Paris,  le  3  janvier  Î8S3. 

a  Monsieur  le  Préfet,  mon  administration,  par  une 
circulaire  du  83  novembre  1881,  vous  a  fait  connaître 
qu'elle  considérait  comme  superflu  d'établir  un  modèle 
pour  le  règlement  prescrit  par  Tarticle  8  de  la  loi  du 
20  août  1881  sur  les  chemins  ruraux.  Le  législateur 
vous  ayant  laissé  le  soin  d'apprécier  quelles  seraienti 
parmi  les  matières  de  la  voirie  rurale  susceptibles  de 
réglementation,  celles  qu'il  conviendrait  de  réglemen- 
ter,  et  vous  ayant  conféré,  sur  ces  matières,  le  pouvoir 
réglementaire  dont  vous  êtes  investi  sur  les  matières 
semblables  de  la  voirie  vicinale,  rAdministration  cen- 
trale pensait  que  le  règlement  général  sur  les  chemins 
vicinaux,  édicté  en  vertu  de  l'article  21  de  la  loi  du 
SI  mai  1836,  pourrait  vous  servir  de  guide  pour  Fêla-» 
boration  du  règlement  sur  les  chemins  ruraux  recon- 
nus, sauf  à  l'égard  de  quelques  objets  étrangers  à  la 
voirie  vicinale  et  exigeant  des  dispositions  spéciales 
faciles  à  libeller.  Plusieurs  de  vos  collègues,  en  prépa*- 
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rant  le  nouveau  règlement,  ae  font  inapiréa  do  rè|^ 
ment  aor  lea  chemina  vicinaUi  oomme  le  recomman- 
dait la  drenlaire  do  23  novembre  1881  ;  ttiaia  beao- 
coap  de  préfeta  ne  ae  aont  paa  boméa  è  reproduire  lea 
diapoaitiona  de  ce  rè^ement  pouvant  a*appliqoer  mx 
chemina  mraoz,  et  k  formuler  cerlainea  preacriptiona 
apécialea  k  la  voirie  rurale  :  ila  y  ont  ajouté  de  nom- 
breux fragmenta  empruntéa  aoit  k  la  loi  du  20  août 
1881 ,  on  à  d'autrea  loia,  aoit  k  Tinatruotion  nui^até- 
rielle  du  6  décembre  1870  aur  la  voirie  vicinale,  ou  k 
dea  traitéa,  dea  recueila  de  juriaprudence.  Une  pareille 
compilation  ne  aaurait  être  faite  par  rAdmtoîatration, 
utilement  et  aana  gravea  inconvénieota^  que  aoM  la 
forme  d'une  inatruclion  conatituant  une  aorte  de  oade 
aur  un  enaemble  de  matièrea  de  même  genre,  pour  h* 
dliter  aux  fonctionnairea-ou  agenta  dea  aervicea  pnUica 
Tapplication  dea  règlea  légialativea  et  ré^ementairea 
qui  régiaaent  cea  matièrea.  Td  a  été  le  bot  de  Tînatroe- 
tion  miniatérielle  du  6  décembre  iS^O^  que  mea  pié- 
déceweurs  ont  modifiée  ou  complétée  k  pluaieur^  re- 
priaea.  En  imitant  cette  inatruction  dana  le  règlement 
aur  lea  chemina  ruraux,  lea  préfeta  ont  méconnu  Tin- 
tention  du  légialateur,  qui  eat  que  la  réglementation  de 
la  voirie  rurale  aoit  reatreinte  le  plua  poauble.  lia  ont, 
en  outre,  excédé  la  limite  de  leur  pouvoir  réglemen- 
taire. En  effet,  l'autorité  chargée  de  réglementer  Texé- 
cution  d'une  loi  n'a  d'autre  miaaion  que  oelie  d'édioter 
lea  règlea  de  détail  et  de  procédure  néceaaairea  poor  as- 
aurer  cette  exécution.  Quand  elle  reproduit,  comme 
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« 

articles  da  règlement  qu'elle  arrétOi  les  prescriptioBS 
mêmes  da  législateur,  elle  leur  donne  TappareDce  de 
simples  dispositions  réglementaires.  Elle  peut,  par  suite» 
en  amoindrir  la  force  morale  et  induire  en  erreur  sur 
les  pénalités  encourues  par  les  personnes  qui  les  vio- 
lent. Lorsqu'elle  formule  en  nombreux  articles,  dans 
sou  règlement,  les  opinions  des  auteurs,  les  décisions 
deTAdonnistration,  celles  des  tribunaux  administratifs 
ou  judiciaires,  sur  tes  questions  controversées,  elle  s'ex- 
pose à  voir  fréquemment  contester  la  légalité  et  méase 
la  valeur  doctrinale  de  ce  règlement. 

«  Désirant  obvier  à  ces  inconvénients  et  éviter  la 
nécessité  de  faire  recommencer  ou  refondre  les  règle- 
ments nir  la  voirie  rurale  qui  me  seront  soumis  à  Ta- 
▼enir,  je  vous  transmets  le  texte  d*un  de  ceux  qui, 
après  avoir  été  modifiés  conformément  à  mes  ^obser- 
vations, ont  reçu  mon  approbation.  Vous  voudrez  bien 
le  consulter  pour  la  rédaction  du  règlement  que  vous 
avez  à  m'adresser.  Je  vous  prie  de  me  mettre  à  même 
d'examiner  ce  règlement,  avec  l'avis  du  conseil  géné- 
ral, le  plus  tôt  possible. 

«  Il  ne  vous  échappera  pas,  d'ailleurs,  qu'en  tenant 
compte  des  principes  ci-dessus  rappelés,  vous  pouvez 
édicter  certaines  prescriptions  qui  ne  figurent  pas  dans 
le  texte  que  je  vous  communique,  et  qui  vous  paraî- 
traient d'une  utilité  incontestable.  Vous  devriez,  d'un 
autre  côté,  vous  abstenir  d'emprunter  à  ce  texte  les 
articles  non  essentiels  qui  seraient  inopportuns  ou  inu- 
tiles dans  votre  département  à  raison  de  circonstances 

X-  48 
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parlicalières  ou  locales.  Mais  il  faot  i 
loas  les  règlements  aar  lea  chemioa 
1rs  disposilioDS  qoi  ne  sauraient  éti 
compromettre  la  saioe  eiécation  de  1 
1881. 

«  Je  citerai  d'abord,  comme  disp 
nalore,  celles  de  l'article  2  du  règlem 
aui  plans  servant  de  base  à  l'enquête 
décisisons  par  lesquelles  la  commissio 
prononce  la  reconnaissance  des  chem 
naissance  ne  produirait  pas  tous  les  t: 
le  législateur  a  voulu  en  obtenir,  si,  a 
de  ta  commission,  il  subsistait  des  do 
et  les  limites  des  chemins  reconnus.  P( 
des  innombrables  procès  qui  ont  surgi 
raient  «Je  surgir  par  suite  de  l'incertil 
voies  rurales,  il  est  indispensable  que 
s'agit  de  reconnaître  soit  l'objet  d'un  s 
et  précis.  Le  signalement  du  chaque  c 
de  reconnaissance  étant  un  peu  abstra' 
de  le  compléter  graphiquement  au  i 
qui  indique,  avec  la  largeur  du  cben: 
reniR  points,  ses  limites  et  les  parcell 
dépendamroentd'on  croquis  densemb 
par  de  simples  lignes,  les  diverses  vi 
la  commune,  pour  éclairer  la  commiss 
laie  sur  '.es  besoins  de  la  circulalion  d 
«  La  diiiposition  de  l'arlicle  H  sur 
du  directeur  des  contributioas  directe. 
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sèment  da  rôle  de  prestation  a  été  concertée  entre  mon 
administration  et  celle  des  finances.  Il  y  a  lieu,  par  con- 
séquent, de  la  reproduire.  Elle  ne  mentionne  pas  le 
contrôleur  des  contributions  directes,  parce  iqae  géné- 
ralement il  n'a  pas  à  rédiger  de  matrices  ponr. les. pres- 
tations de  la  voirie  rurale,  et  que  les  réclamaiions  qu'il 
aurait  à  examiner  au  sujet  de  ces  prestations  se  con- 
fondraient avec  celles  concernant  la  voirie  vicinale, 
pour  Texamen  desquelles  il  est  rémunéré. 

c<  Il  importe  également  de  rep  duire  Tarticle  76 
sur  les  convocations  pour  la  création  des  associations 
syndicales.  Les  formalités  qu'il  prescrit  sont  nécessaires 
pour  permettre  aux  intéressés,  non  seulement  d'assis- 
ter à  la  réunion  indiquée  et  de  s'y  préparer  préalable- 
ment, mais  encore  de  prier  le  maire  de  les  convoquer 
s'il  avait  oublié  de  le  faire. 

4L  J'appelle  aussi  votre  attention,  Monsieur  le  Préfet» 
sur  l'article  78.  11  exige  que  les  alignements  et  les  au- 
torisations ou  permissions  de  voirie  soient  délivrés  par 
écrit  sous  forme  d*arrêtés.  Une  décision  purement  ver- 
bale serait  frappée  de  nullité  d'après  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation.  Mais,  dans  le  but  de 
satisfaire  au  vœu  de  plusieurs  conseils  généraux  ten- 
dant à  ce  que  les  frais  de  timbre  en  cette  matière  fus- 
sent réduits  autant  que  possible,  l'article  78  a  été  ré- 
digé de  manière  à  ne  pas  imposer  aux  pétitionnaires 
l'obligation  de  payer,  dans  tous  les  cas,  une  expédition 
timbrée.  Il  leur  laisse  la  faculté  de  se  contenter  d'une 
note  sur  papier  libre  indiquant  sommairement  la  date 
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et  Tobjet  de  raligoement ,  de  rautorisation  ou  permii- 
sion. 

c  Enfin,  les  dispositions  de  Farticle  81  sur  les  ali- 
gnements individuels  doivent  nécessairement,  compren* 
dre  la  réserve  ao«  termes  de  laquelle,  lorsqu'un  chemin 
n'a  pas  la  largeur  qui  lui  est  attribuée  par  l'autorité 
compétente,  les  alignements  sont  délivrés  selon  le  tracé 
que  cette  autorité  a  déterminé,  si  la  commune  acquiert 
préalablement,  à  l'amiable  ou  par  expropriation,  le  sol 
à  réunir  à  la  voie  publique,  et,  dans  le  cas  contraire, 
conformément  aux  limites  actuelles  du  chemin.  La  ré- 
serve dont  il  est  question  est  indispensable,  car,  d'a- 
près l'article  13  de  la  loi  du  20  août  1881,  aucune 
parcelle  de  terrain  dont  la  commune  n'est  pas  proprié- 
taire ne  peut  être  incorporée  à  un  chemin  rural  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  acquise  amiablement  ou  par  expro- 
priation. 

«  J'ajouterai  que  je  ne  puis  admettre,  en  général, 
dans. un  règlement  sur  les  chemins  ruraux,  les  simples 

■ 

références  au  règlement  sur  les  chemins  vicinaux.  Il  me 
semble  nécessaire  de  libeller,  avec  les  modifications 
exigées  par  la  différence  des  matières,  les  dispositions 
empruntées  au  second  règlement.  Si  Ton  procédait  au- 
trement, les  maires,  les  fonctionnaires  ou  agents  muni- 
cipaux feraient  souvent,  avec  beaucoup  de  difficulté, 
Tapplication  aux  objets  de  la  voirie  rurale  des  disposi- 
tions édictées  pour  la  voirie  vicinale,  surtout  lorsqu'il 
y  aurait  à  distinguer  dans  un   même  article  entre  les 
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dispositions  qui  devraient  être  appliquées  et  celles  qoi 
ne  seraient  pas  applicables. 

a  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire  et  des  anneies  qui 
l'accompagnent. 

a  Recevez,  etc. 

«  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
•  A.  FALLIËRES. 


liris.  Bèglement  général  tur  les  chemins  ruraux. 

Nous,  Préfet  du  département  d 
Vu  l'arliele  8  de  la  loi  du  20  août  1881  ; 
Vu  la  Hé!  béraiion  du  ronseil  général  en  da(e  du 
A^ons  arrôlé  el  r.rrôtois  ce  qui  «ijii  : 

Titre  I".  —  dispositions  prélishnaires. 

133.  Il  n'est  applicable  qu'aux  chemins  reconnus. 
—  Art.  1".  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne 
s'appliquent  qu'aui  eheœins't*u%ûâ[L  reconnus.  Elles  ne 
sont  pas  applicables  aux  rues  formant  le  prolongement 
de  ces  chemins. 

Titre  IL  —  segonhàissaiici 

194.  Plan$  de$  cheminé  à  reconnattre.  —  Art.  2. 
Le  plan  qui  doit  être  annexé  à  Tétat  de  reconnaissance 
et  doit,  avec  cet  état,  servir  de  base  à  Tenquête  pres- 
crite par  l'article  4  de  la  loi  du  20  août  1881,  com- 
prendra le  nombre  nécessaire  de  feuilles  ou  de  sections. 


978  VOIES   BUBALES. 

Il  sera  coté  et  dressé  suivant  one  échel' 
pour  permettre  d'y  indiquer  les  détail 
devront  y  6tre  Boigneaaement  consiga 
parlietles  et  totale  de  chaque  chemin,  d 
geur»,  détails  de  toutes  les  parcelles  rive 
tnéros  do  cadastre  et  noms  des  propr 
d'opération  se  rattachant  h  des  points  à 
riables. 

Un  croquis  d'ensemble  du  territoire  t 
indiquant,  par  des  lignes  de  différente 
routes  nationales  et  départementales,  le: 
naux  de  grande  et  de  moyenne  comi 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  les  chem 
joint  pour  l'enquête,  au  plan  parcellairt 
reconnaissance  et  sera  soumis,  avec  ces 
commission  départementale  '. 

Lorsque,  après  la  décision  de  la  coma 
mentale,  le  plan  parcellaire  qu'elle  aur 
pas  affiché  en  même  temps  que  l'état  an 
de  reconnaissaoce,  l'affiche  de  l'arrêté 
plan  est  déposé  à  la  mairie,  où  chacun 
sulter. 

Titre  m.  —  confection  ses  koles  de 

'  195.  Confection  des  rôles  de  presîa\ 
L'éiat-matrice  des  contribuables  soumis 


i  Voir,  ponr  la  rédaction  de  l'état  de  n 
da  h  commissioD  départemenUle,  les  modèles  qui  se 
da  règlement. 
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ra  à  la  rédaction  du  r6le  des  coniribua- 
I  la  journée  de  prestation  votée  en  faveur 
ruraux  reconnus, 

:  rûle,  préparé,  arrêté  et  certifié  par  te  di- 
ronlribulions  directes,  présentera  les  mê- 
ons  que   celui    concernant   les  prestations 
vicinaux.  Le  détail  d'évalualion  de  chaque 
urnée   résultera   du  l'application  du    tarif 
I  conseil  général  pour  la  vicinalité. 
du  exécutoire  par  le  préfet, 
supplément  dire  est  reconnu  nécessaire,  il 
e  la  Diéiue  manière  que  le  râle  primitif.  . 
idépendamment  du  rôle,    le  directeur  des 
.  directes  préparera  les  avertissements  aux 

issements  comprendront  tous  les  détails 
e  ;  ils  indiqueront  la  date  de  la  délibéra- 
fil  municipal,  ainsi  que  celle  de  la  décision 
)\e  exécutoire,  et  contiendront  une  mise 
lux  contribuables  de  déclarer,  dans  le  dé- 
ji  dater  de  la  publication  du  rôle,  s'ils  en- 
bérer  en  nature,  avec  avis  qu'à  défaut  de 
ur  l'Ole  sera  de  druil  exigible  en  aigent. 
I  fur  et  à  mesure  df  It-ur  rédaction,  el  de 
la  publication  du  rôle  ait  lieu  au  plus  lard 
jre,  le  directeur  transmettra  le  rôle  et  les 
is  au  préfet,  qui  les  fera  parvenir,  par 
e  dû  trésorier-payeur  général,  au  receveur 
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Ce  dernier  remettra  iœœédiateiiient  le  rôle  au  maire 
de  la  commone  qai  devra  en  faire  la  poblication  à  l'é- 
poque fixée  à  l'article  précédent  et  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  rôles  des  contribntions  directes. 
Aussitôt  après  cette  publication,  qui  sera  certifiée  par 
le  maire  sur  le  rôle  mômei  le  receveur  municipal  fera 
parvenir  sans  frais  les  avertissements  aux  contribuables. 

Art.  7.  Si  le  maire  négligeait  ou  refusait  de  faire  la 
publication  du  rôle,  ainsi  que  de  recevoir  les  déclara- 
tions d*option  dont  il  va  être  parlé,  le  préfet  y  ferait 
procéder  par  un  délégué  spécial,  en  vertu  de  l'article  16 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Art.  8.  Les  déclarations  d'option  seront  reçues  par 
le  maire  et  inscrites  immédiatement,  et  à  leur  date, 
sur  un  registre  spécial  ;  elles  seront  constatées,  soit  par 
la  signature  du  déclarant,  soit  par  une  croix  apposée 
par  lui  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  l'an*- 
nexion  au  registre  du  bulletin  d'option  rempli,  daté, 
signé  par  le  contribuable,  et  envoyé  au  maire  après 
avoir  été  détaché  de  la  feuille  d'avertissement. 

A  défilât  de  Taccomplissement  de  ces  formalités,  la 
cote  sera  exigible  en  argent. 

Art.  9.  A  l'expiration  dp  délai  d'un  mois  fixé  par 
l'article  5,  le  registre  des  déclarations  sera  clos  par  le 
maire,  puis  transmis  an  receveur  municipal,  qui  le  vé- 
rifiera et  en  annotera  les  indications  dans  une  colonne 
spéciale  du  rôle. 

Art.  10.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra,  le  receveur 
municipal  dressera  et  enverra  au  préfet,  pour  être 
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transmis  ao  maire,  un  extrait  do  rôle  comprenant,  soi- 
vant  Tordre  des  articles,  le  nom  de  chacun  des  contri- 
buables qui  aura  déclaré  vouloir  s'acquitter  en  nature, 
ainsi  que  le  nombre  des  journées  d'hommes,  d'animaux 
et  de  charrois  qu'il  devra  exécuter,  et  le  montant  to- 
tal de  sa  cote. 

Cet  extrait  du  rôle  sera  totalisé  et  certifié  exact  par 
le  receveur  municipal  ;  il  comportera  le  résumé  des 
cotes  inscrites  au  rôle  et  Tindication  du  total  des  cotes 
exigibles  en  argent  par  suite  de  non  déclaration  d'op- 
tion. 

Le  receveur  municipal  joindra  à  cet  extrait  un  état 
comprenant,  pour  chacune  des  communes  de  sa  per- 
ception, le  montant  total  du  rôle  et  sa  division  en  na- 
ture et  en  argent,  d'après  les  déclarations  d'option. 

Art.  11.  Il  sera  alloué  au  directeur  des  contributions 
directes  trois  centimes  et  demi  par  article  pour  la  ré- 
daction des  rôles  de  prestation,  l'expédition  des  avertis- 
sements et  la  fourniture  des  imprimés  nécessaires  pour 
ces  pièces. 

Les  remises  seront  acquittées  sur  les  ressources  com- 
munales, et  leur  montant  sera  centralisé  à  la  caisse  du 
trésorier*payeur  général,  au  compte  des  cotisations 
municipales. 

Titre  IV.  —  exécution  des  travaux 
Dispositions  générales 

IVB.  Exécution  des  travaux.  —  Art.  12.  Les  tra- 
vaux des  chemins  ruraux  sont  effectués  sous  l'autorité 
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da  maire,  chargé  d'assurer,  de  sarveiller  et  de  consta- 
ter leur  bonne  exécution. 

Tous  les  agents  employés  au  service  de  ces  chemins 
sont  sous  ses  ordres. 

Section  I".  —  Prestations  en  nature 

ISfSf.  Prestations  en  nature.  —  An.  13.  Les  tra- 
vaux de  prestations  seront  exécutés  du  1^'  mars  aa 
15  novembre. 

S*il  devenait  nécessaire  de  changer  ces  époques,  les 
modifications  feraient  l'oLjet  d*un  arrêté  spécial  du  pré- 
fet|  rendu  sur  la  demande  du  maire  et  l'avis  du  conseil 
municipal. 

Les  prestations  devront  être  effectuées  dans  Tannée 
pour  laquelle  elles  ont  été  votées. 

Les  fermiers  ou  colons,  qui,  par  suite  de  fin  de  bail, 
devraient  quitter  la  commune  avant  l'époque  fixée  pour 
remploi  des  prestations,  pourront  être  admis  à  effec- 
tuer leurs  travaux  avant  leur  départ. 

§  1*'.  —  Prestations  à  la  Jouméo 

Art.  14.  La  durée  du  travail  des  prestataires,  des 
bêtes  de  somme  et  de  trait  est  fixée  au  minimum  de 
dix  heures  par  jour,  non  compris  les  heures  de  repas  et 
de  repos. 

Lorsque  les  prestataires  seront  appelés  hors  des  li.- 
mites  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent  et  à 
plus  de  4  kilomètresi  le  temps  employé^  à  raller  et  au 
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retour,  pour  parcourir  les  distances  eicédant  la  limite 
filée,  sera  compté  comme  passé  sur  l'atelier. 

Art.  15.  Le  maire  déterminera  : 

1°  La  répartition  des  travailleurs  entre  chaque  che- 
min ; 

2''  Les  jours  d'ouverture  et  de  clôture  des  travaux 
de  prestation  pour  chaque  chantier. 

Il  dressera  pour  chaque  chemin  on  état  indiquant  les 
prestataires  qui  y  seront  appelés  et  les  travaux  qui  leur 
seront  demandés. 

Art.  16.  Cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  des  travaux,  le  maire  fera  remettre  à 
chaque  contribuable  soumis  à  la  prestation  un  bulletin 
signé  de  lui,  portant  réquisition  de  se  rendre,  muni  des 
outils  indiqués,  tel  jour  et  à  telle  heure^  sur  tel  che- 
min. 

Art.  17.  Lorsqu'un  prestataire  sera  empêché,  par 
maladie  ou  tout  autre  motif  grave,  de  se  rendre  sur  le 
chantier,  il  devra  le  faire  connaître  au  moins  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  précéderont  le  jour  fixé  pour 
l'exécution  des  travaux. 

En  ce  cas,  le  maire  remettra  la  prestation  à  une  au- 
tre époque,  qui  sera  fixée  d*après  la  nature  de  l'empê- 
chement. 

Art.  18.  Le  maire  désignera  pour  la  surveillance 
spéciale  des  travailleurs  sur  chaque  chantier  une  per- 
sonne présentant  des  garanties  suffisantes. 

Art.  19.  L'état  d'indication  des  travaux 'à  faire  et 
des  prestataires  convoqués  sera  remis  an  surveillant, 


9i 
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qui  fera  l'appel  de  ces  prestataires  sur  le  lieu  indiqué 
dans  le  bulletin*  de  réquisition,  marquera  les  absents  et 
tiendra  note  de  l'emploi  des  journées  effectuées. 

Art.  20.  Chaque  prestataire  devra  porter  sur  Tate- 
lier  les  outils  qui  lui  auront  été  indiqués  dans  le  bulle- 
tin de  réquisition. 

Les  bêtes  de  somme  et  les  bêtes  de  trait  seront  gar- 
nies de  leurs  harnais  ;  les  voitures  seront  atelées  et 
accompagnées  d'un  conducteur. 

# 

Ce  conducteur  ne  sera  astreint  à  travailler  avec  les 
autres  ouvriers  commis  au  chargement  qu'autant  que 
le  propriétaire  de  la  voiture  sera  imposé  pour  des 
journées  d'homme.  Dans  ce  cas,  seulement,  la  journée 
du  conducteur  sera  comptée  en  acquit  de  celles  à  four- 
nir par  le  propriéiaire. 

Art.  21.  Les  prestataires  pourront  se  faire  rempla- 
cer, pour  leur  personne  et  celles  des  membres  de  leur 
famille,  par  des  ouvriers  à  leurs  gages. 

Les  remplaçants  seront  valides,  âgés^de  dix -huit  ans 
au  moins  et  de  soixante  au  plus.  Ils  devront  être  agréés 
par  le  surveillant  des  travaux,  sauf  appel  au  maire  de 
la  commune. 

Les  prestataires  en  nom  restent  responsables  du  tra- 
vail de  leurs  remplaçants. 

Art.  22.  Le  prestataire  devra  fournir  la  journée  de 
prestation  tout  entière  et  sans  interruption^  sauf  les  cas 
exceptionnels  autorisés  par  le  maire. 

Si  le  mauvais  temps  exigeait  la  fermeture  du  chan- 
f  tier^  il  ne  sera  tenu  compte  que  des  journées  ou  frac- 
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lions  de  journées  effectaées,  et  les  contribuables  seront 
tenus  de  coùnpiéter  plus  tard  leurs  prestations. 

Art.  23.  La  journée  de  prestation  ne  sera  réputée 
acquittée  que  si  le  surveillant  reconnaît  qu'elle  a  été 
convenablement  employée.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne 
sera  tenu  compte  au  prestataire  que  de  la  fraction  de 
journée  répondant  au  temps  pendant  lequel  il  aura  tra- 
vaillé. 

Le  surveillant  indiquera,  à  la  fin  de  cbaque  jour,  au 
dos  du  bulletin  de  réquisition,  le  nombre  et  Tespèce 
de  journées  ou  de  fractions  de  journées  dont  le  presta- 
taire devra  être  acquitté.  Il  certifiera  en  même  temps 
cet  acquit  dans  la  colonne  d'émargement  de  l'état  d'in- 
dication qui  lui  aura  été  remis. 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  seront  résolues 
par  le  maire,  sauf  recours  devant  l'autorité  compé- 
tente. 

Art.  24.  Lorsque  les  prestations  seront  terminées,  le 
surveillant  remettra  l'état  d'indication  émargé  an  maire, 
qui  fera  la  réception  des  travaux,  en  inscrira  le  dé- 
compte sur  la  dernière  page  de  l'état  d'indication,  et 
enverra  l'extrait  du  rôle,  après  l'avoir  émargé,  au  re- 
ceveur municipal,  chargé  d'opérer  ensuite  le  recouvre- 
ment des  journées  ou  portions  de  journées  restant  dues. 

§  SI.  —  Prestations  à  la  tâche 

Art.  25.  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une  com- 
mune aura  adopté  un  tarif  pour  la  conversion  des  jour- 
nées de  prestation  en  tâches^  le  maire  décidera  si  ce 
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tarif  sera  appliqué  ï  toot  oo  partie  des  travaox  de  pres- 
tation. 

Le  maire  fixera  les  délais  d'exécution  des  travaux  et 
la  répartition  des  tftches  à  faire  sar  chaque  chemin  par 
les  prestataires.  Il  dressera  les  états  dlndication  des 
travaux  à  effectuer  par  chaque  prestataire. 

Art.  26.  Le  mdre  adressera  à  chaque  contribuable 
soumis  à  la  prestation  en  tâches  un  bulletin  de  réquisi- 
tion indiquant  les  travaux  à  effectuer  on  les  matériaux 
à  fournir,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  ces  tftches  de- 
vront être  exécutées.  Le  détail  et  l'emplacement  des 
travaux  à  faire  seront  inscrits  sur  le  bulletin  et  indi- 
qués sur  le  terrain  par  les  soins  du  maire  ou  de  Tagent 
préposé  à  cet  effet. 

Art.  27.  La  réception  des  travaux  en  tâches  sera 
faite  par  le  maire^  soit  au  fur  et  à  mesure  de  Tavance- 
ment  des  travaux,  soit  à  l'eipiration  du  délai  fixé  pour 
leur  achèvement.  Le  prestataire  sera  convoqué  pour 
cette  réception.  Il  ne  sera  complètement  libéré  que  si 
les  travaux  satisfont,  pour  la  quantité  et  la  qualité,  aux 
conditions  du  tarif  de  conversion  en  tâches.  Dans  le  cas 
contraire,  sa  cote  ne  sera  acquittée  qoe  pour  la  valeur 
des  travaux  effectués.  La  retenue  à  faire  pour  mettre 
les  travaux  en  état  de  réception  sera  déterminée  par  le 
maire,  sauf  recours  devant  l'autorité  compétente. 

Le  maire,  après  avoir  inscrit  sur  la  dernière  page 
des  états  d'indication  le  décompte  résumé  des  travaux 
effectués,  émargera  les  cotes  ou  parties  de  cotes  ac- 
quittées sur  l'extrait  de  rôle,  et  l'enverra  au  receveur 
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municipal,  chargé  d'opérer  ensuite  le  recouvrement  des 
cotes  ou  parties  de  cotes  restant  dues. 

Sbction  II.  —  Travaux  à  prix  d'argent 
§  h",  —  Dispositions  générales 

118.  Travaux  à  prix  d'argent.  —  Art.  28.  Les  tra- 
vaux à  prix  d'argent  seront  exécutés  par  voie  d'adjudi- 
cation. 

Toutefois,  il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré,  sur  sé- 
rie de  prix  ou  à  forfait,  avec  l'autorisation  du  préfet  : 

1*"  Pour  les  ouvrages  et  fournitures  dont  la  dépense 
D^excéderait  pas  3,000  francs  ; 

2*"  Pour  ceux  dont  lexëcution  ne  comporterait  pas 
les  délais  d'une  adjudication  ; 

3"*  Pour  ceux  qui,  par  leur  nature  ou  leur  spécialité, 
exigeraient  des  conditions  particulières  d'aptitude  de  la 
part  des  entrepreneurs. 

4''  Enfin,  pour  ceux  dont  la  mise  en  adjudication 
n'aurait  pas  abouti,  comme  il  sera  expliqué  ci-après. 

Les  travaux  pourront  aussi,  sur  l'avis  favorable  du 
conseil  municipal,  avec  l'autorisation  du  préfet,  être 
effectués  par  voie  de  régie,  soit  en  cas  d'urgence,  soit 
lorsque  les  autres  modes  d'exécution  auront  été  recon- 
nus impossibles  ou  moins  avantageux.  L'autorisation 
du  préfet  ne  sera  pas  nécessaire  toutes  les  fois  que  la 
dépense  en  argent  ne  dépassera  pas  300  francs. 

Art.  29.  Les  projets  se  composeront,  suivant  l'im- 
portance et  la  nature  des  travaux  à  effectuer,  des  piè- 
ces indiquées  au  programme  annexé  à  l'instruction  gé- 
nérale sur  les  chemins  vicinaux* 
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Toas  les  projets  seront  approuvés  par  le  préfet^  sauf 
dans  le  cas  préva  à  l'article  1®'  de  la  loi  da  24  juillet 
1867  sur  les  conseils  monicipaux. 

Art.  30.  Les  devis  ou  cahiers  des  charges  des  adju- 
dications et  des  marchés  de  gré  è  gré  contiendront  tou- 
jours la  condition  que  les  soumissionnaires  seront  assu- 
jettis aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  des  chemins  vicinaux. 

§  2.  —  Formes  à  suivre  pour  les  adjudications. 

199.  Adjudications.  —  Art.  31.  Les  adjudications 
seront  passées  soit  dans  la  commune  de  la  situation  des 
travaux  y  soit  au  chef  lieu  de  canton  ou  à  la  sous-pré- 
fecture. Le  bureau  se  composera  du  maire,  président, 
et  de  deux  conseillers  municipaux.  Le  receveur  munici- 
pal assistera  à  ces  adjudications. 

L'absence  des  personnes  ci-dessus  désignées^  autres 
que  le  président,  et  dûment  convoquées,  n'empêchera 
pas  l'adjudication. 

Art.  32.  Les  adjudications  seront  annoncées  au  moins 
vingt  jours  à  l'avance  par  des  affiches  placardées  tant 
au  chef-lieu  du  département  que  dans  les  principales 
communes  de  Tarrondissement  et  dans  celles  où  seront 
situés  les  travaux.  Elles  pourront  être  portées  à  la  con- 
naissance des  entrepreneurs  par  tous  les  mêmes  moyens 
de  publicité. 

Les  affiches  indiqueront  sommairement  : 

Le  lieu,  le  jour,  l'heure  et  le  mode  fixés  pour  l'ad- 
judication et  le  dépôt  des  soumissions  ; 
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Le  fonctionnaire  chargé  d'y  procéder  ; 

La  nature  des  travaui,  le  montant  de  la  dépense  pré- 
vue et  du  cautionnement  à  fournir,  le  lien  où  Ton 
pourra  prendre  connaissance  des  pièces  du  projet  ; 

Enfin  le  modèle  des  soumissions. 

Dans  le  cas  d'orgencci  le  délai  de  vingt  jours  ci- 
dessus  indiqué  pourra  être  réduit  par  le  préfet,  sans 
jamais  être  inférieur  à  dix  jours. 

Art.  33.  Les  adjudications  se  feront  au  rabais  et  sur 
soumissions  cachetées  ;  le  rabais  s'appliquera»  non  au 
montant  total  du  devis,  mais  au  prix  de  la  série  servant 
de  base  aux  évaluations.  Dans  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire de  fixer  préalablement  un  minimum  de  rabais,  ce 
minimum  sera  déterminé  par  le  président,  sur  l'avis  du 
bureau,  et  déposé,  sous  enveloppe  cachetée,  sur  le  bu- 
reau, à  l'ouverture  de  la  séance. 

Art.  34.  Les  soumissions  seront  toujours  placées 
seules  dans  une  enveloppe  cachetée  portant  la  désigna- 
tion des  travaux  et  le  nom  de  Tentrepreneur.  Cette 
première  enveloppe  formera,  avec  les  certificats  de  ca- 
pacité, s'ils  sont  exigés,  et  les  pièces  constatant  le  ver- 
sement du  cautionnement  ou  un  engagement  valable 
de  le  fournir,  un  paquet  également  cacheté  portant 
aussi  la  désignation  des  travaux. 

Tous  les  paquets  déposés  par  les  concurrents  seront 
rangés  sur  le  bureau  par  le  président,  et  recevront  un 
numéro  d'ordre. 

Art.  35.  A  l'instant  fixé  par  l'affiche,  le  premier  ca- 
chet de  chaque  paquet  sera  rompu  publiquementi  et  il 
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sera  dressé  an  état  des  pièces  qui  s*y  trouveront  ren- 
fermées. Le  public  et  les  concurrents  se  retireront  de 
la  salle  d'adjudication,  et  le  bureau,  après  avoir  pris 
l'avis  du  comptable  présent,  arrêtera  la  liste  des  con- 
currents agréés.  En  cas  de  partage  dans  le  vote  du  bu- 
reau, la  voix  du  président  sera  prépondérante  ;  il  en 
sera  de  même  pour  toutes  les  questions  qui  pourraient 
être  soulevées  pendant  l'adjudication. 

Art.  36.  Immédiatement  après,  la  séance  redevien- 
dra publique,  et  le  président  fera  connaître  les  con- 
currents agréés.  Les  soumissions  présentées  par  ces 
derniers  seront  ouvertes  publiquement.  Toute  soumis- 
sion non  conforme  au  modèle  indiqué  par  les  affiches 
sera  déclarée  nulle. 

Les  concurrents  qui  ne  sauraient  pas  écrire  pourront 
faire  signer  leur  soumission  par  un  fondé  de  procura- 
tion verbale,  sous  la  condition  de  le  déclarer,  avant 
l'ouverture  de  leur  soumission,  au  président. 

Art.  37.  Le  concurrent  qui  aura  fait  Toffre  d'exécu- 
ter les  travaux  aux  conditions  les  plus  avantageuses  sera 
déclaré  adjudicataire,  si  son  rabais  remplit  les  condi- 
tions de  minimum  fixé  conformëment  à  l'article  33,  et 
si,  à  défaut  de  la  fixation  de  ce  minimum,  sa  soumis- 
sion ne  comporte  pas  d'augmentation  sur  les  prix 
prévus. 

Dans  le  cas  où  le  rabais  le  plus  avantageux  serait 
offert  par  plusieurs  concurrents,  il  sera  procédé,  séance 
tenante,  entre  ceux-ci,  à  une  nouvelle  adjudication  sur 
soumissions  cachetées*  Les  rabais  de  la  nouvelle  adju- 
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dicatioD  ne  pcarront  être  inférieors  à  ceax  de  la  pre- 
mière. 

Si  les  concurrents  maintiennent  les  rabais  prinnitift, 
le  bnreaa  désignera  celui  des  concurrents  qui  devra  être 
déclaré  adjudicataire. 

Art.  38.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  adjudication i 
on  procès-verbal  qui  relatera  toutes  les  circonstances 
de  l'opération. 

Art.  39.  Les  adjudications  ne  seront  définitives  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet. 

Dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  cette  approbation, 
la  minute  du  procès-verbal  sera  soumise  à  l'enregistre- 
ment. Il  ne  pourra  en  être  délivré  ni  expédition,  ni  ex- 
trait qu^après  Taccomplissement  de  cette  formalité. 

Art.  40  Le  cautionnement  à  fournir  par  les  adjudi- 
cataires sera  versé  à  la  caisse  du  receveur  municipal. 

Art.  41.  Les  adjudicataires  payeront  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  procès-verbaux  d'adju- 
dication, ceux  d'expédition  sur  papier  timbré  des  devis 
et  cahier  des  charges  dont  il  leur  sera  fait  remise,  ainsi 
que  ceux  d'affiches  et  autres  publications,  s'il  y  a  lieu. 
Il  ne  pourra  être  rien  exigé  d'eux  au-delk  de  ces  frais. 

Art.  42.  Après  une  tentative  infructueuse  d'adjudi- 
cation, les  travaux  pourront,  avec  l'autorisation  du  pré- 
fet, donner  lieu  à  un  marché  de  gré  à  gré,  lorsqu'on 
trouvera  un  soumissionnaire  s'engageant  à  les  exécuter 
sans  augmentation  de  pilx,  aux  conditions  du  devis  et 
du  cahier  des  charges. 

Mais  si,  h  défaut  de  cette  soumission ,  on  reconnaît  la 
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néeéMÎté  d'aogmenter  oertaios  prix  el  de  modifier  les 
condilions  da  cahier  des  charges,  il  sera  procédé  à  one 
iioo¥elle  teoCative  d'adjodication,  après  avoir  opéré  sur 
les  pièces  da  projet  les  changemenls  adoptés. 

Dans  le  cas  où  cette  seconde  tentative  serait  infirac- 
toeose,  on  pourra  recourir  à  un  oaarché  de  gré  à  gré 
pour  reosemble  du  projet,  ou  bien  à  plusieurs  marchés 
distincts,  en  scindant  les  travaux  soit  en  lots  moins 
importants,  soit  selon  leur  nature. 

Le  préfet  pourra  aussi  autoriser  l'exécution  par  voie 
de  régie,  après  la  seconde  tentative  infructueuse  d'ad- 
judication. 

§  3.  —  Marchés  de  gré  à  gré. 

tSO.  Marchéi  de  gré  à  gré.  —  Art.  43.  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  faire  exécuter  les  travaux  par  voie  de 
marché  de  gré  à  gré,  le  maire  invitera  les  entrepre- 
neurs à  prendre  connaissance  des  conditions  de  l'en- 
treprise, à  formuler  et  à  lui  remettre,  dans  un  délai  dé- 
terminé, leurs  propositions  par  soumissions  écrites. 

Les  soumissions  ainsi  déposées  devront  contenir  l'en- 
gagement de  se  soumettre  aux  conditions  du  devis  par- 
ticulier des  ouvrages  et  aux  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  des  che- 
mins vicinaux. 

Elles  tiendront  lieu  de  devis  lorsqu'elles  énonceront, 
en  ou^re,  les  quantités,  les  prix  et  les  conditions  d'exé- 
cution des  ouvrages. 

Art.  44.  La  soumission  la  plus  avantageuse  sera 
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acceptée  par  le  maire,  dûment  autorisé  par  le  cûùseil 
monicipal.  Cette  acceptation  sera  sonmifté  à  Tapproba- 
tioD  do  préfet. 

Art.  45.  La  soumission  à  forfait  des  ouvrages  à  eié- 
coter  devra  toujours  contenir  la  mention  en  toutes  let- 
tres de  la  somme  fiie  à  payer  à  l'entrepreneur,  la- 
quelle somme  ne  pourra  jamais  excéder  Testimation  du 
projet. 

Art,  46.  Les  dispositions  des  articles  40  et  41  sont 
applicables  aux  soumissionnaires  des  marchés  de  gré  à 
gré.  Néanmoins  le  préfet  pourra,  sur  l'avis  du  maire, 
dispenser  les  soumissionnaires  de  fournir  on  cautionne* 
ment. 

§  4.  —  Travaux  en  régie. 

18t.  Travaux  en  régie.  —  Art.  47.  Les  travaux  en 
régie  seront  exécutés  sous  la  direction  et  la  responsa- 
bilité du  maire,  autant  que  possible,  à  la  t&che.  A 
moins  de  difficultés,  les  ouvriers  et  les  tâcherons  se- 
ront payés  par  mandats  individuels. 

Art.  48.  Lorsque  les  ouvriers  ne  pourront  pas  être 
payés  par  mandats  individuels,  l'arrêté  autorisant  la  ré- 
gie nommera  le  régisseur  au  nom  duquel  seront  faites 
les  avances  de  fonds,  et  fixera  la  somme  qu'elles  ne 
devront  pas  dépasser. 

Art.  49.  Cet  arrêté  sera  pris  par  le  maire,  si  la  dé* 
pense  ne  dépasse  pas  300  francs  ;  il  devra  être  ap- 
prouvé par  le  préfet,  si  elle  dépasse  eette  iomoM. 
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SiCTiON  m.  —  Réception  des  Travaux. 

t8it.  Réception  des  travaux. —  Art.  50.  Les  récep- 
tions provisoires  oa  déBoitives  des  travaux  et  fournito- 
res  effectués  seront  faites  par  le  maire,  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil  munici- 
paly  en  présence  de  l'entrepreneur. 

Art.  51.  Les  réceptions  feront  l'objet  de  procès- 
verbaux. 

L'absence  de  l'entrepreneur  ou  des  deux  conseillers 
municipaux  ne  feront  pas  obstacle  à  la  réception,  s'ils 
ont  été  régulièrement  convoqués. 

Titre  V.  —  comptabilité  des  cHEMiifs  ruraux. 

CHAPITRE  I•^  —  Vote   et  répartition  des    ressources 

188.  Comptabilité.  —  Art.  62.  Dans  la  session  de 
mai,  le  conseil  municipal  sera  appelé  à  voter  pour  l'an* 
née  suivante  les  ressources  qu'il  entendra  affecter  aux 
chemins  ruraux.  Il  sera  invité  en  même  temps  à  arrêter 
le  tarif  de  la  conversion  des  prestations  en  tâches  et  à 
délibérer  sur  l'emploi  du  reliquat  des  exercices  précé- 
dents. La  délibération  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
l'approbation  de  l'autorité  compétente,  s'il  y  a  lieu. 

Il  sera  donné  au  directeur  des  contributions  directes 
avis  des  votes  de  prestations  et  de  centimes. 

Les  reliquats  seront  reportés  an  budget  additionnel, 
en  conservant  leur  affectation  spéciale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conseil  municipal  répartira  ultérieurement,  par 
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délibérations  spéciales»  Temploi  des  ressources  en  ar- 
gent et  en  nature^  selon  les  besoins. 

CHAPITRE  II.  —  Dispositions  sénérales 

Art  53.  Les  ressources  créées  pour  le  service  des 
chemins  ruraux,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  qu'elles 
consistent  en  argent  ou  en  prestations  en  nature ,  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  appliquées  à  des 
dépenses  étrangères  à  ce  service,  ni  è  des  chemins  qui 
n'auraient  pas  été  légalement  reconnus. 

Les  ressources  créées  en  vue  d'une  dépense  spéciale 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination,  à  moins 
d'une  autorisation  régulière. 

Tout  emploi,  soit  de  fonds,  soit  de  prestations  en 
nature,  effectué  contrairement  aux  règles  ci-dessus,  sera 
rejeté  des  comptes  et  mis  à  la  charge  du  comptable  ou 
de  l'ordonnateur,  selon  le  cas. 

CHAPITRE  III.  -  Comptabilité  du  Maire 

Art.  54.  Le  maire  est  l'ordonnateur  de  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  chemins  ruraux  pour  lesquelles 
un  crédit  a  été  ouvert  au  budget  communal  ;  il  lui  est 
interdit  de  disposer,  autrement  que  par  mandat  sur  les 
receveurs  municipaux,  des  fonds  affectés  aux  travaux 
des  chemins  ruraux,  quelle  que  soit  l'origine  de  ces 
fonds. 

Art.  65.  Tout  mandat,  pour  être  valable,  devra  por- 
ter sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  et  énoncera 
l'exercice^  le  chapitre,  les  articles  et  paragraphe  du 
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badget  auxquels  il  s'applique,  ainsi  que  le  titre  et  le 
montant  du  crédit  en  yertu  duquel  il  est  délivré. 

Les  mandats  seront  remis  par  l'ordonnateur  aux 
créanciers  des  communes,  sur  la  justification  de  leur 
individualité,  ou  à  leurs  représentants  munis  de  titres 
ou  de  pouvoirs  en  due  forme. 

Art.  56.  Les  crédits  accordés  pour  le  même  exercice 
et  le  mémo  service  seront  successivement  ajoutés  les 
uns  aux  autres,  et  formeront,  ainsi  cumulés,  un  crédit 
unique  par  chapitre,  article  ou  paragraphe,  selon  le 
mode  d'après  lequel  ils  auront  été  ouverts. 

Art.  57.  Les  crédits  étant  ouverts  spécialement  pour 
chaque  nature  de  dépenses,  les  maires  ne  devront  pas, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  changer  Taffecta- 
tion.  Ils  ne  pourront  non  plus  en  outre-passer  le  mon  - 
tant  par  la  délivrance  de  leurs  mandats. 

Art.  58.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  devront 
être  mandatées  depuis  le  1"^  janvier  jusqu'au  15  mars 
de  la  seconde  année. 

Toute  créance  mandatée  qui  n'aura  pas  été  acquittée 
sur  les  crédits  de  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte, 
dans  les  délais  de  la  durée  de  cet  exercice,  devra  être 
mandatée  à  nouveau  sur  les  crédits  reportés  des  exer- 
cices clos. 

Tout  mandat  émis  par  le  maire  indiquera  le  nombre 
et  la  nature  des  pièces  justificatives  qui  s'y  trouveront 
jointes. 

Art.  59.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération 
de  mandement,  il  en  sera  tenu  écriture  sur  le  registre 
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des  mandats  j  qai  doit  exister  dans  chaque  mairie. 
Le  maire  y  inscrira  tous  les  mandats  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  délivrance,  et  indiquera  pour  chacun 
d'eux  :  l""  son  numéro  d'ordre  ;  2*"  l'article  du  budget 
en  vertu  duquel  il  a  été  délivré  ;  3®  la  date  de  sa  déli- 
vrance ;  4""  le  nom  de  la  partie  prenante  ;  5^  l'objet  de 
la  dette  ;  6""  le  montant  total  du  mandat. 

CHAPITRE  IV.  —  Comptabilité  des  Reoeveumsi  xnunioipauz 


Art.  60.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales 
relatives  aux  chemins  ruraux  seront  effectuées  par  le 
receveur  municipal,  chargé  seul  et  sous  sa  responsabi- 
lité de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  do  la 
commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient 
dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par 
le  maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulière- 

i  ment  accordés. 

I  Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous-répartition  et  de 

I  prestations  locales  devront  parvenir  à  ce  comptable 

par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances. 

Art.  6t.  Toute  personne  autre  que  le  receveur  mu- 

I  nicipal  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée 

dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune  affectés 
aux  chemins  ruraux,  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable  ;  elle  pourra,  en  outre,  être  poursuivie,  en 
vertu  de  l'article  258  du  Code  pénal,  comme  s'étant 
immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques. 

Art.  62.  Les  receveurs  municipaux  recouvreront  les 
divers  produits  aux  échéances  déterminées  par  les  ti- 
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très  de  perception  oa  par  radministralioD,  et  d'après  le 
mode  de  recouvrement  prescrit  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

Art.  63.  Ils  adresseront,  le  5  de  chaque  mois,  aux 
maires  des  communes  de  leur  circonscriplion,  un  état 
faisant  connaître  le  montant  des  recouvrements  effec- 
tués pendant  le  mois  écoulé  sur  les  ressources  des  che- 
mins ruraux. 

Art.  64.  Le  recouvrement  des  produits  de  chaque 
exercice  devra  être  terminé  le  31  mars  de  la  seconde 
année,  et  le  receveur  municipal  pourra  être  tenu  de 
verser  dans  sa  caisse,  sauf  à  exercer  personnellement 
son  recours  contre  les  débiteurs,  le  montant  des  restes 
à  recouvrer  pour  le  recouvrement  desquels  il  ne  justi- 
6era  pas  avoir  fait  les  diligences  nécessaires. 

Art.  65.  Avant  de  procéder  au  payement  des  man- 
dats délivrés  par  les  maires,  les  receveurs  municipaux 
devront  s'assurer,  sous  leur  responsabilité  : 

l""  Que  la  dépense  porte  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert,  et  qu'elle  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ce 
crédit  ; 

2"*  Que  la  date  de  la  dépense  constate  une  dette  h  la 
charge  de  l'exercice  auquel  on  l'impute,  et  que  l'objet 
de  cette  dépense  ressortit  bien  au  service  particulier 
que  le  crédit  a  en  vue  d'assurer  ; 

3*  Que  les  pièces  justificatives,  dont  le  tableau  est 
donné  à  l'article  71,  ont  été  produites  à  l'appui  de  la 
dépense. 

Tout  payement  qui  serait  effectué  sans  l'accomplis- 


k. 
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sèment  de  ces  formalités  resterait  à  la  charge  do  comp* 
table. 

Art.  66.  Les  comptables  n'ont  pas  qualité  poar  ap- 
précier le  mérite  des  faits  auxquels  se  rapportent  les 
pièces  produites  à  l'appui  de  chaque  mandat.  Il  suffit, 
pour  garantir  leur  responsabilité,  qu'elles  soient  certi- 
fiées et  visées  par  les  maires,  et  que  le  mandatement 
concorde  avec  elles. 

Art.  67.  Les  receveurs  municipaux  seront  tenus  de 
rendre  chaque  année  un  compte  spécial,  par  commune, 
pour  les  opérations  relatives  aux  chemins  ruraux  qu'ils 
auront  effectuées. 

Ce  compte,  dressé  à  la  clôture  de  Texercice,  sera 
transmis,  le  5  avril  au  plus  tard,  au  receveur  des  finan* 
ces,  qui,  après  l'avoir  vérifié  et  certifié,  le  fera  parve- 
nir au  maire  le  15  avril,  pour  tout  délai. 

Art.  68.  Chaque  compte,  formé  d'après  les  écritures, 
devra  présenter  la  situation  du  comptable  d'après  le 
compte  précédent ,  la  totalité  des  opérations  faites 
pendant  l'exercice,  tant  en  recettes  qu'en  payements, 
et  le  résultat  général  des  recettes  et  des  payements  à 
la  clôture  de  l'exercice. 

Art.  69.  Les  recettes  et  les  payements  relatifs  aux 
chemins  ruraux  seront  justifiés  de  la  manière  suivante 
dans  les  comptes  communaux  soumis  au  conseil  de 
préfecture  ou  à  la  Cour  des  comptes  : 
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184.  Juitifieation  des  recettes. 

Art.  70,  §  4".  —  Produit  des  centimes  spéciaux. 

Extrait  des  rôles  généraux  ou  spéciaux  des  contribu- 
tions directes  délivré  par  le  percepteur,  visé  par  le 
maire  et  le  receveur  des  finances. 

§  2.  —  Prestations. 

Copie  de  l'exécutoire,  et,  pour  établir  le  montant  des 
réductions,  les  ordonnances  de  décharge. 

§  3.  —  Subventions  spéciales. 

Arrêtés  de  fixation  rendus  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ou  décision  de  la  commission  départementale,  se- 
lon que  ces  subventions  auront  été  réglées  dans  la  for- 
me des  expertises  ou  dans  celle  des  aboanements. 

§  4.  —  Souscriptions  particulières  ou  provenant  d'associations 

particulières. 

Copie  ou  extrait  du  titre  de  souscription,  ou  le  titre 
lui-même  revêtu  de  l'acceptation  du  maire  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  et,  dans  le  cas  de  réduction  du 
titre,  les  ordonnances  de  décharge. 

§  5.  —  Emprunts. 

Copie  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  de  Far 
rêté  du  préfet,  du  décret  ou  de  la  loi  autorisant  l'em- 
prunt. Copie  certifiée  par  le  maire  des  actes  qui  ont 
réglé  les  conditions  de  l'emprunt. 
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§  6.  —  Aliénation  de  délaissés  d'anciens  chemins. 

Arrêté  préfectoral  autorisant  la  vente  ;  expédition 
(T)  du  procès-verbal  de  l'adjudication  ou  de  l'acte  de 
vente  k  TaiDiable  ;  décooipte  des  intérêts,  s41  y  a  lieu. 
Si  le  titre  n'est  pas  apuré  à  la  fin  de  l'exercice^  il  ne 
sera  prodoit  qu*un  extrait  sur  papier  libre,  avec  men- 
tion que  le  litre  (T)  sera  produit  ultérieurement. 

185.  Justification$  des  dépenses. 

Art.  71.  Toutes  les  pièces  justificatives  à  produire  à 
Tappui  des  mandats  devront  être  visées  par  l'ordonna- 
teur. 

§  1".  —  Prestations  en  nature. 

Extrait  du  rôle  établissant  le  relevé  des  journées  ou 
des  tâches  effectuées  en  nature,  émargé  par  le  maire, 
et  revêtu  par  lui  de  l'attestation  que  les  travaux  ont 
été  accomplis. 

§  2.  —  Travaux  en  régie. 

Autorisation  du  préfet  de  faire  les  travaux  en  régie, 
si  les  travaux  à  exécuter  sur  un  même  chemin  s'élèvent 
à  plus  de  300  francs. 

Et,  selon  le  cas  : 

S'il  y  a  un  entrepreneur  à  la  tftche,  l'état  (T)  de  ses 
travatix  ou  fournitures,  certifié  par  lui  et  visé  par  le 
maire. 

S'il  n'y  a  que  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés 


302  VOIES  RURALES. 

S0Q8  la  sarveillance  do  maire  :  IMes  mémoires  ou  fac- 
tures (T)  certifiés  par  les  fournisseurs  et  visés  par  le 
maire  ;  2""  les  états  nominatifs  ^  des  journées  d'ouvriers 
dûment  émargés  pour  acquit  par  la  signature  des  ou- 
vriers ou  par  celle  de  deux  témoins  du  payement,  cer- 
tifiés par  le  maire  ;  lesdits  états  devront  indiquer  dis- 
tinctement, pour  chaque  ouvrieri  le  lieu  des  travaux, 
le  nombre  des  journées  de  chacun,  leur  prix  et  le  to- 
tal revenant  à  chaque  ouvrier.  Les  avances  faites  à  un 
régisseur  seront  justifiées  par  lui,  suivant  le  cas,  par 
les  pièces  ci-dessus  indiquées  ;  à  l'appui  du  premier 
payement,  on  produira,  en  outre,  copie  de  l'arrêté  du 
maire  nommant  le  régisseur. 

§  3.  —  Travaux  à  exécuter  en  vertu  d'adjudication  ou  de  marché 

de  gré  à  gré. 

A  l'appui  du  premier  à-compte,  décision  approbative 
des  travaux  ;  copie  ou  extrait  du  procès-verbal  d'adju- 
dication ou  du  marché,  non  timbré,  mais  avec  men- 
tion que  l'expédition  (T)  sera  fournie  avec  le  mandat 
pour  solde.  Justification  de  la  réalisation  du  cautionne- 
ment par  le  récépissé  du  receveur  municipal,  ou  une 
déclaration  de  versement,  et,  suivant  le  cas,  déclara; 
tion  du  maire,  approuvée  par  le  préfet,  constatant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  lieu  d'exiger  ce  cautionnement.  Certificat 
(T)  du  maire,  constatant  l'avancement  des  travaux  et 
le  montant  de  la  somme  à  payer. 

^  (T))  ai  la  somme  à  payer  ft  l'on  des  oaf  riers  est  sapérieare  à  40  fr. 
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Pour  les  à-comptes  subséquents^  certificat  (T)  da 
maire,  rappelant  les  sommes  payées  antériearement  et 
le  montant  du  nouveau  mandat  à  payer. 

Quant  au  solde  des  travaux,  expédition  en  due  forme 
du  procès-verbal  d'adjudication  ou  du  marché  ;  devis 
estimatif  ^  ;  bordereau  des  prix  ;  procès-verbal  dé  ré- 
ception définitive  et  décompte  général,  dressés  par  le 
maire.  Toutes  ces  pièces  (T). 

Dans  le  cas  d'adjudication  à  prix  ferme,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  produire  un  décompte  général,  mais  le 
procès-verbal  de  réception  définitive  seulement. 

§  4.  —  Indemnités  relatives  aux  acquisitions  d'immeubles  pour 
travaux  d'ouverture,  de  redressement  et  d'élargissement. 

18&.  Acquisitions  d'immeubles. 

Section  I'*.  —  Acquisition  d'immeubles  en  cas  de  convention 

amiable. 

Art.  4".  —  Convention  portant  à  la  fois  sur  la  cession 

et  sur  le  prix, 

§  1".  —  Terrains  nus  et  non  clos  de  murs  ou  de  haies  vives, 

indépendants  des  habitations. 

t""  La  décision  de  la  commission  départementale  dé- 
clarant les  travaux  d^utilité  publique  ;  cette  décision 
accompagnée  de  la  mention  expresse  qu'elle  n'a  été 
l'objet  d'aucun  recours. 

El  dans  le  cas  oit  la  décision  aurait  été  frappée 

1  La  soumission  tiendra  lieu  du  devis  lorsqu'elle  énoncera  les  quanti* 
té»,  loi  prix  et  les  conditions  d*exécQtïoQ  des  ouvragée. 
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d'appel  :  décision  do  conseil  général  on  da  Conseil 
d'Etat  ; 

2*"  Délibération  da  conseil  monicipal  ^,  si  la  dépense 
totalisée  avec  celles  des  antres  acquisitions  déjà  votées 
dans  le  naêrne  exercice  ne  dépasse  pas  le  dixième  des 
revenns  ordinaires  de  la  commune. 

Et  y  de  plus,  ampliation  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  pour  autoriser  l'acquisition,  si 
la  dépense  totalisée  avec  celles  des  autres  acquisitions 
déjà  votées  dans  le  même  exercice  dépasse  le  dixième 
des  revenus  ordinaires  de  la  commune  ; 

3""  Expédition  ou  extrait  de  l'acte  de  cession  amiable 
(T)y  lorsqu'il  est  produit  avec  le  compte  final,  et  non 
timbré  lorsqu'il  s'agit  d'une  justification  provisoire  ; 
ladite  expédition  ou  ledit  extrait  portant  mention  de  la 
transcription  et  de  l'enregistrement,  et  constatant  que 
le  vendeur  a  produit  les  titres  qui  établissent  sa  pos- 
session, 

Nota.  —  Les  portions  contigoës  appartenant  à  un 
même  propriétaire  doivent  faire  l'objet  d'un  seul  acte 
de  vente. 

Si  le  vendeur  n'est  pas  l'individu  dénommé  à  la  ma* 
trice  des  rôles,  le  contrat  doit  indiquer  comment  la 
propriété  est  passée  du  propriétaire  désigné  par  la  ma- 
trice des  rôles  à  celui  qui  consent  la  vente. 


1  Dans  ce  cas,  la  délibération  da  conseil  manicipal  ne  doit  être  ap- 
prouvée par  le  préfet  que  s'il  y  a  désaccord  entre  le  conseil  manicipal 
et  le  maire. 


PREMIÈRE  PARTIE.    —  TITRE  I^.  305 

Si  la  déugoatioD  portée  à  la  matrice  des  rôles  est 
inexacte  ou  incomplète,  le  vendeur  doit  prouver  Tinexac- 
titode  on  l'erreor  par  la  production  d'un  bail^  d'un  acte 
de  vente^  d'un  partage  ou  d'un  acte  authentique. 

Â  défout  d'acte  authentique,  l'identité  sera  prouvée 
par  un  certificat  du  maire  délivré  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins  au  moins.  Ces  justifications  seront  énon- 
cées au  contrat  ^ 

V  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement 
à  la  transcription,  l'acte  de  vente  a  été  publié  et  affiché, 
conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  suivant  les  formes  de  l'article  6. 

5""  Exemplaire  certifié  du  journal  où  l'insertion  a  été 
faite  (les  formalités  de  publication,  dont  Taccomplisse- 
ment  doit  être  constaté  par  le  certificat,  portent  sur 
l'acte  de  cession). 

Nota.  —  Les  formalités  de  publication  et  d'insertion 
doivent  toujours  précéder  la  transcription,  à  peine  de 
nullité  de  la  transcription. 

6""  Certificat  du  maire  délivré  huit  jours  au  moins 
après  les  publications  et  affiches  ci-dessus  mention- 


1  Si  la  propriété  vendue  appartient  en  totalité  ou  en  partie  à  des  mi- 
neurs interdits,  absents  ou  incapables,  ce  contrat  doit  rappeler  Tautori- 
sation  donnée  par  le  tribunal  d'accepter  les  offres  de  la  commune,  et,  si 
rimmeuble  est  d'une  valeur  qui  n'excède  pas  4  00  francs,  relater  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  acceptant  l'offre  du  tuteur  de  se  porter 
fort  pour  le  mineur  et  de  faire  ratifier  l'acte  à  sa  majorité. 

Pour  les  immeubles  dotaux,  on  devra  exiger  l'autorisation  donnée 
par  le  tribunal  d'accepter  les  offres  de  la  commune,  et  la  justification  du 
remploi  lorsqu'il  est  ordonné . 

I  —  ao 


1 
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néeSi  et  constatant  qu'ancan  tiers  ne  s'est  fait  oonnat- 
tre  comme  intéressé  au  règlement  de  Tindemnité. 

T  Certificat  négatif  (T)  oo  état  (T)  des  inscriptionsi 
délivré  par  le  conservateur»  quinze  jours  an  moins 
après  la  transcription. 

Nota.  —  Les  inscriptions  dont  la  non-existence  ou 
la  radiation  doit  être  justifiée  sont  exclusivement  celles 
dont  l'immeuble  sô  trouve  grevé  du  chef  soit  du  ven- 
deur, soit  du  propriétaire  désigné  par  la  matrice  ca- 
dastrale, ou  de  leurs  auteurs  ;  il  est  inutile  de  justifier 
de  la  radiation  de  l'inscription  prise  d'ofiice  au  profit 
du  vendeur  qui  a  traité  avec  la  commune. 

Dant  le  cm  oà  il  existe  des  inscriptions,  et  si  le 
montant  du  prix  n'est  pas  versé  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  cor^ignations  : 

8"*  Certificat  (T)  de  radiation  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  ou  quittance  notariée  portant 
mainlevée  des  inscriptions  ; 

9*"  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'ac- 
quisition ; 

10^  Certificat, de  payement  délivré  par  le  maire  ; 

11''  Quittance  de  l'ayant  droit. 

Les  quittances  peuvent  être  passées  dans  la  forme 
des  actes  administratifs. 

Nota.  —  Lorsque  l'indemnité  ne  dépassera  pas 
500  francs,  les  pièces  relatives  à  la  purge  des  hypothè- 
ques et  le  certificat  du  conservateur  pourront  être  rem- 
placés par  une  délibération  du  conseil  municipal  ap- 
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prooYée  par  le  préfet  dispensant  le  maire  de  remplir 
les  formalités  de  la  parge  des  hypothèques  ;  en  oatre, 
en  yerta  de  la  même  délibération,  et  qnand  même  elle 
ne  Tanrait  pas  spécifié,  l'acte  ne  sera  pas  soumis  à  la 
transcription. 

En  cas  de  consignation  du  montant  du  prùù  de  vente 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ^  on  produira 
les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  à  l'exception  de  la 
quittance  de  l'ayant  droit,  et,  lorsque  la  consignation 
est  motivée  par  l'existence  d'inscriptions  hypothécai-- 
res,  des  états  d'inscriptions  qui  seront  remis  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Et,  en  outre  : 

IS""  Arrêté  du  maire  prescrivant  la  consignation  et 
en  énonçant  les  motifs  ;  si  la  consignation  a  pour  cause 
Texistence  d'inscriptions  hypothécaires,  l'arrêté  visera 
la  date  de  la  délivrance  par  le  conservateur  de  l'état 
d'inscription  ; 

1 3""  Récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

§  2.  *  Bâtiments,  cours  ou  jardins  y  attenants,  terrains  clos 

de  murs  ou  de  baies  vives. 

Si  l'utilité  publique  a  été  déclarée  : 
l""  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d*utilité 
publique  ; 

2""  Les  pièces  mentionnées  au  §  l""',  2^"  à  13^ 
Si  l'utilité  publique  n'a  pas  été  déclarée  : 
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bératioD  da  conseil  municipal  ',  si  la  dépense 
,vec  celles  des  antres  acquisitions  déjà  votées 
âme  exercice  ne  dépasse  pas  le  dixième  des 
rdioaires  de  la  c^mmone  ; 
plus,  ampliatioD  de  l'arrélé  pris  par  le  préfet 
.  de  préfecture  pour  autoriser  l'acquisition,  si 
i  totalisée  avec  celle  des  autres  acquisitions 
!s  dans  le  même  exercice  dépasse  le  dixième 
us  ordinaires  de  la  commune  ; 
ie  certiQée  du  contrat  (T),  lorsqu'elle  est  pro- 
c  le  compte  6oal,  non  timbrée  lorsqu'il  s'agit 
itificatioD  provisoire  ;  ladite  copie  portant 
le  la  transcription  et  de  l'enregistrement,  in- 
;8  précédents  propriétaires,  et  constalaot  que 
r  a  produit  les  titres  qui  établissent  sa  pos- 

ti6cat  (T)  négatif  délivré  après  transcription 
iservateur  des  hypothèques,  relatant  expres- 
ii'il  s'applique  aux  mentions  et  transcriptions 
par  les  articles  1"  et  2  de  la  toi  du  23  mars 
isi  qu'aux  transcriptions  de  saisies,  de  dona- 
le  substitutions. 

.  y  a  lieu,  état  (Tj  des  inscriptions,  et,  en  ou- 
ïtes transcriptions  et  mentions. 
—  Les  inscriptions  dont  la  non  existence  on 


CM,  là  délibération  da  conseil  municipal  ne  doit  dtre  ap- 
te préfet  qna  a'it  y  a  déuccord  entre  le  contait  naoiciiMl  et 
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la  radiation  doit  être  jostiBée  sont  exclosivement  celles 
qui  intéressent  les  tiers,  c'est-à-dire  celles  dont  Tiin- 
menble  pourrait  être  grevé  du  chef  do  vendear  ou  des 
précédents  propriétaires  ;  il  est  inutile  de  justifier  de 
la  radiation  de  l'inscription  prise  d'office  au  profit  du 
vendeur  qoi  a  traité  avec  la  commune. 

Dam  le  ca$  où  ledit  certificat  ou  état  ne  ferait  pas 
délivré  quarante- cinq  jours  au  moine  après  l'acte 
d'acquisition^  et  s'il  ne  résulte  pas^  d' ailleurs,  des 
inondations  mêmes  de  Vacte  que  la  propriété  appar- 
tenait^ depuis  plus  de  quarante^cinq  jours  avant  la 
transcription^  à  ceux  de  qui  la  commune  acquiert  : 

4^  Certificat  (T)  spécial,  constatant,  après  l'expira- 
tion  du  délai  précité,  qu'il  n'a  pas  été  pris  d'inscription 
en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Ou,  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  de  ces  inscriptions. 

Dans  te  cas  où  il  existerait  des  ioscriptions,  si  le  mon- 
tant du  prix  n'est  pas  versé  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations : 

S""  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  inscriptions, 
délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  quit- 
tance notariée  portant  mainlevée  des  inscriptions  ; 

G""  Décompte  en  principal  et  intérêts  du  prix  d'ac- 
quisition ; 

T  Certificat  de  payement  délivré  par  le  maire. 

Et  pour  établir  la  purge  des  hypothèques  légales  : 

8""  Certificat  (T)  du  greffier  du  tribunal  civil  consta- 
tant le  dépôt  de  l'acte  d'acquisition  après  la  transcrip- 
tion et  son  affichage  au  greffe  pendant  deux  mois  ; 
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9*  Exploit  (T)  de  DotiScation  de  ce  dépôt 
rear  de  la  Répabliqae  et  aux  parties  déngn^ 
de  2194  dn  Code  citil  ; 

10°  Exemplaire  certifié  da  joarnal  ou  d 
d'annonces  dans  leqael  a  été  inséré  l'exploii 
cation  ; 

11'  Certificat  (T)  du  conservateur  des  h 
constatant  que,  depuis  la  traascripiion  jusqt 
lion  da  délai  de  deux  mois  a  dater  de  l'i 
l'exploit  dans  la  feuille  d'annonces,  il  n'a  i 
cône  inscriptioD  sur  l'imaieuble  vendu. 

Ou,  s'il  y  a  lieu,  état  (T)  des  inscriptions. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscri] 
montant  du  prix  n'est  pas  versé  à  la  Caissf 
goations  ; 

12'  Certificat  (T)  de  radiation  desdites  ii 
délivré  par  le  conservatenr  des  hypothèque! 
tance  notariée  portant  mainlevée  des  inscrif 

Nota.  —  Les  maires  des  commones,  aut 
effet  par  les  délibérations  des  conseils  muoii 
prouvées  par  le  préfet,  peuvent  se  dispens 
plir  les  formalités  de  parge  des  bypothëqu' 
acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  à  gH 
prix  n'excède  pas  500  francs.  Dans  ce  cas,  1 
nés  peuvent  se  libérer  entre  les  mains  dei 
MUS  avoir  besoin  de  produire  un  certificat 
Tateurdes  hypothèques  conatatant  l'exisleoc 
existence  d'inscriptions  hypothécaires,  me 
peavent  se  dispenser  de  faire  transcrire  I 


J 
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d'acquisition  qae  lorsque  les  immeobles  ont  été  aeqais 
en  yerta  de  la  loi  do  3  mai  1841. 

En  cas  d'acquisition  sur  saisie  immobilière,  les  créan- 
ciers n'ayant  plus  d'action  que  sur  le  prix,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales, 
attendu  que  le  jugement  d'adjudication,  dûment  trans- 
crit, purge  toutes  les  hypothèques.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
non  plus  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  sur 
les  immeubles  vendus  par  l'Etat,  ni  à  celle  des  hypo- 
thèques légales  des  immeubles  vendus  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics, 
sauf  le  cas  exceptionnel  où  l'immeuble  récemment  ac- 
.quis  par  le  département,  la  commune  ou  rétablisse-^ 
ment  vendeur  pourrait  être  grevé  du  chef  des  précé- 
dents propriétaires. 

Si  le  montant  du  prix  d'acquisition  est  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  suite  d'obstacles 
au  payement,  tels,  que  l'existence  d'inscriptions  hypo- 
thécaires on  oppositions  : 

Il  y  a  lieu  de  produire  les  pièces  ci-dessus,  à  l'ex- 
ception, lorsque  la  consignation  est  motivée  par  Texis* 
tence  d'inscriptions  hypothécaires,  des  états  d'inscrip- 
tions n"""  S""  et  1 1*,  qui  sont  remis  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Et,  en  outre  : 

IS''  Arrêté  du  maire  prescrivant  la  consignation,  en 
énonçant  les  motifs  et,  si  elle  a  pour  cause  l'existence 
d'inscriptions  hypothécaires,  visant  la  date  de  la  déli- 
vrance des  état  d'inscriptions. 
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1 4^  Récépissé  da  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Art.  2.  — -  Convention  portant  accord  sur  la  cession^  mais 
réservât^  au  jury  la  fixation  du  prix. 

§  1".  —  S'il  s'agit  de  terrains  nus  et  non  clos  de  mors  ou  de  haies 

vives,  indépendants  des  habitations  : 

Tontes  les  justifications  indiquées  au  §  1^,  de  Tarti- 
cle  1^%  ety  en  outre  :  décision  du  jury  rendue  exécu- 
toire par  le  magistrat-directeur»  contenant  règlement 
de  Findemnité,  et^  s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

§  3.  —  S'il  s'agit  de  bâtiments,  de  cours  ou  jardins  y  attenants, 
de  terrains  closf  de  murs  ou  de  haies  vives  : 

1*  Copie  du  décret  déclarant  les  travaux  d'utilité 
publique  ; 

S""  Les  pièces  indiquées  au  §  1*'  de  Tarticle  1*%  sous 
les  n^  2^  à  13*  ; 

3""  Et,  en  outre,  décision  du  jury  rendue  exécutoire 
par  le  magistrat-directeur,  contenant  règlement  de  i'in- 
demnitéy  et,  s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

Art.  3.  —  Convention  sur  le  prix  seulement,  postérieure  à  la 
translation  de  propriété  par  vote  d'expropriation,  quelle  que 
soit  la  nature  des  terrains. 

V  Copie  T  ou  extrait  (T)  du  jugement  d'expropria- 
tion, relatant  textuellement  la  mention  de  la  transcrip- 
tion et  énonçant  la  date  de  la  notification  ; 
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8^  Certificat  da  maire  constatant  que,  préalablement 
à  la  transcription  y  le  jug'^ment  a  été  publié  et  afiBché, 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  suivant  les  formes  de  Tarticle  6  de  ladite  loi  ; 

S""  Exemplaire  certifié  da  journal  où  l'insertion  de 
Vei trait  du  jugement  a  été  faite  (rinsertion  doit  être 
feite  antérieurement  k,  la  transcription)  ; 

4"*  Convention  (T)  dûment  approuvée,  contenant  rè- 
glement de  l'indemnité. 

Et|  de  plus  ' 

Les  justifications  mentionnées  à  l'article  V\  %V\ 
sous  les  n"*  6%  7%  8%  9%  10%  11%  12*»  et  13^ 

Sbctioh  il  —  Acquisition  faite  en  dehors  de  toute  convention 

amiable 

r  Copie  (T)  ou  extrait  (T)  du  jugement  d'expropria- 
tion, relatant  textuellement  la  transcription  et  énonçant 
la  date  de  la  notification  ; 

2''  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement 
à  la  transcription,  le  jugement  a  été  publié  et  affiché, 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  suivant  les  formes  -  édictées  par  l'article  6  de  ladite 
loi  ; 

3^  Exemplaire  certifié  de  la  feuille  d'annonces  judi- 
ciaires dans  laquelle  a  été  inséré  l'extrait  dû  jugement, 
(l'insertion  doit  être  faite  antérieurement  à  la  trans- 
cription.) 

Nota.  —  Les  formalités  de  publication,  d'affichage 
et  d'insertion  mentionnées  ci-dessus  doivent  avoir  été 


.1 

À 


3U  Tons 

remplies  anténeoremeot  è 
Dollîté  de  la  iranscriptioD. 

l'  Certificat  négatif  (1) 
délivré  par  )e  conservât! 
jours  an  moins  après  la  tn 

Dans  le  cas  où  il  existe 
tant  do  prix  n'est  pas  ver 
lions. 

5*  Certificat  de  radiati( 
vateor  des  hypothèques  < 
main-levée  des  inscriplioa 

Nota.  —  Les  inscriptic 
la  radiation  doit  être  justil 
dont  l'immeable  pouvait 
priétaires  désignés  par  le  ; 

6*  Certificat  du  maire 
après  les  publications  et  zi 
et  constatant  qu'aucun  tiei 
me  intéressé  au  règlemeni 

T  Décision  do  jury,  r 
gialrat  directeur,  contena 
et  s'il  y  a  lieu,  répartitioi 

8°  Décompte  en  princi| 
quisitioo. 

La  portion  des  dépens 
peut  être  déduite  du  monl 

9°  Certificat  de  payem( 

10°  Quittance  de  l'ayai 

En  outre  : 
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En  €88  de  consignation  da  prix  de  tente,  voir  sec* 
lion  r%  article  l*'. 

Nota.  —  Si,  par  application  de  l'article  53  de  la  loi 
du  3  mai  1841^  l'administration  a  fait  des  offres  réelles, 
il  doit  être  produit  une  expédition  du  procës-yerbal 
des  offres  constatant  le  refus  de  l'ayant-droit,  ou,  dans 
le  cas  d'acceptation,  le  payement  de  la  somme  due,  et, 
lorsque  la  consignation  a  eu  lieu,  une  expédition  du 
procès-verbal  de  consignation. 

SxGTiON  III.  —  Prise  de  possession,  pour  came  d'urgence, 

de  terrains  non  bâtis. 

An.  4".  —  Consignation  provisoire 

JL8».  Priie  de  possession  d'urgence.  —  1**  Copie  (T) 
ou  extrait  (T)  du  jugement  d'expropriation,  relatant 
textuellement  la  mention  de  la  transcription  et  énon- 
çant la  date  de  la  notiGcation  ; 

2^  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement 
à  la  transcription,  le  jugement  a  été  publié  et  affiché, 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  6  de  ladite 
loi  ; 

3*"  Exemplaire  certifié  du  journal  dans  lequel  a  été 
inséré  l'extrait  du  jugement. 

(Cette  mention  doit  être  faite  antérieurement  à  la 
transcription.) 

4''  Extrait  ou  mention  du  décret  qui  déclare  l'ur- 
gence ; 
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5°  Jagem«Dt  qui  fiie  te  moi 
Mgaerpar  l'eipropriaot  ; 

6°  Arrêté  da  maire  motivai 
gnation  provisoire,  qui  doit  ci 
ment  de  la  somme  fixée  par  le 
d'intérêts  exigées  par  l'article 
1841  ; 

7*  Récépissé  du  préposé 
goatioDs. 

Art.  2.  —  Payement  du  complém 
gnation  est  inférieure  au  m 

1'  Indication  du  mandat,  a 
jagement  d'expropriation  a  et 
consignation  provisoire  ; 

S'  Décision  du  jury,  suivie 
tion  rendue  par  te  magistral 
glemeni  de  l'indemnité,  et,  s' 
dépens  ; 

3°  Décompte  en  principal 
quisition,  portant,  s'il  y  a  li 
mis  à  la  charge  des  vendeur 
jour  où  l'administratioD  est  e 

4°  Arrêté  du  maire  rappel 
ment  consignée,  ainsi  que  I 
mandat  primitif,  déterminan 
ordonnant  la  consignation  à 
conversion  de  la  consigoatio 
tion  définitive. 
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(Cet  arrêté  doit  expliquer  si  la  consignation  est  faite 
k  la  charge  oo  non  d'inscriptions  hypothécaires,  et  s'il 
existe  on  non  d'autres  obstacles  au  payement  entre  les 
mains  du  propriétaire  dépossédé  ;  il  doit  relater,  en 
outre,  la  date  du  certificat  négatif  ou  de  Tëtat  des  ins- 
criptions délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  ; 
le  certificat  ou  l'état  lui-même  est  remis  à  la  Caisse 
des  consignations.) 

5""  Déclaration  de  l'agent  de  la  Caisse  des  consigna- 
tions, constatant  la  conversion  de  la  consignation  pro- 
visoire en  consignation  définitive  : 

fi""  Récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  consigna- 
tions. 

Sectiou  IV.  '-  Indemnités  accessoires  en  cas  d* expropriation. — 
Indemnités  mobilières,  locatives  ou  industrielles. 

1.88.  Indemnités  accessoires.  —  l""  En  cas  de  con- 
ventions amiables  : 

Convention  (T)  dûment  approuvée»  s'il  y  a  lieu. 

2''  En  cas  de  règlement  par  le  jury  : 

Décision  du  jury,  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution 
rendue  par  le  magistrat  directeur,  contenant  règlement 
de  l'indemnité,  et,  s'il  y  a  lieu,  répartition  des  dépens. 

Sectioh  V.  —  Dispositions  relatives  au  timbre 

et  à  l'enregistrement 

Tous  les  actes  passés  en  vertu  d'une  déclaration 
d'utilité  publique  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu'il  y  a  lien  à  la  formalité  de  renregistre- 
flient. 
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Lm  quittances  pore 
droit  de  timbre  créé  pi 
août  187t. 

Sbctior  VI.  —  g  1".  —  In( 
de  maléiiaux,  soit  à  des 
des  occupations  temporale 

189.  Indemnités  po 

et  occupationi  tempora 
Si  l'indemnité  a  été 
1-  L'accord  (T)  fait  e 

priétaire,  et  approuvé  [ 
2°  Certificat  de  payei 
Si  l'indemnité  n'a  pi 
i"  Extrait  de  l'arrêté 

tractions  de  matériaux 

de  terraias  ; 

S"  Arrêté  du  conseil 

demnilé  ; 

8'  Certificat  de  payei 

§  2.  —  Frais 

±90.  Jttitificationi 
Extrait  de  l'arrêté  de 
Récépissé  du  receveu 

§  3.  —  Salaires  dea  cantonn 

Certificat  de  payemet 
le  montant  do  traitemei 
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d«fl  journées  pour  le  payement  desquelles  le  mandat  est 
délivré. 

Art.  72.  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  énon* 
cées  ci- dessus  seront  justifiées  comme  il  est  prescrit 
par  les  règlements  sur  la  comptabilité  communale. 

Chapitrb  IV.  —  Inventaires,  —  Conservation  et  mouvement 

des  objets  appartenant  au  service 

lOl.  Inventaires 9  conservation  des  objets  du  ser- 
vice.—  Art.  73.  Le  maire  tient  un  registre  d'inventaire 
sur  lequel  sont  inscrits  tous  les  objets  appartenant  au 
service  rural,  et  existant  soit  à  la  mairie,  soit  dans  les 
divers  lieux  de  dépôt  ou  magasins. 

Art.  74.  Tous  les  objets  appartenant  au  service  se- 
ront recensés  et  inscrits  sur  l'inventaire,  lors  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  règlement.  ^ 

Chaque  objet  nouveau  sera  porté  ensuite  sur  l'inven- 
taire au  moment  de  Tacquisition. 

Les  objets  inscrits  seront  marqués  des  lettres  S.  R. 
incrustées  dans  le  bois  ou  gravées  sur  le  métal,  et,  au- 
tant que  possible,  ils  porteront  leur  numéro  de  classe-* 
ment  dans  l'inventaire. 

Art.  75.  Lorsque  des  outils  achetés  aux  frais  du  ser- 
vice seront  remis  à  des  cantonniers,  ces  outils  seront, 
en  outre,  inscrits  sur  leurs  livrets. 

Titre  VI.  —  Assogiàtioiys  stnbigàlbs 

tfl9.  Convocations  pour  la  formation  d'une  asso-- 
dation  syndicale* —  Art.  76 •  Les  convocations  indivi-* 
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daellet  pour  la  formation  d'ooe  association  syndicale 
en  Yoe  de  Fonvertare,  do  redressement»  de  l'élarçisse- 
menl,  de  la  réparation  on  de  l'entretien  d'on  chemin 
roral,  seront  Élites  par  le  maire  an  moins  hnit  joors  à 
Tatance. 

Les  bolletins  de  convocation  indiqueront  Tobjet,  le 
lien»  le  jour  et  l'heore  de  la  réunion. 

Les  mêmes  indications  seront,  en  ontre,  portées  à  la 
connaissance  des  habitants  de  la  commune  par  voie  de 
publication  et  d'affiche. 

Titre  VU.  —  Gohsiitàtioii  et  police  bss  oœmiks 

Ghâpitu    I*'   —  AlignemerU   et  autorisations  diverses 

SiCTioK  I**.  —  Dispositions  générales 

±93.  Autorisations  diverses.  —  Art.  77.  Nul  ne 
pourra,  sans  y  être  préalablement  autorisé,  faire  aucun 
ouvrage  de  nature  à  intéresser  la  conservation  de  la 
voie  publique  ou  la  facilité  de  la  circulation  sur  le  sol 
ou  le  long  des  chemins  ruraux,  et  spécialement  : 

l""  Faire  sur  ces  chemins  ou  leurs  dépendances  au- 
cune tranchée,  ouverture,  dépôt  de  pierres,  terres,  fu- 
miers, décombres  ou  autres  matières  ; 

2^  Y  enlever  du  gazon,  du  gravier,  du  sable,  de  la 
terre  ou  autres  matériaux  ; 

3^  Y  étendre  aucune  espèce  de  produits  ou  matières; 

k^  Y  déverser  des  eaux  quelconques,  de  manière  à  y 
causer  des  dégradations  ; 
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5""  Etablir  sar  les  fossés  des  barrage9y  écloses»  passa- 
ges permanents  on  temporaires  ; 

6*"  Construire,  reconstruire  ou  réparer  aucun  bâti- 
ment; mut  ou  clôture  quelconque  à  la  limite  des  che- 
mins ; 

T  Ouvrir  des  fossés,  planter  des  arbres,  bois  taillis 
ou  haies  le  long  desdits  chemins  : 

8""  Etablir  des  puits  ou  citernes  à  moins  de  5  mètres 
des  limites  de  la  voie  publique. 

Toute  demande  à  fin  d'autorisation  desdits  ouvrages 
ou  travaux  devra  être  présentée  sur  papier  timbré. 

Art.  78.  Les  autorisations  seront  données  par  le 
maire. 

Dans  aucun  cas,  les  maires  ne  pourront  donner  d'au- 
torisations verbales.  Les  autorisations  devront  faire 
l'objet  d'un  arrêté.  Lorsque  les  parties  intéressées  le 
réclameront,  il  leur  en  sera  délivré  une  expédition  sur 
papier  timbré.  Dans  le  cas  contraire,  il  leur  sera  remis, 
sur  papier  libre,  une  note  indiquant  sommairement  la 
date  et  l'objet  des  autorisations. 

Art.  79.  Toute  autorisation,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  réservera  expressément  les  droits  des  tiers; 
elle  stipulera,  pour  les  ouvrages  à  établir  sur  la  voie 
publique  ou  sur  ses  dépendances»  Tobligation  d'entre- 
tenir constamment  ces  ouvrages  en  bon  état*  Les  arrê- 
tés d'autorisation  porteront  que  ces  autorisations  se- 
ront révocables,  soit  dans  le  cas  où  le  permissionnaire 
ne  remplirait  pas  les  conditions  imposées,  soit  si  la  né- 
cessité en  était  reconnue  dans  un  but  d'utilité  publique. 

I  —  84 
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Sbctiom  II.  —  Constructions 

ft94.  Conttructiotu.  —  Art.  80.  L 
lieo  de  dresser  des  plans  d'aligoement  p 
niraax,  il  sera  procédé  i  uoe  enqaéte, 
I  l'ordoDnaDce  du  23  août  t83S.  Le  co 
sera  toDJoors  appelé  è  délibérer  sur  les  | 
seroDt  DUérieoreaieDt  soumis,  avec  l'avi 
obsNTatioDs  du  préfet,  et  les  documei 
l'approbation  de  la  commission  départei 
cision  approbative  sera  affichée  et  noi 
prescriptioDs  des  article?  4  et  13  de  la 
1881. 

Art.  81.  Lorsque  les  chemins  ruraui 
geur  légale,  les  alignements  à  donner  | 
tioDB  et  recoDstructions  seront  tracés  d 
qoe  l'impétrant  pnisse  construire  sur  li 
tive  de  sa  propriété  et  do  chemin. 

Lorsque  les  chemins  n'auront  pas  la  li 
aura  été  attribuée  par  l'autorité  compéte 
meots  pour  constructions  et  reconsiruci 
livrés  conformément  aux  limites  déter 
plan  régolièrement  approuvé,  si  la  cou 
préalablement,  à  l'amiable  ou  par  ex] 
terrains  à  réunir  à  la  voie  publique,  el,  d 
traire,  conformément  aux  limites  actoelU 

Lorsque  les  chemins  auront  plus  que 
gale,  et  que  les  propriétaires  riverains  se 
par  meiure  d'atignemenl,  )i  avancer  leoi 
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jusqu'à  Textréme  limite  de  cette  largeoFi  ils  devront 
payer  la  valear  da  sol  du  chemin  ainai  concédé  et  do 
sea  dépendances. 

Cette  valeur  sera  réglée,  soit  à  Tamiable  entre  les 
propriétaires  et  l'administration  communale,  soit  à  dire 
d'experts ,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
20  août  1881. 

L'arrêté  d'alignement  devra  faire  connaître  que  la 
prise  de  possession  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  régulièrement 
approuvée. 

Art.  82.  Tout  ce  qui  concerne!!  le  mode  d'ouverture  .| 

des  portes  et  fenêtres  et  les  saillies  de  toute  espèce  sur  | 

les  chemins  ruraux  sera  déterminé  par  un  règlement 
spécial  arrêté  par  le  obaire,  sur  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, et*approuvé  par  le  préfet.  Jusqu'à  ce  que  ce  rè- 
glement ait  été  fait,  il  y  sera  pourvu,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  le  maire. 

Art.  83.  Les  travaux  à  faire  à  des  constructions  en 
saillie  sur  les  alignements  d'un  plan  régulièrement  ap- 
prouvé ne  seront  autorisés  que  dans  le  cas  où  ces  tra- 
vaux n'auront  pas*pour^effet  de  consolider  le  mur  de 
face. 

Art.  84.  L'arrêté  du  maire  portant  autorisation  de 
construire  ou  de  réparer  fera  connaître,  si  la  demande 
en  est  faite  par  les  intéressés,  et  dans  les  limites  néces- 
saires pour  assurer  la  circulation,  l'espace  que  pourront 
occuper  les  échafaudages  et  les  dépôts,  et  la  durée  de 
cette  occupation. 
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Art.  85.  Lorsqu'une  Gonstruction  sise  le  long  d'un 
chemin  raral  présentera  des  dangers  pour  la  sûreté  pu- 
blique, le  péril  sera  constaté  par  le  rapport  d'un  hom- 
me de  Tart  désigné  par  le  maire.  Ce  rapport  sera  com- 
muniqué au  propriétaire  avec  injonction  de  faire  cesser 
le  péril  dans  un  délai  déterminé,  on  s'il  conteste  le 
danger,  de  nommer  un  expert  pour  procéder»  contra- 
dictoirement  avec  l'expert  de  la  commune  qui  sera  dé- 
signé dans  Tarrété  municipal  de  mise  en  demenre, 
ainsi  que  le  jour  et  l'heure  de  l'opération. 

Si  le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer  son 
expert,  il  sera  procédé  par  l'autre  expert  seul,  au  jour 
et  à  l'heure  indiqués. 

Dans  le  cas  où  l'expertise  aura  lieu  contradictoire- 
ment,  et  où  il  n'y  aura  pas  accord  entre  les  deux  ex- 
pertSi  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  maire. 

Le  maire  prendra  ensuite  un  arrêté  prescrivant  les 
mesures  reconnues  nécessaires  et  fixant  un  délai  pour 
Texécution. 

Si  le  propriétaire  ne  se  conforme  pas  à  l'injonction 
dans  le  délai  imparti,  il  sera  dressé  contre  lui  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  déféré  an  tribunal  de  simple  police. 

Toutefois,  en  cas  de  péril  imminent,  les  mesures 
reconnues  nécessaires  pourront  être  prises  d'office, 
sans  jugement  préalable,  si  le  propriétaire,  après  avoir 
reçu  communication  du  rapport  de  l'homme  de  l'art 
constatant  le  péril,  refuse  ou  néglige  d'aviser  lui-même 
dans  le  délai  imparti  par  l'arrêté  de  mise  en  demeure. 

Dans  tous  les  cas,  la  communication  du  rapport  de 
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rhomme  de  Tart  et  la  notiGcation  de  Tarrété  de  mise 
en  demeure  aa  propriétaire  seront  constatées  par  an 
certificaL 

Art.  86.  Les  autorisations  de  construire  ou  recons- 
truire le  long  des  chemins  ruraux  devront  stipuler  les 
réserves  et  conditions  nécessaires  pour  garantir  le  libre 
écoulement  des  eaux,  sans  qu'il  en  puisse  résulter  de 
dommage  pour  les  chemins. 

Section  III.  —  Plantations  d'arbres 

tOft.  Plantatiofks.  —  Art.  87.  Aucune  plantation 
d'arbres  ne  pourra  être  effectuée  le  long  et  joignant  les 
chemins  ruraux  qu'en  observant  les  distances  ci-après, 
qui  seront  calculées  à  partir  de  la  limite  extérieure  soit 
des  chemins,  soit  des  fossés,  soit  des  talus  qui  les  bor- 
deraient : 

Pour  les  arbres  fruitiers   ...       2  mètres 
Pour  les  arbres  forestiers  ...       2      ^ 
Pour  les  bois  taillis 1      — 

La  distance  des  arbres  entre  eux  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  4  mètres  pour  les  arbres  fruitiers,  3  mètres 
pour  les  arbres  forestiers,  à  l'exception  des  peupliers 
d'Italie,  qui  pourront  être  espacés  de  2  mètres  seule- 
ment. 

Art.  88.  Les  plantations  faites  antérieurement  à  la 
publication  du  présent  règlement  à  des  distances  moin- 
dres que  celles  ci-dessus  pourront  être  conservées, 
mais  elles  ne  pourront  être  renouvelées  qu'à  la  charge 


326  TOœS  BDBAU 

d'obaerrer  In  distances  presci 
cédeot. 

Art.  89.  Les  plantations  foit 
sur  le  sol  des  chemias  raraax  i 
présent  règlement  pourront  âtre 
soins  de  la  circolation  le  permett 
ront  dans  aocon  cas  être  renoav 

Art.  00.  Si  l'intérât  de  la  viab; 
lion  des  plantations  existant  sur 
raax,  les  propriétaires  seraient  i 
arrêté  du  maire,  d'enlever,  dan 
les  arbres  qui  lenr  appartiendrai 
Taloir  le  droit  qu'il  croiraient  i 
Si  les  particuliers  n'obtempéraie 
demeure,  il  serait  dressé  on  p 
statué  par  l'autorité  compétente 

SEcnoH  IV.  —  Plantât 

Art.  91.  Les  haies  vives  ne  [ 
moins  de  50  centimètres  de  la  lii 
mins. 

Art.  92.  La  hauteur  des  baia 
der  1  mètre  60  centimètres,  sau 
par  des  circonstances  parlicnliè 
sera  donné  des  antorisations  sp4 

Art.  93.  Lés  baies  plantées  a 
blicalion  du  présent  règlement 
dres  que  celles  prescrites  par  l'e 


^ 
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conservées,  mais  elles  ne  pourront  6tre  renouvelées 
qQ*à  la  charge  d'observer  cette  distance. 

Sbgtioh  V.  —  Elagage 

Art.  94.  Les  arbres,  les  brancheSi  les  haies  et  les  ra- 
cines qui  avanceraient  sur  le  sol  des  chemins  raraai 
seront  coupés  à  l'aplomb  des  limites  de  ces  chemins,  k 
la  diligence  des  propriétaires  ou  des  fermiers. 

Art.  95.  Si  le  propriétaire  ou  le  fermier  négligeait  ou 
refusait  de  se  conformer  aux  prescriptions  qui  précè- 
dent, il  en  serait  dressé  procès-verbal,  pour  être  statué 
par  Tautorité  compétente. 

Section  VI  —  Fossés  appartenant  à  des  particuliers 

tfM.  Fossés.  —  Art.  96.  Les  propriétaires  riverains 
ne  pourront  ouvrir  des  fossés  le  long  d'un  chemin  ru- 
ral à  moins  de  60  centimètres  de  la  limite  du  chemin. 
Ces  fossés  devront  avoir  un  talus  d'un  mètre  de  base 
au  moins  pour  un  mètre  de  hauteur. 

Art.  97.  Tout  propriétaire  qui  aura  fait  ouvrir  des 
fossés  sur  son  terrain,  le  long  d'un  chemin  rural,  devra 
entretenir  ces  fossés  de  manière  à  empêcher  que  les 
eaux  ne  nuisent  à  la  viabilité  du  chemin. 

Art.  98.  Si  les  fossés  ouverts  par  des  particuliers  sur 
leur  terrain,  le  long  d'un  chemin  rural,  avaient  une 
profondeur  telle  qu'elle  pût  présenter  des  dangers  pour 
la  circulation,  les  propriétaires  seront  tenus  de  pren- 
dre les  dispositions  qui  leur  seront  prescrites  pour  assu- 
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rer  la  sécante  da  passage  ;  iojo 
cet  effet,  par  arrêté  do  maire. 

SicTiOH  VIL  —  Etablissement  d'où 
traversant  la  vote 

t9V<  Ouvrages  joignant  ou 
—  Art.  99.  Les  autorisations  p< 
les  propriétaires  riverains,  d'aq 
sur  les  fossés  des  chemins  rurau 
coDStructioD,  les  dimensions  i  t 
les  matériaux  à  employer  ;  elles 
charge  de  l'entretieu  par  l'imp 
l'autorisaiioa  donnée,  soit  dans 
posées  ne  seraient  pas  remplie! 
que  ces  ouvrages  nuisent  è  l'éci 
la  circulation,  soit  si  la  suppres 
nécessaire  dans  uo  but  qaelconc 

Art.  100.  Les  autorisations  de 
côté  à  l'autre  du  chemin  prescr 
tmction  et  les  dimensions  des 
les  pétitioDDaires. 

Art.  101.  Les  autorisations 
communications  devant  travers* 
indiqueront  les  mesures  à  prend 
Uté  et  la  sécurité  de  la  circulatic 

Art.  102.  Les  autorisations 
barrages  ou  écluses  sur  les  fossés 
données  que  lorsque  la  suréléTal 
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nuire  aa  bon  état  de  la  voie  publique.  Elles  preftcriront 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  chemins  ne  puis- 
sent jamais  être  submergés.  Elles  seront  toujours  révo- 
cables sans  indemnité,  soit  si  les  travaux  étaient  re- 
connus nuisibles  à  la  viabilité,  soit  pour  tout  autre 
motif  d*utiiié  publique. 

Chapiteb  II.  —  Mesures  de  police  et  de  conservation 
Section  I**.  —  Dispositions  générales 

198.  Mesures  de  police  et  de  conservation.  — 
Art.  103.  Il  est  défendu  d'ane  manière  absolue  : 

V  De  laisser  stationner,  sans  nécessité,  sur  les  che- 
mins ruraux  et  leurs  dépendances,  aucune  voiture,  ma- 
chine ou  instrument  aratoire,  ni  aucun  troupeau,  hôte 
de  somme  ou  de  trait  ; 

2""  De  mutiler  les  arbres  qui  y  sont  plantés,  de  dégra- 
der les  bornes,  poteaux  et  tableaux  indicateurs,  para- 
pets des  ponts  et  autres  ouvrages  ; 

Z'*  De  les  dépaver  ; 

4""  D'enlever  les  pierres,  les  fers,  bois  et  autres  ma-' 
tériaux  destinés  aux  travaux  ou  déjà  mis  en  œuvre  ; 

S*'  D'y  jeter  des  pierres  ou  autres  matières  provenant 
des  terrains  voisins  ; 

6<*  De  les  parcourir  avec  des  instruments  aratoires, 
sans  avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
toute  dégradation  ; 

7""  De  détériorer  les  berges,  talus,  fossés  ou  les  mar- 
ques indicatives  de  leur  largeur  ; 
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8"*  De  labourer  ou  caltiver  leur  sol  ; 

9""  D'y  faire  oa  d*y  laisser  pattre  aocone  espèce  d'ani- 
maoz  ; 

10''  De  mettre  rouir  le  chanvre  dans  les  fossés  ; 

11  ""  D'y  faire  aucune  anticipation  ou  usurpation,  ou 
aucun  ouvrage  qui  puisse  apporter  un  empêchement  au 
libre  écoulement  des  eaux  ; 

1 2''  D'établir  aucune  excavation  ou  construction  sons 
la  voie  publique  ou  ses  dépendances. 

Art.  104.  Les  propriétaires  des  terrains  supérieurs 
bordant  les  chemins  ruraux  sont  tenus  d'entretenir 
toujours  en  bon  état  les  revêtements  ou  les  murs  cons- 
truits par  eux  et  destinés  à  soutenir  ces  terrains. 

Art.  105.  Si  la  circulation  sur  un  chemin  rural  venait 
à  être  interceptée  par  une  œuvre  quelconque,  le  maire 
y  pourvoirait  d'urgence. 

En  conséquence,  après  une  simple  sommation  admi- 
nistrative, l'œuvre  serait  détruite  d'office,  et  les  lieux 
rétablis  dans  leur  ancien  état  aux  frais  et  risques  de 
qui  il  appartiendrait,  et  sans  préjudice  des  poursuites  à 
exercer  contre  qui  de  droit 

Sbction  II.  —  Ecoulement  naturel  et  dérivation  des  eaux 

ton.  Ecoulement  des  eaux.  —  Art.  106.  Les  pro- 
priétés riveraines  situées  en  contre-bas  des  chemins 
ruraux  sont  assujetties*  aux  termes  de  l'article  640  du 
Code  civil,  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturelle- 
ment de  ces  chemins. 
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Les  propriélaireB  de  ces  terrains  ne  pourront  faire 
aacane  œovre  qai  tende  a  empêcher  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  qu'ils  sont  tenus  de  recevoir,  et  à  les 
faire  séjourner  dans  les  fossés  ou  refluer  sur  le  sol  du 
chemin. 

Art.  107.  L'autorisation  de  transporter  les  eaux  d'un 
côté  à  l'autre  d'un  chemin  rural  ne  sera  donnée  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers.  Il  y  sera  toujours 
stipulé,  pour  la  commune,  la  faculté  de  faire  supprimer 
les  constructions  faites,  soit  si  elles  étaient  mal  entrete- 
nues ou  si  elles  devenaient  nuisibles  à  la  viabilité  du 
chemin,  soit  dans  le  cas  où  tout  autre  intérêt  public, 
quel  qu'il  fût,  rendrait  la  mesure  utile  ou  nécessaire. 

Section  III.  —  Mesures  ayant  pour  objet  la  sûreté 

des  voyageurs 


I.  Excavations.  —  Art.  108.  Il  est  interdit  de 
pratiquer,  dans  le  voisinage  des  chemins  ruraux,  des 
excavations  de  quelque  nature  que  ce  soit,  si  ce  n'est 
aux  distances  ci-après  déterminées,  à  partir  de  la  limite 
desdits  chemins,  savoir  : 

Pour  les  carrières  et  galeries  souterraines.    8  mètres 

Les  carrières  à  ciel  ouvert 5 

Les  mares  publiques  ou  particulières  .    .     2 

Les  propriétaires  de  toutes  excavations  pourront  être 
tenus  de  les  couvrir  ou  de  les  entourer  de  murs  ou  clô- 
tures propres  à  prévenir  tout  danger  pour  les  voya- 
geurs et  tottte'dégradation  du  chemin. 
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Art.  109.  MM.  les  soas-préfets,  maires^  adjoints, 
commiMaires  de  police ,  gendarmes,  gardes  champêtres, 
directeurs  des  contributions  directes,  percepteurs,  re- 
ceveurs municipaux,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  réglemen- 
taire, qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administra- 
tifs de  la  Préfecture  et  publié  dans  toutes  les  commu- 
nes du  département  par  les  soins  de  MM.  les  maires, 
après  avoir  été  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  Tin- 
teneur. 


Fait  il 


,1e 


18 


Le  Préfet  d 
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•M.  Formules. 


DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT  d 


CANTON  d 


(]oiaioifK  d 


TABLEAU  GÉNÉRAL 

des  Chemins  ruraux  dont  la  reconnaissance  est  proposée 
en  exécution  de  la  loi  du  20  août  4884 
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CERTIFICAT  DE  PUBLICATION 

Le  Maire  de  la  commmune  de  certifie  : 

1*  Qae  le  tableau  d'autre  part  est  resté  déposé  h  la  mairie  pendant  quinze  jouzi, 
du  à  ,  conformément  à  l'article  8  de 

l'ordonnance  du  93  août  1835  ; 

S*  Que  le  plan  parcellaire  correspondant  audit  tableau  est  resté  déposé  h  la  mains 
pendant  le  même' laps  de  temps  ; 

8*  Que  les  habitants  ont  été,  dans  la  forme  accoutumée,  invités  le 

à  prendre  connaissance,  dans  ce  délai,  aesdits  tableau  et  plan  à  la 
mairie,  et  à  y  présenter  leurs  observations  ou  réclamations  pendant  trois  jouis, 
les  188     ,  À  M.  ,  commissaire  en- 

quêteur, délégué  à  cet  effet  par  arrêté  préfectoral  du  188 

Fait  à  ,1e  188     . 

Le  Maire, 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

L'an  mil  huit  cent  quatre  vingt  ,  le  ,  à       heures 

du  le  Conseil  municipal  de  la  commune  de  s'est  réoai 

au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  ,  en  vertu 

de  rarrété  préfectoral  du  188 

Etaient  présents  : 

Absents  :  MM. 

L'assemblée  étant  en  nombre  pour  délibérer,  M.  ,  membre  du 

Conseil  municipal,  élu  secrétaire,  a  accepte  ces  fonctions. 

Le  Maire  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau  :  1°  le  tableau  d'autre  part  ;  S*  le  plan 
parcellaire  correspondant  audit  tableau  ^  a»  le  procès-verbal  d'enquête. 

Le  Conseil,  après  avoir  examiné  ces  différenta  documents, 

Considérant. . . 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  reconnalfre  les  chemins  ruraux  portés  au  tableau  sous 
les  n^  et  d'en  fixer  la  longueur,  la  largeur  et  les  limites  confor- 

mément aux  indications  portées  aux  colonnes  et  h  celles  du  plan  par- 

cellaire correspondant. 

Fait  en  séance,  à  ,  les  jour,  mois  et  an  susdite,  et  ont,  les 

membres  présenta,  signé  après  lecture. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Maire, 

ARRÊTÉ  de  RECONNAISSANCE 

La  Commission  départementale, 
Sur  la  proposition  du  Préfet, 
Vu  le  tableau  de  reconnaissance  d'autre  part  : 
le  plan  parcellaire  y  annexé  ; 
le  procès-verbal  d'enquôto  ; 

la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  d  ,  en 

data  du  188     ; 

la  loi  du  30  août  1881  ; 
Considérant...  . 

ARRÊTE  : 
Akt.  l«r.  —  Les  chemins  ruraux  portés  au  tableau    d'autre  part   sous    les 
nM  ,  sont  et  demeurent  reconnus. 

Abt.  3.  —  La  longueur,  la  largeur  et  les  limites  de  ces  chemins  sont  fixées  confop>- 

mément aux  énonciations  des  colonnes.. dudit  tableau  et  aux  indications  du 

plan  parcellaire  susvlsé,  lesquels  tableau  et  plan  restaront  annexés  à  la  présenta 
décision  (1). 

Fait  à  ,1e  188     . 

(1)  Dans  le  cas  où  la  largeur  du  chemin  serait  augmentée  ou  diminuée,  on  devrait 
indiquer  sur  le  plan  parcellaire  par  des  lignes  et  des  teintes  spéciales  le  tracé  actuel 
tt  le  nouveau  tracé. 


FREMIÈRB  PABTIB.    —  TITRE  I**.  S57 


§2 


Bem  charge!»  %iil  pèecnt  mur   les  rtTemta» 

des  chemins  roFanx 

90».   Charges  impotiet  a'm  riverains.  —  Nous 
avons  indiqué,  sous  Tarticle  précédent,  que  les  rive- 
rains des  voies  publiques  rurales  profitaient  de  ce  voi- 
sinage et  pouvaient  exercer  certains  droits  dans  l'inté- 
rêt de  leur  fonds,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement des  jours  et  vues,  des  issues,  etc.  D'un 
autre  côté,  ce  voisinage  leur  impose  diverses  charges, 
qui  étaient  commandées  par  la  nature  même  des  voies 
publiques  et  leur  contiguïté  à  ces  voies.  Ces  charges 
consistent  notamment  dans  diverses  gênes  qui  leur  sont 
imposées,  lorsqu'ils  veulent  construire  ou  planter  le 
long  de  la  voie  publique,  lorsque  l'entretien  de  cette 
voie  exige  qu'on  s'approvisionne  près  d'elle  des  maté- 
riaux nécessaires,  ou  que  l'on  emprunte  temporaire- 
ment les  terrains  voisins,  etc.  Ces  matières  étant  pré- 
vues dans  le  règlement  que  nous  venons  de  rapporter, 
nous  allons  les  traiter  ici.  Quelques-unes  constituent 
souvent  moins  des  gênes  au  fond  qu'en  la  forme,  c'est 
ainsi  notamment  que  parfois  elles  n'obligent  qu'à  requé- 
rir des  permissions  qui  appellent  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration  sans    lui   permettre  même   d'empêcher 
l'exécution  des  projets  des  riverains  ;  d'autres  cepen- 
dant atteignent  le  fonds  lui-même  et  peuvent  donner 
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lieo  à  indemnité  en  cas  de  préjudice  portant  atteinte  h 
nn  droit  acquis. 


!.  Caractère  des  permissions  de  voirie  données 
par  r administration  ;  droits  des  tiers.  —  Tontes  les 
permissions  données. par  l'administration  en  matière  de 
Toirie,  ne  sont  données  que  sons  la  réserve  des  droits 
des  tiers.  L'administration  constate  que  l'objet  de  la 
demande  ne  porte  que  sur  un  projet  dont  la  réalisation 
n'est  pas  contraire  aux  lois  et  règlements  et  à  l'intérêt 
public  ;  mais  si  les  particuliers  se  sont  soumis  par  suite 
de  conventions  spéciales,  ou  d'une  situation  exception- 
nelle, à  des  obligations  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
l'obtention  de  ces  autorisations  ne  les  délie  pas  de  leurs 
obligations  réciproques  et  ne  leur  permet  pas  de  se 
soustraire  à  leur  exécution.  C.  d'Etat,  16  décembre  1859 
(Klein),  1"' juillet  1869,  Le  Brun  de  Blou,  entr'autres  ; 
et  parmi  un  très  grand  nombre  de  décisions  de  l'auto- 
rité judiciaire;  Angers,  27  février  1857,  S.  57,  2,  251  ; 
Riom,  7  juillet  1869,  S.  69,  2,  320,  D.  70,2,  30,  et 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cas^sation  des  10  novembre 
1841.  S.  42,  1,  178  ;  12  juillet  1842,  S.  42,  1,  593; 
7  février  1852,  S.  52,  1,  606  ;  23  novembre  1868, 
S.  69,  1,  175. 

Ces  citations  pourraient  être  considérablement  mul- 
tipliées. 

Mais  ici  encore,  il  ne  faudrait  pas  donner  à  ce  prin- 
cipe une  portée  exagérée  et  en  conclure  que,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  riverains  des  voies  publiques  ont 
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la  droit  de  se  servir  de  ces  voies  pour  lears  jours  et 
leurs  accès,  on  ne  pourrait  régulariser  le  tracé  de  ces 
voies,  et  que  les  riverains  qui  se  prétendraient  lésés 
par  ces  modifications  auraient  le  droit,  en  dehors  de 
titres  spéciaux  modifiant  entr'eux  leurs  droits  respec- 
tifs, de  s'opposer  aux  constructions  élevées  sur  le  nou- 
vel alignement  qui  mettrait  leurs  propres  constructions 
en  retrait  ou  en  saillie.  En  pareil  cas»  le  permissionnaire 
aurait  le  droit  de  réaliser  la  permission  obtenue,  sauf 
au  voisin  son  action  en  indemnité  contre  la  commune  à 
raison  des  dispositions  prises  dans  un  intérêt  de  voirie 
à  son  préjudice.  C.  cass.,  16  mai  1877,  S.  78,  1,  27. 


§3 
Alignement»  et  constraetions 

1B04L.  Alignements  et  constructions.  -—  Ce  qui  con- 
cerne Talignement  et  les  permissions  néce'ssaires  pour 
construire  le  long  des  chemins  ruraux  reconnus  se 
trouve  réglé  par  les  articles  77  et  suivants  du  règlement 
général  de  1883.  Il  nous  a  paru  cependant  utile  d'en- 
trer dans  quelques  explications,  parce  que  l'arrêté  pré- 
fectoral n'est  applicable  qu'aux  chemins  reconnus  etles 
chemins  ruraux  non  reconnus  restent  quant  à  ce  sous 
le  régime  de  la  réglementation  ancienne.  Cette  obser- 
vation est  applicable  aux  plantations,  fossés,  exca- 
vations. 
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iMIft.  De  la  nicemté  de  rapporter  une  autortsatian 
préalable  et  Valignement  ;  état  de  la  question  avatU 
la  loi  de  i856.  —  Une  des  plus  importantes  des  char- 
ges qui  pèsent  sar  les  riverains  des  voies  pabliqaes, 
est  l'obligation  où  ib  sont  de  rapporter  ane  aatorisation 
préalable,  lorsqu'ils  veulent  construire  le  long  de  ces 
voies  ;  cette  obligation  pèse-t-elle  sur  les  riverains 
des  chemins  ruraux  7  Avant  la  loi  de  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux,  la  question  s'était  présentée  pour  ces 
chemins  ;  elle  était  très  controversée  ;  nombre  de  dé- 
cisions du  Conseil  et  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
notamment  les  arrêts  des  14  septembre  1827  et  1"^  fé- 
vrier 1833,  se  fondant  sur  le  principe  qu*il  est  de  droit 
public  en  France  qu'aucune  construction  ne  peut  être 
légalement  entreprise  sur  ou  joignant  immédiatement 
la  voie  publique  qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  à  cet 
effet  Tautorisation  du  fonctionnaire  compétent,  avaient 
jugé  que  les  riverains  des  chemins  vicinaux  étaient 
tenus  de  se  munir  d'une  autorisation  pour  construire  le 
long  de  ces  voies  ;  des  auteurs  partageaient  cet  avis  ; 
d'autres  soutenaient  que  cette  obligation  n'existait  que 
dans  les  communes  où  une  prescription  de  l'autorité 
locale  l'avait  spécialement  établie. 


i.  État  de  la  question  en  ce  qui  concernait  les 
chemins  ruraux  avant  la  loi  de  i88L  —  L'article  1  i 
de  la  loi  de  1836  a  sanctionné  l'existence  de  cette  obli- 
gation i  l'égard  des  chemins  vicinaux  ;  mais  la  question 
subsistait  entière  pour  les  chemins  ruraux.  Peut-être, 


T 
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disioQ8-noQ8  y  devraU-on  suirre  le  principe  géné- 
ral qne  posait  la  Goor  de  cassation  dans  Tarrdt  du 
1*'  février  1833,  Bondrel,  qne  j'indiqnais  tantôt. 

Le  chemin  rnral  est  nn  chemin  public^  et  à  ce  titre 
la  servitude  d'alignement  semble  devoir  être  appliquée 
anx  riverains.  C'est  Topinion  de  BiBI.  Jousselin,  Servie 
tudes  d'utilité  publique^  t.  %  p.  425  ;  Foncart,  t.  3, 
n""  1355;  Serrigny,  Quettiont  de  droit  adm.y  p.  133, 
n"*  85  ;  Prondhon.  Dom.  public,  t.  2,  n""  583  ;  Herman, 
Traité  de  voirie  vic.^  n''  940,  et  les  dissertations  insé- 
rées dans  le  Courrier  des  Communes t  année  1841, 
p.  321  et  suiv.,  les  Annales  des  chemins  vicinaux^ 
2' partie,  t.  3,  p.  150. 

Je  ne  puis  admettre,  avec  certains  auteurs,  que  dans 
ce  cas  l'application  de  la  servitude  d'alignement  puisse 
avoir  pour  résultat  possible  d'augmenter  la  largeur  de 
la  voie  rurale  en  empiétant  sur  les  propriétés  privées,  ce 
que  j'aurai  à  faire  remarquer  de  nouveau  ;  mais  elle 
aura  pour  but  et  pour  résultat  de  préserver  ces  voies 
contre  les  usurpations  et  les  empiétements.  Ge  sera 
même  un  acte  de  prudence  de  la  part  du  riverain  de 
s'y  soumettre,  puisque  dans  le  cas  où  il  bfttirait  sans 
autorisation,  il  pourrait,  en  empiétant  de  bonne  foi  sur 
le  sol  d'un  chemin  rural  dont  les  limites  ne  sont  pas 
nettement  tracées,  s'exposer  à  voir  démolir  ses  cons- 
tructions, si  cet  empiétement  venait  à  être  ensuite 
constaté.  Cass.,  26  mai  1849,  Rousseau. 

Je  dois  reconnaître  que  la  Cour  de  cassation  qui,  dans 
plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  celui  du  22  février 
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1 839,  Crq>in,  avait  déddé  que  h  prohibition  de  cons- 
truire sans  4Dt<msation  était  applicable  à  tons  riverains 
joignant  one  voie  pnbliqne  quelconque,  a  modifié  de- 
puis sa  jurisprudence  et  en  a  restreint  l'application,  et 
de  nos  jours  il  a  été  décidé  nombre  de  fois  par  elle  que 
les  riverains  des  chemins  ruraux  n'étaient  pas  soumis  à 
l'obligation  de  demander  l'autorisation  préalable  de 
construire  en  vertu  des  règles  générales  de  notre  droit 
et  en  l'absence  de  tout  règlement  administratif  local. 
Ch.  crim.,  7  juiUet  1854,  D.  56,  1,  42;  4  juillet 
1857,  Guerin  ;  21  janvier  1859,  Claudon  ;  11  janvier 
1862,  D.  62.  1,  441  ;  20  février  1862,  D.  62,  1,  441  ; 
19  juiUet  1862,  Laux,D.  63,  1,  441  ;  14  février  1863, 
D.  63,  1,  392  ;  17  juillet  1863,  Raffard  ;  2  mars  1865, 
S.  65,  1,  387  ;  17  août  1865,  S.  66,  1,  183.  Dans  le 
même  sens;  Braff,  n""  316  ;  Chauvean,  Journal  de  droit 
adm.f  t  5,  p.  207,  t.  6,  p.  163,  t.  11,  225  ;  Lagarde, 
Moniteur  des  trib.  1859,  p.  25.  La  même  question  va 
se  reproduire  au  sujet  des  plantations. 


.  Sou$  la  loi  de  ISSi.  —  La  loi  de  1881  n'a 
pas  sensiblement  modifié  cette  situation  légale,  mais  en 
provoquant  les  administrateurs  à  prendre  des  arrêtés 
de  cette  nature  au  moins  pour  les  chemins  reconnus, 
elle  a  assuré  par  ces  mesures  administratives  qu'elle  a 
provoquées,  l'application  de  l'alignement  et  des  mesu- 
res de  voirie  relatives  aux  constructions,  aux  riverains 
des  chemins  ruraux. 
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909.  Vobligation  existe  toutes  les  fois  qu'un  ar^ 
rite  Va  imposée.  —  Car  si  la  servitude  d'aligoement, 
soit  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  demander  Tan- 
torisation  de  conslrgirei  soit  en  ce  qui  concerne  Tobli- 
gation  de  rapporter  Talignement,  n'existe  pas  pour  les 
riverains  des  chemins  rnraux  par  la  force  senle  des  rè- 
glements généraux  9  elle  pent  être  imposée  par  les  mai- 
res an  moyen  d'arrêts  spéciaux. 

La  légalité  de  pareils  actes  semble  aujourd'hui  recon- 
nue par  tous  :  C.  de  cass.,  10  juin  1843,  Des  Cottes 
Marcy  ;  21  décembre  1844,  Carrière;  12  janvier  1856 , 
D.  56,  1,  142;  25  juillet  1856,  Nadaud  Beaupré; 
4  juillet  1857,  D.  57,  1,  378  ;  21  janvier  1859,  D.  60, 
5,   418;  7  juillet   1860,   Duplessis  ;   29  août    1861, 

D.  62,  1,  98  :  Il  janvier  1862,  S.  62,  1,  104,  D.  62, 
1,  441  ;  20  février  1862,  S.  62,  1,  898,  D.  62,  1, 
441  ;  19  juillet  1862,  Laux  ;  14  février  1863,  D.  63, 
1,  392  ;  17  juillet  1863,  S.  63,  1,  553  ;  2  mars  1865, 
S.  6S,  1,  387  ;  17  août  1865,  S.  66,  1,  183. 

MM.  Braff,  n""  316  ;  Chauveau  Ad.,  Journal  du  droit 
adm.,  t.  3,  p.  402,  t.  5, 207,  et  t.  6,  p.  162  ;  Lagarde, 
Moniteur  des  trib,j  1859,  p.  45  ;  Foucart,  3,  n""  1355; 
Solon,  Chemins  vie,  p.  86  ;  Jousselin,  t.  2,  p.  425  ; 
Âucoc,  Ecole  des  Communes^  1863,  p.  67  et  suiv.; 

E.  Guillaume,  Voirie  rurale,  n!"  92,  p.  127  et  sui?. 
Tout  en  admettant  que  l'obligation  de  demander  l'a- 
lignement existe  même  en  l'absence  d'un  arrêté,  H.  Ser- 
rigny.  Questions  de  droit  adm.,  p.  134,  n""  87,  dit; 
«  Du  reste,  pour  lever  le  doute^  il  est  convenable  que 
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le  maire,  dans  chaqae  comiiiQDe,  prenne  un  arrêté  ré- 
glementaire à  Teffet  d'interdire  anx  riverains  de  cons- 
truire le  long  de  ces  chemins  ruraux  sans  avoir  préala- 
blement demandé  et  obtenu  la  permission.  » 


K  Cette  obligation  peut^elle  être  imposée  par 
un  arrêté  préfectoral  ?  —  H.  Adolphe  Chauveau, 
Journal  de  droit  adm.^  t.  5,  p.  207,  et  t.  6,  p.  163, 
cite  un  arrêté  du  préfet  de  Vaucluscy  à  la  date  du 
26  mai  1856  qui,  dans  ce  département,  défendait  de 
faire  aucune  construction  ou  plantation  le  long  des 
rues,  promenades  et  chemins  simplement  communaux, 
sans  qu'au  préalable  le  riverain  ne  se  fût  pourvu  auprès 
de  Tadministration  mutaicipale  d'une  autorisation  écrite 
d'alignement,  sauf  recours  devant  le  préfet.  D'après 
M.  Chauveau  cet  arrêté  s'appliquent  à  tout  le  départe- 
ment, était  légal  et  il  faut  bien  procéder  ainsi  quand  on 
ne  peut  vaincre  autrement  la  négligence  et  l'incurie  des 
administrations  municipales. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  reconnaît 
aux  préfets  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police 
prescrivant  des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  sécu- 
rité publique  pour  toutes  les  communes  du  départe- 
ment. Ce  droit  dérive  de  la  nature  de  leurs  pouvoirs, 
et  je  crois  qu'il  s'étend  en  effet  aux  matières  qui  nous 
occupent,  tant  qu'ils  conservent  le  caractère  de  géné- 
ralité d'application  que  présente  l'arrêté  du  préfet  de 
Vaucluse. 

Aujourd'hui  cette  solution  s'appuie  sur  l'article  8  de 
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la  loi  de  1881,  qoi  charge  des  préfets  de  faire  qd  règle- 
ment général  ponr  l'exécntion  de  cette  loi.  Et  le  règle- 
ment de  1883,  dont  nous  rapportions  tantôt  les  termes 
dans  ses  articles  77  et  suivants,  détermine  ce  qui  con- 
cerne ces  autorisations  et  la  délivrance  des  aligne- 
ments. 

Il  est  le  cas  h  ce  sujet  de  faire  observer  que,  aux 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  8  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  toute  la  loi,  la  commission  du  Sénat 
avait  proposé  de  joindre  un  troisième  paragraphe  ainsi 
conçu  :  ce  règlement  statuera  sur  les  alignements,  les 
autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  les 
plantations  et  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de 
conservation  des  chemins.  M.  le  sénateur  Clément  a 
demandé  et  obtenu  la  suppression  de  ce  paragraphe,  il 
a  expliqué  pourquoi,  il  redoutait  une  concentration  de 
pouvoirs  entre  les  mains  des  préfets  qui  annulerait  l'ac- 
tion et  le  pouvoir  municipal.  La  commission  a  admis 
la  suppression,  mais  en  combattant  le  système  défendu 
par  M.  Clément,  le  rapporteur  a  expliqué  qu'en  repre- 
nant la  rédaction  proposée  par  le  Conseil  d'Etat,  la  com- 
mission n'entendait  nullement  affaiblir  par  là  le  pou- 
voir de  réglementation  confié  aux  préfets.  Si  la  loi  n'a- 
vait eu  pour  objet  que  de  maintenir  les  anciens  pou- 
voirs conférés  aux  maires  par  les  lois  antérieures,  elle 
eût  été  inutile  ;  d'un  autre  côté,  l'expérience  prouvait 
que  les  lois  de  cette  nature  avaient  besoin  d'être  com- 
plétées par  des  instructions  et  des  mesures  administra- 
tives dont  l'expérience  signalait  la  nécessité.  Il  ne  faut 
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pas  se  faire  de  trop  grandes  illi 
les  aptitudes  de  la  plupart  d 
comtDQDes  rurales.  Li  loi  de 
pas  y  compter  avec  trop  d'abai 
réglemeolation  des  chemins  rui 
excessive,  mais  c'est  pour  éviter 
admis  purement  et  simplemenl 
.chemins  ruraux  et  que  l'on  exig< 
raie  à  une  réglementation  spéci 
soit  variable  selon  les  localités, 
certaine  uniformité  désirable.  C 
uniformité  est  nécessaire  et  on 
laissant  cette  réglementation  au; 
mtine  et  en  permettant  à  ces  n 
souvent  à  de  courts  intervalles 
L'arrêté  pose  le  principe  du 
tra  les  alignements  et  l'autorisât 
cela  sera  nécessaire,  mais  san 
nominativeoaent,  comme  devan 
ment,  ce  qui  était  compris  dans 
de  l'article  par  voie  d'amenden 
cation  qni  est  retirée.  Séanci 
1877,  Officiel  da  Ï7,  p.  2,068 

•!•.  Elle  existe  lorsqu'un 
tient  une  défense  générale  de  t 
sation.  —  Il  a  été  jugé  qae  l'an 
de  construire  sans  autorisation 
chemins  vicinaux,  mes  places, 
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qaes,  comprend  dans  ses  prescriptions  les  cheoDins 
ruraux. 

91 1.  C'est  au  maire  à  donner  ta  permission  de  bd^ 
tir  et  l'alignement.  -»-  Je  ne  vais  point  entrer  ici  dans 
l'examen  de  tontes  les  questions  concernant  les  aligne- 
ments et  permissions  de  voirie  ;  il  est  cependant  cer- 
taines règles  dont  il  est  nécessaire  d'indiquer  l'applica- 
tion dans  les  matières  qui  nous  occupent.  Ainsi  il  faut 
tenir  que  c'est  aux  maires  de  donner  les  alignements  et 
permissions  de  bâtir  le  long  des  chemins  ruraux.  Ici 
s'applique  en  effet  dans  toute  sa  vérité  la  règle  posée 
par  le  président  Henrion  de  Pansey,  Du  pouvoir  muni- 
cipaly  chap.  8,  Chaque  maire  est  voyer  dans  sa  com- 
munCy  Règlement  général  de  1883,  art.  78. 

Ils  ne  peuvent  dès  lors  être  donnés  par  le  préfet,  è 
moins  de  refus  du  maire  de  statder,  refus  régulière- 
ment constaté,  comme  il  était  dit  en  l'article  15  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  aujourd'hui  art.  85,  loi  de  1884. 

Ils  ne  peuvent  être  donnés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ni  par  un  agent-voyer  ;  un  adjoint  et  un  conseil- 
ler municipal  n*ont  qnalité  qu'en  cas  d'empêchement 
ou  d'absence  du  maire  ou  en  cas  de  délégation. 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  de  détails  ces  questions 
dans  mon  trîivail  sur  les  Servitudes  de  voirie j  t.  1.  Je 
ne  puis  reproduire  ici  les  développements  auxquels  a 
donné  lieu  l'examen  de  ces  questions. 

•19.  Recours  contre  la  décision  du  maire.  -«-  Le 
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recours  contre  la  décision  da  maire  doit,  le  cas  échéant, 
être  portée  devant  le  préfet  :  c'est  la  conséquence  de 
notre  organisation  administrative  en  France.  La  loi  du 
18  juillet  1837  avait  sanctionné  au  besoin  ce  droit  dans 
les  articles  9  et  10,  §  1,  il  a  é(é  maintenu  par  les  arti- 
cles 90  et  suivants  de  la  loi  de  1884.  Il  peut  être 
formé  par  le  demandeur  en  alignement,  par  des  tiers 
et  par  le  maire  lui-même. 

Ce  recours  ne  peut  être  porté  devant  le  conseil  de 
préfecture»  ni  devant  les  tribunaux.  Toutefois,  sur  ce 
dernier  point,  nous  verrons  bientôt  que  Tarrôté  pour- 
rait être  indirectement  réformé  par  Fautorité  judiciaire, 
si  le  maire,  en  le  prenant,  avait  dépassé  les  limites  de 
ses  pouvoirs. 

La  décision  du  préfet  peut  être  déférée  au  ministre. 

Le  développement  et  la  justification  des  règles  que 
nous  venons  de  poser,  se  trouvent  dans  les  numéros  60 
et  suivants  de  nos  études  sur  les  Servitudes  de  voiriey 
tom.  1. 

jlta.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  rautori- 
sation.  —  Il  résulte  de  Teiamen  que  nous  avons  fait 
ailleurs,  Servitudes  de  voiriey  t.  1,  p.  130  et  suivantes, 
numéros  63  à  94,  des  diverses  questions  concernant 
les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  Talignement  et  la 
permission  de  construire  ; 

1^  Que  Tautorisation  peut  être  demandée  par  les  pro- 
priétaireSy  architectes  et  ouvriers  ; 
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2"*  Qae  la  demande  doit  être  faite  par  écritt  et  indi- 
quer suffisamment  la  natore  des  constroctions  à  élever 
et  préciser  le  lien  où  on  se  propose  de  les  édifier  ; 

S""  Être  écrite  sur  papier  timbré  ; 

4"*  Que  les  autorisations  doivent  être  formelles  et 
données  par  écrit,  emplacées  au  besoin  par  un  agent 
de  l'administration,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elles  soient 
signifiées  ; 

S""  Qu'elles  doivent  être  généralement  sans  réserves, 
ni  conditions  particulières  ; 

6""  Qu'elles  sont  valables  pour  un  an,  en  ce  sens  que 
les  travaux  doivent  être  commencés  dans  Tannée  de  la 
délivrance  de  Talignement  ; 

T  Que  la  bonne  foi  ne  peut  suppléer  à  l'autorisation; 

S""  Qu'il  est  utile,  dès  que  les  constructions  sont  com- 
mencées, qu'un  agent  de  l'administration  vienne  s'assu- 
rer si  on  s'est  conformé  à  l'autorisation  obtenue  au  mo- 
yen d'un  recolement. 

S14.  V autorisation  doit  être  donnée  par  écrit.  — 
L'autorisation  doit  être  donnée  sous  forme  d'arrêté,  de 
décision  administrative,  d'acte'  administratif,  peu  im- 
porte ;  mais  comme  nous  venons  de  le  dire,  elle  ne 
peut  être  ni  tacite  ni  verbale,  cela  a  été  décidé  nombre 
de  fois  en  matière  de  grande  voirie  et  de  voirie  urbai- 
ne. Les  rédacteurs  des  Annales  des  Chemins  vicinamj 
2^  partie,  t.  3,  p.  161,  font  observer  que  cette  obli- 
gation est  spécialement  applicable  aux  chemins  ruraux, 
et  ils  content  que  le  propriétaire  riverain  d'un  de  ces 
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chemins^  qui  aurait  commeDcé  ses  constractions  sans 
être  muni  d'une  aotorisation  écrite,  serait  exposé  à  des 
poursuites. 

Cela  a  été  formellement  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  la  chambre  criminelle,  à  rencontre  de  H.  de 
Suze  qui,  riverain  du  chemin  rural  n""  2  de  la  commune 
de  Hur-de*Barrez,  avait  commencé  des  constructions 
en  vertu  d*une  autorisation  verbale.  «  Attendu,  porte 
Tarrôtf  que  l'article  3  du  règlement  municipal  défend 
aux  riverains  d'établir  ou  réparer  aucune  clôture  sur  les 
chemins  ruraux  sans  demander  l'alignement  au  maire, 
ce  qui  implique  l'obligation  de  ne  commencer  les  tra- 
vaux qu'après  l'avoir  obtenue  ;  attendu  que  les  aligne- 
ments ne  peuvent  être  valablement  donnés  que  par  écrit; 
qu'un  alignement  verbal  est  sans  valeur  juridique  ;  que 
cependant  il  résulte  des  explications  du  prévenu,  insé- 
rées au  procès-verbal  dont  copie  lui  a  été  notifiée  avec 
l'exploit  d'assignation,  qu'il  a  commencé  la  reconstruc- 
tion d'un  mur  de  clôture  le  long  du  chemin  rural  n""  6 
sur  un  simple  alignement  verbal,  dont  le  sens  a  été  de- 
puis le  sujet  d'une  controverse  entre  les  parties,  et 
qu'il  l'a  continuée  pendant  trois  semaines  avant  qu'in- 
tervint l'alignement  écrit,  lequel  n'a  été  donné  que  le 
29  avril  1862  ;  qu'en  procédant  ainsi,  de  Suze  a  con- 
trevenu à  l'article  3  de  l'arrêté  réglementaire  du  10 
avril  1851  et  encouru  la  peine  de  Tarticle  471,  n""  15 
du  Code  pénal,  et  que  le  juge  de  police  a  commis  une 
violation  de  ces  articles  en  prononçant  un  acquittement, 
casse,  etc.  • 
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Dans  sa  circolaire  do  3  janvier  1883,  le  miDistre  de 
l'intérieur  insistait  sur  la  nécessité  de  délivrer  par  écrit 
une  autorisation  qui,  sans  cela,  serait  nulle.  Mais  dans 
le  but  de  satisfaire  au  vœu  de  plusieurs  conseils  géné- 
raux pour  réduire  autant  que  possible  les  irais  de  tim- 
bre, il  a  inséré  sous  l'article  78  du  règlement  général  la 
disposition  spéciale  dont  nous  avons  donné  tantôt  la 
copie  littérale. 

IB1&.  Il  faut  ravoir  obtenue  avant  de  commencer 
les  travaux.  -—  £t  maintenant  est  il  nécessaire  d'ajouter 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  demandé  Tautorisation,  mais 
qu'il  faut  l'avoir  obtenue  avant  de  commencer  les  tra- 
vaux pour  ne  pas  commettre  une  contravention  ?  En 
matière  de  grande  voirie  et  de  voirie  urbaine,  l'aflBrma- 
tive  ne  peut  faire  doute,  voyez  :  cons.  d'Etat,  20  juil- 
let 1832,  Lara  ;  20  juillet  1832,  Denis  ;  18  janvier 
1845,  Lordonné.  Les  anciens  règlements  sur  la  voirie 
atîtuellement  en  vigueur  punissent  en  effet  non  point 
ceux  qui  construisent  sans  avoir  demandé  l'autorisation, 
mais  sam  en  avoir  obtenu  les  alignements  et  autorisa- 
tions ;  déclaration  du  10  avril  1782  ;  arrêt  do  conseil 
du  27  février  1765.  Si  en  matière  de  chemins  ruraux 
le  doute  était  permis,  c'est  que  d'après  la  jurisprudence, 
les  auteurs  et  même  la  circulaire  de  Tintérieur  du  16  no- 
vembre 1839,  «  l'action  de  l'autorité  administrative  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux,  n'était  à  peu  près 
que  préventive,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  pour  objet  de  les 
défendre  contre  les  anticipations  et  les  dégradations,  p 
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Dans  aocnn  cas,  comme  noas  le  verrons  bientôt,  Fad- 
ministration  ne  peat  par  voie  d'alignement  augmenter 
la  largeur  de  la  voie  publique  ni  la  rectifier,  dès  lors  il 
semblerait  qu'en  ces  matières  il  pourrait  snflfire  que 
l'administration  fût  avertie  des  projets  de  construction 
pour  veiller  à  ce  que  des  anticipations  n'eussent  pas  lieu 
sur  la  voie  publique  ;  toutefois  la  Cour  de  cassation 
dans  l'arrêt  du  23  janvier  1864^  que  nous  rapportions 
dans  le  numéro  précédent,  dit  avec  beaucoup  de  rai- 
son que  le  règlement  qui  défend  aux^verains  de  faire 
aucune  construction  sur  les  chemins  ruraux,  sans  de- 
mander l'alignement  au  maire,  implique  l'obligation  de 
ne  commencer  les  travaux  qu'après  l'avoir  obtenu.  Et 
cette  jurisprudence  nous  parait  aussi  légale  que  sage 
dans  la  pratique. 

!StS.  Valignement  donné  par  le  maire  ne  peut  at- 
tribuer au  chemin  une  largeur  plus  grande  que  Véten- 
due  de  la  propriété  communale  ni  restreindre  cette 
largeur.  —  En  donnant  l'alignement,  les  maires  doi- 
vent s'arrêter  aux  limites  actuelles  de  la  voie  publique 
qu'ils  sont  chargés  de  défendre  contre  toute  usurpation; 
mais  ils  ne  peuvent  forcer  les  riverains  à  s'établir  en  ar- 
rière de  ces  limites  pour  donner  une  plus  grande  lar- 
geur au  chemin.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  des 
règles  que  nous  avons  posées  concernant  le  régime  des 
chemins  ruraux.  Ce  principe  est  généralement  admis 
par  la  jarisprudence  et  les  auteurs,  comme  cela  résulte 
des  indications  données  dans  le  numéro  qui  suit.  Par 
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coDséqaenty  le  propriétaire  qae  Talignement  donné  :^ 

obligerait  à  abandonner  une  partie  de  sa  propriété  à  la 
voie  publique,  pourrait  ne  pas  en  tenir  compte  et  s'éta* 
blir  sur  la  limite  de  son  héritage,  surtout  si  aucun  ar- 
rêté spécial  ne  lui  prescrivant  de  demander  la  permis- 
sion de  bâtir,  il  n'avait  fait  sa  demande  que  pour  faire 
fixer  d'une  manière  certaine  la  largeur  reconnue  du  che-  M 

min  devant  cette  propriété.  La  demande  d'alignement 
librement  formée  par  le  propriétaire,  dans  ce  cas  ne  1 

peut  être  considérée  comme  un  engagement  de  céder  à 
la  commune  une  partie  de  son  terrain,  et  l'arrêté  du  ^ 

maire  n'a  pu  légalement  lui  en  imposer  l'obligation  y 

(G.  de  cass.,  7  juillet  1854,  S.  54,  1,  749  ;  17  juillet  :| 

1863,  30  janvier  1868.  S.  69,  1,  94).  ...  :i 

Toutefois  si  les  chemins  n'avaient  pas  la  largeur  qui 
leur  aurait  été  attribuée  par  l'autorité  compétente,  les  '] 

alignements  pour  constructions  et  reconstructions  de-  ^ài 

vraient  être  délivrés  comme  il  est  dit  dans  l'article  81  ^ 

I 

du  règlement  général  de  1881  rapporté  ci-dessus.  ]X 

"^ 
Si  les  maires  ne  peuvent  élargir  les  chemins  ruraux  ?^ 

par  simple  voie  d'alignement,  notamment  en  l'absence 

de  tout  plan  approuvé  et  réalisé  par  l'acquisition  des 

terrains,  ils  ne  peuvent  pas  d'avantage  modifier  la  lar-  | 

geur  de  la  voie  publique  par  voie  de  rétrécissement.  *i 

G.  d'état,  7  janvier  1869  (commune  de  Bourg-le-Roi).  \à 


919.  Plans  d'alignement.  —  H.  R.  de  Raze,  dans  | 

son  travail  sur  la  propriété  des  chemins  ruraux,  p.  44  .^^ 

1  —  33  '^i 
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et  soivantes,  s'exprime  ainsi  aa  sojet  des  plans  des  che- 
mins roraax  : 

«  Pour  conronner  cette  organisation  de  la  viabilité 
roralei  poor  sanvegarder  les  cheminS|  en  maintenir  à 
toot  Jamais  Texistencei  la  largeur,  remplacement  et  la 
direction,  il  devenait  indispensable  d'en  fixer  invaria- 
blement,  avec  la  propriété  privée,  les  limites  séparati- 
ves  que  celle*ci  ne  pourrait  jamais  dépasser,  en  un 
mot  d'en  arrêter  l'alignement. 

c  Cet  alignement  fixé  par  rautorité,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  elle  confiés  par  la  loi,  non  seulement  en  co 
qui  concerne  les  rues  et  places  dépendant  de  la  voirie 
urbaine,  mais  encore  et  aussi  les  chemins  de  toute  es- 
pèce composant  la  voirie  rurale,  sanctionnés  par  la  ju- 
risprudence, enseignés  par  la  doctrine,  consiste  en  on 
plan  géométrique,  figursnt  et  cotant  mathématiquement 
les  chemins  et  leurs  limites  par  deux  lignes  parallèles  k 
leur  axe. 

«  L'alignement  figuré  par  ce  plsn  est  soumis  d'a- 
bord au  conseil  municipal,  qui  l'examine  comme  en- 
semble.  Le  projet  détaillé  livré  à  une  enquête  réguliè- 
re, reste  déposé  pendant  qninze  jours  à  la  mairie  et 
mis  k  la  disposition  des  intéressés,  prévenus  k  cet  efiet 
par  les  moyens  accoutumés  de  publicité.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  un  commissaire  reçoit  pendant  trois  jours 
les  observations,  réclamations  et  oppositions  qui  peu- 
vent être  faites. 

c  L'enquête  close,  le  maire  soumet  les  projets,  les 
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pièces  è  Tappoi  et  les  oppositions  aux  délibérations  do 
conseil  manicipal. 

«  Le  travail  et  Tinstraction  terminés  dans  la  com- 
mune,  les  pièces  sont  adressées  ao  préfet  qui  les  ap- 
prouve et  en  retourne,  poor  être  déposée  dans  les  ar- 
chives de  la  commone,  une  copie  officielle. 

m  Ces  formalités  préliminaires  accomplies,  il  est  pris 
par  le  maire,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux, 
un  arrêté  qui  rend  cet  alignement  définitif  et  obligatoire. 

«  Les  parties  intéressées  ayant  eu  le  droit  et  la  pos- 
sibilité de  réclamer  pendant  le  cours  de  chacune  des 
opérations  de  l'établissement  du  cadastre,  du  tableau 
des  chemins  et  du  plan  d'alignement,  avant  et  même 
après  leur  clôture,  pendant  le  délai  imparti  qui  en  a 
suivi  le  dépôt,  il  est  de  toute  évidence  que  si  elles  ne 
l'ont  pas  fait,  c'est  parce  qu'elles  leur  ont  sciemment, 
volontairement  donné  leur  consentement  et  leur  ap- 
probation. » 

J'ai  cité  ces  lignes  pour  indiquer  les  formalités  qu'a- 
vait autrefois  à  remplir  une  commune  qui  voulait  faire 
arrêter  le  plan  d'alignement  de  ses  chemins»  ruraux,  ce 
qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  se  présentait  très  rare- 
ment; mais  plusieurs  principes  énoncés  dans  la  citation, 
en  dehors  des  formalités  à  remplir,  étaient  formellement 
en  désaccord  avec  la  jurisprudence  et  la  plupart  des 
auteurs. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  décidait  journellement  que 
les  autorités  administratives,  dans  l'alignement  des  che- 
mins ruraux,  ne  pouvaient  attribuer  h  la  vole  publique 
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que  la  largear  qu'elle  devait  avoir  d'après  ses  limites 
vraies  et  certaines,  sans  pouvoir  attribuer  à  cette  voie 
des  terrains  appartenant  à  des  riverains,  ces  terrains 
fîissent-ils  nécessaires  pour  faire  disparaître  les  plis  et 
coudes  ou  donner  à  la  voie  une  largeur  indispensable 
aux  besoins  de  la  circulation  :  C.  de  cass.,  ch.  crim., 
7  juillet  1854,  Chansbourdon  ;  11  janvier  1862,  de 
Turenne  ;  G.  d'Etat,  2  septembre  1862,  Ghicard  -,  cass. 
ch.  crim.,  17  juillet  1863,  Baffard  ;  23  janvier  1864, 
de  Suze.  Le  Gonseil  d'Etat  a  la  même  jurisprudence, 
arrêt  du  2  septembre  1862  (Ghicard],  au  rapport  de 
M.  Aucoc.  Get  avis,  repoussé  par  M.  Serrigny,  Ques- 
tions de  droit  adm.y  n"^  85  et  suiv.,  p.  133  et  suiv., 
est  accepté  par  Ghauvean  Âd.,  Journal  de  droit  ddm.y 
t.  11,  p.  225  ;  Herman,  Voirie  vicinale,  n°'  914  et 
941  ;  par  les  rédacteurs  des  Annales  des  chem.  vie, 
2""  partie,  t.  3,  p.  151  ;  Aucoc,  Ecole  des  Communes, 
1863,  p.«57. 

Aujourd'hui  si  l'alignement  impliquait  l'incorpora- 
tion au  chemin  de  parcelles  appartenant  aux  riverains, 
il  faudrait  procéder  en  exécution  de  l'article  13  de  la 
loi  de  1881,  et  si  les  terrains  incorporés  à  la  voie  pu- 
blique n'étaient  point  cédés  à  la  commune,  celle-ci  de- 
vrait les  acquérir  à  l'amiable  ou  par  expropriation,  et 
dans  le  cas  contraire  l'alignement  continuerait  à  être 
délivré  conformément  aux  limites  actuelles  des  che-* 
mins.  Règ.  gén.,  1883,  art.  81  ;  E.  Guillaume,  Voirie 
rurale,  n«  42,  p.  46. 

D'un  autre  côté,  le  plan  d'alignement  doit  être  homo- 
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logQé  par  la  commission  départementale.  E.  Gailiaame, 
Voirie  rurale^  n®  91,  p.  124. 

VIS.  V autorisation  préalable  est-elle  nécessaire 
pour  exécuter  de  simples  réparations  à  des  construc- 
tions existantes  ?  —  Da  moment  où  Ton  reconnaît 
que  Tobligation  de  demander  l'alignement  le  long  des 
chemins  ruraux  ne  peut  être  imposée  aux  propriétaires 
riverains  qu'afin  de  prévenir  des  anticipations,  et  qu'on 
ne  pourrait  obliger  ces  propriétaires  à  reculer  leurs 
constructions^  il  est  évident  qu'on  ne  peut  défendre 
aux  riverains  de  faire  aux  constructions  existantes  tou- 
tes les  réparations  qu'ils  entendent  y  faire,  môme  celles 
réputées  confortatives,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'additions  aux  constructions  anciennes  dépassant  la 
ligne  des  constructions  existantes  et  empiétant  sur  la 
voie  publique.  Il  semble  dès  lors  inutile  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  préalable  lorsqu'il  s'agit  de  faire  de 
simples  réparations  d'entretien  ou  de  consolidation  à 
d'anciennes  constructions  placées  le  long  des  chemins 
ruraux  ;  toutefois,  comme  les  maires  ont  le  droit  de 
soumettre  les  riverains  à  l'obligation  de  réclamer  ces 
autorisations,  si  un  arrêté  municipal  existe  et  que  le 
riverain  ne  s'y  soit  pas  soumis,  il  pourrait  encourir  une 
peine,  et  il  doit  dès  lors  présenter  sa  demande  et  atten- 
dre la  réponse  avant  de  commencer  ses  travaux.  Cela 
a  été  jugé,  implicitement  au  moins,  dans  ce  sens,  par 
divers  arrêts  de  la  chambre  criminelle,  1 1  janvier  1862, 


risation  «t  ralignement  aa  maire,  lorsqae  la  coDslruc- 
tioD  doit  dire  exécutée  le  loDg  d'an  cbemio  vicinal. 


Plantation» 

990.  Plantation».  ~-  Il  faut  se  reporter  aux  arti- 
cles 87  et  suivaniB  du  r^ement  géoéral  de  1883  pour 
se  rendre  compte  du  régime  soas  lequel  sont  placées 
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les  plantations  le  long  des  chemins  raraox  reconnus. 

D*on  antre  côté,  nous  avons  indiqué  sons  l'article  7 
de  la  ]oi|  les  questions  de  propriété  qni  s'y  rappor- 
taient. 

Noos  plaçons  ici  les  développements  qui  nous  parais- 
sent utiles  pour  compléter  les  dispositions  des  articles 
du  règlement  sur  les  chemins  reconnus,  et  tracer  le 

nme  des  riverains  des  chemins  non  reconnus. 


991.  Autorisation  préalable.  — Ici,  comme  en  ma- 
tière de  conslructions,  on  tient  qu'il  n*est  pas  défendu 
de  planter  le  long  des  chemins  ruraux  sans  en  avoir 
demandé  Tautorisation,  s'il  n'existe  pas  d'arrêtés  spé- 
ciaux enjoignant  de  se  soumettre  à  cette  formalité, 
C.  de  cass.,  ch.  crim.,  12  janv.  1856,  Biaise  ;  25  juil- 
let 1856,  Nadaud  Beaupré  ;  20  février  1862,  Martin  ; 
17  août  1866,  Lallemand  ;  Dijon,  15  décembre  1876, 
S.  77,  2,  53.  C'est  admettre  implicitement  que  la  con- 
travention existerait  si  on  avait  fait  des  plantations  le 
long  des  chemins  ruraux  sans  avoir  demandé  préalable- 
ment l'autorisation,  alors  qu'un  arrêté  municipal  l'au- 
rait ordonné,  et  reconnaître  a  l'autorité  municipale  le 
droit  de  prendre  un  pareil  arrêté. 

Le  règlement  général  ^ue  doit  prendre  le  préfet  en 
exécution  de  l'article  8  de  la  loi  de  1881,  doit  porter 
défense  de  faire  des  plantations  à  une  distance  déter- 
minée des  chemins  ruraux,  dans  les  conditions  indiquées 
dans  les  articles  87  et  suivants  du  règlement  général 
de  1883. 
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Ml.  Pourvoi  contre  ht  arrêtés  des  maires.  —  Bor- 
ûoDft-Doas  à  rappeler  ici  qoe  le  pourvoi  contre  les  ar- 
rêtés des  maires,  pris  en  ces  matières,  doit  6tre  porté 
da  maire  an  préfet  et  du  préfet  an  ministre,  lorsqu'on 
se  croit  fondé  à  en  demander  le  retrait  on  la  modifica- 
tion, il  moins  qoe  ces  arrêtés  ne  contiennent  des  excès 
de  pouvoir.  Dans  ce  cas  le  recours  contentieux  admi- 
nistratif est  permis,  et  si  la  contestation  est  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils,  ceux-ci  doivent  ne  pas  s'y 
arrêter.  Ce  sont  là  des  principes  généraux  sur  les  attri- 
butions et  les  pouvoirs  des  maires  que  nous  indiquons 
sans  les  développer,  ne  perdant  pas  de  vue  l'objet  spé- 
cial de  cette  étude. 

Le  recours  an  préfet  contre  l'arrêté  du  maire  est  en 
quelque  sorte  encore  plus  justifié  depuis  la  loi  de  1881, 
puisque  le  maire  est  appelé  à  se  conformer  en  ces  ma* 
tières  aux  règlements  généraux  pris  par  les  préfets  dès 
que  ceux-ci  ont  procédé  à  cette  réglementation. 


i.  La  défense  de  planter  sans  autorisation^  ne 
s'applique  pas  d  l'établissement  de  simples  poteaux. — 
lia  été  jugé,  le  17  août  1865,  par  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation,  dans  l'aflaire  Lallemand, 
S.  66,  1,  183,  que  la  défen'se  édictée  par  un  arrêté 
municipal  de  faire  des  plantations  sans  autorisation  le 
long  des  chemins  ruraux,  ne  pouvait  atteindre  l'établis- 
sement de  poteaux  placés  par  un  riverain  le  long  de 
ces  chemins. 
On  ne  peut  appliquer  en  efiet  à  la  plantati  on    de 
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teauXy  les  règles  concernant  la  plantation  des  arbres. 
Mais  si  ces  plantations,  par  saite  d'un  défaut  de  soli- 
dité ou  toute  autre  cause,  menaçaient  la  sûreté  des 
chemins,  nul  doute  que  l'autorité  ne  pût  prendre  des 
mesures  générales  pour  les  empêcher  et  faire  ensuite 
l'application  de  ces  arrêtés  aux  contrevenants,  en  sup- 
posant qu'elle  ne  pût  immédiatement  les  empêcher 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voies  publiques. 

99ë:.  Recepage  et  élagage.  —  «  Un  obstacle  qui 
nuit  souvent  à  la  liberté  du  passage  sur  les  chemins  ru- 
rauXy  portent  les  instructions  ministérielles  du  19  no- 
vembre 1839,  est  celui  résultant  de  l'excroissance  des 
haies  et  des  arbres  plantés  le  long  de  ces  chemins  ;  et 
les  maires  ont  toujours  le  droit  et  le  devoir  d'y  pour- 
voir, car  cela  rentre  dans  la  série  des  mesures  que  la 
loi  des  16-24  août  1790  les  autorise  à  prendre  pour 
assurer  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  sur  des 
voies  publiques...  En  conséquence,  si  les  racines  des 
plantations  faites  le  long  des  chemins  ruraux  anticipent 
sur  le  sol  de  ces  chemins  de  manière  à  gêner  la  circu- 
lation, ou  même  à  restreindre  graduellement  leur  lar- 
geur, les  maires  peuvent  et  doivent  prendre  un  arrêté 
pour  ordonner  le  recepage  de  ces  racines.  De  même  si 
le  branchage  des  haies  ou  des  arbres,  en  s'avançant  au 
dessus  des  chemins  ruraux,  fait  obstacle  au  libre  pas- 
sage des  voitures,  les  maires  doivent  en  ordonner  l'éla- 
gage.  Le  refus  d'obtempérer  à  ces  arrêtés  serait  cons- 
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qo'à  les  faire  exécoter  en  s'y  conformant.  Dijon,  16 
décembre  1876,  S.  77,  1,  53. 

•Ml.  Pas  de  contravention  ians  Pexistenee  d'un 
arrêté  qui  l'ordonne.  —  Bien  qae  d'après  les  lois  il 
soit  défendu  d'ane  manière  générale  d*encombrer  les 
voies  publiques  et  d'y  rien  faire  qui  entrave  la  circula- 
tion, on  tient  cependant  que  la  gène  qui  résulterait  de 
l'excroissance  des  arbres  plantés  sur  les  bords  d'un 
chemin  rural,  ou  du  développement  de  leur  branche, 
n'engagerait  pas  assez  directement  le  fait  de  Thomme 
pour  motiver  une  poursuite  contre  le  riverain,  et  on 
exige  qu'il  existe  un  arrêté  préalable  qui  ordonne  le  re- 
cepage  et  Télagage  pour  que  ce  riverain  puisse  être  pour- 
suivi s'il  refuse  d'obtempérer  à  cet  arrêté.  Bost,  n""  82  ; 
Dalloz,  n^"  1368  et  1370  ;  E.  Guillaume,  Voirie  rurale, 
n""  94.  Ch.  crim.  rejet,  2  janvier  1857,  Benoit. 

999.  Les  maires  peuvent-il  prendre  des  arrêtés 
permanents  en  ces  matières  ?  —  Les  instructions  mi- 
nistérielles du  16  novembre  1839,  au  sujet  des  arrêtés 
pris  par  les  maires  pour  le  recepage  et  l'élagage  des 
arbres  bordant  les  chemins  ruraux,  portaient  :  a  Cet 
arrêté  étant  permanent,  devrait  être  soumis  pour  être 
exécutoire,  aux  formes  prescrites  par  l'article  11  de  la 
loi  du  18  juillet  1837.  x»  —  Les  rédacteurs  des  Anna- 
les des  chemins  vicinaux  pensent  au  contraire  que  le 
maire  ne  peut  pas  prendre  en  ces  matières  d'arrêtés 
permanents,  qu'il  ne  peut  prendre  que  des  arrêtés  spé- 


364 

ciaux  aa  moment  où 
saos  que  ces  arrétéi 
permanence,  t.  3,  p. 
snivant  eux,  d'excep 
le  cas  où  il  existerait 
l'ancienne  provioce  < 
ciens  règlements  reli 
veau,  Journal  de  < 
p.  162,  admet  au  co 
manent  pour  Télaga 
iDCODtestablement  di 
pouvoir  étant,  en  m: 
tif  et  de  réglementai 
me  parait  bien  plus  1 
générale  par  des  déf 
nienta  auxquels  les 
par  des  arrêtés  pris 
cbeux  pour  la  viabili 
qu'ils  se  sont  déjà  pi 
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la  loi  de  1881  de  prendre  un  arrête  gênerai  a  exécu- 
tion de  la  loi  de  1881 ,  et  d'y  comprendre  la  réglemen- 
tation relative  à  ces  matières.  U  est,  il  est  vrai,  pea 
probable  qu'il  manque  h  ce  devoir,  surtout  depuis  que 
l'envoi  d'un  type  de  règlement  général  comprenant  les 
plantations  le  long  des  chemins  ruraux,  lui  a  été  adressé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  -,  et  on  pourrait  croire  que 
nous  nous  livrons  ici  à  une  reproduction  un  peu  trop 
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bienveillante  et  beancoop  trop  complète  de  notre  édi- 
tion précédente  ;  mais  qu'on  n'oublie  pas  que  Tarticle 
8  de  la  loi  porte  que  le  règlement  du  préfet  pour  assu- 
rer l'exécution  de  la  loi,  ne  peut  porter  que  sur  les  che- 
mins ruraux  reconnus,  que  le  plus  grand  nombre  des 
chemins  ruraux  se  trouvera  hors  de  cette  catégorie  et 
qu'il  importait  de  préciser  dès  lors,  au  moins  à  ce  point 
de  vue,  le  pouvoir  des  maires ,  bien  qu'il  leur  soit  laissé 
fort  peu  d'initiative  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
ruraux  reconnus,  mais  alors  qu'elle  reste  entière  pour 
les  autres  qui  peuvent  être  fort  nombreux. 

998.  Exceptions  de  propriété.  —  S'il  est  enjoint 
par  un  arrêté  municipal  à  des  riverains  d'un  chemin, 
d'élaguer  et  receper  les  plantations  faites  le  long  de  ce 
chemin,  ceux-ci  peuvent  refuser  d'obtempérer  à  cet 
arrêté  s'ils  se  prétendent  propriétaires  du  chemin  et 
qu'ils  lui  contestent  le  caractère  rural  et  communal,  à 
charge,  bien  entendu,  de  faire  juger  le  bien  fondé  de 
leurs  prétentions.  Ch.  crim.»  10  octobre  1856,  Dujon- 
hamel;  ch.  civ.  cass.,  13  décembre  1864,  Aubier.  Nous 
aurons  d'ailleurs  à  étudier  ces  diverses  questions  lors- 
que nous  nous  occuperons  de  la  répression  des  contra- 
ventions, et  des  exceptions  que  peuvent  faire  naître  les 
poursuites  de  ces  contraventions. 

Sieo.  Réglernentation  des  plantations^  essences^  dis- 
tance de  la  voie  publique.  —  M.  Herman,  Voirie  vici- 
nale, n""  939»  les  rédacteurs  des  Annales  des  chemins 
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vicinaux,  2'  partie^  t.  S,  p.  152  et  t.  7,  p.  206^  et 
M.  E.  Goillaorne,  Voirie  rurale j  n""  94,  p.  133,  soutien* 
nent  qoe  Tautorité  administrative  ne  peut,  à  moins 
qa'il  n'existe  d'anciens  règlements  on  des  nsages  locaax, 
rien  prescrire  quant  à  la  distance  des  plantations,  ni 
quant  à  l'espacement  des  arbres.  Cette  opinion  semble 
s'appuyer  implicitement  sur  la  circulaire  ministérielle 
du  16  novembre  1839.  J*avais  adopté  l'opinion  con- 
traire dans  la  première  édition,  et  j'y  persiste  aujour- 
d'hui. En  effet  depuis,  M.  Dallez  nous  semble  avoir  dit 
avec  beaucoup  de  raison,  V"  Voirie  par  terre^  v!"  1369: 
«  les  plantations  rapprochées  des  chemins  peuvent 
nuire  considérablement  à  leur  état  de  viabilité  en  y  en- 
tretenant une  humidité  constante.  Or,  l'autorité  muni- 
cipale, en  ordonnant  de  faire  ces  plantations  k  une  cer- 
taine distance  du  chemin,  prescrit  une  mesure  destinée 
à  contribuer  au  bon  état  de  la  voie,  et  par  conséquent 
ne  fait,  à  notre  avis,  que  remplir  la  mission  qui  lui  a 
été  conGée  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du 
passage  sur  les  voies  publiques.  D'ailleurs,  la  commune 
peut,  en  cas  d'impraticabilité  du  chemin,  être  déclarée 
responsable  du  dommage  causé  aux  propriétés  riverai- 
nes par  les  voyageurs  qui  sont  obligés  de  s'y  frayer  un 
passage,  il  est  donc  juste  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
faire  disparaître  ou  au  moins  diminuer  la  cause  qui  tend 
à  augmenter  et  à  prolonger  l'impraticabilité*  «  Aussi, 
l'avis  de  M.  Dalloz  est-il  partagé  par  Âd.  Chauveaa, 
Journal  du  droit  adm.j  t.  5,  p.  207  et  t.  6,  p.  162  ; 
Serrigny,  Questions  de  droit  adm.t  p.  133  j  Courrier 
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dâi  communes f  année  1841,  p.  321  ;  Jousselin,  t.  2, 
p.  425.  E.  GaiHaamOi  Voirie  rurale^  n""  74,  p.  133, 
n'admet  ce  droit  que  pour  le  préfet  et  non  pour  le 
maire. 

La  £our  de  cassation  ne  semble  pas  être  d'an  avis 
contraire  i  celai  qae  nous  exprimons,  car  en  relaxant 
des  poarsoites,  un  contrevenant  qui  avait  établi  ses 
plantations  sur  le  bord  d*an  chemin  rural,  elle  dit  dans 
son  arrêt  du  12  janvier  1856,  Biaise  :  «  Que  si  un  ar- 
rêté du  préfet  des  Ardennes,  en  date  du  10  août  1852, 
approuvé  par  le  ministre  de  Tintérieur  le  i^'  décembre 
suivant,  ordonne  l'observation  d'une  distance  d'un  de- 
mi mètre  pour  la  plantation  de  haies  le  long  des  che- 
mins vicinaux,  cette  mesure  est  particulièrement  res- 
treinte aux  chemins  de  cette  classe  ;  qu'elle  n'a  pas  été 
étendue,  par  un  arrêté  de  Tautorité  municipale,  aux 
chemins  ruraux  ou  communaux,  et  que,  dans  le  silence 
de  celle-ci,  comme  dans  le  silence  de  la  loi,  la  sentence 
attaquée  a  pu  dire  qu'il  n'y  avait  aucune  infraction  pu- 
nissable ;  rejette.  »  Il  semble  donc  qu'on  peut  inférer 
de  cet  arrêt  que  si  un  arrêté  de  l'autorité  municipale 
avait  fixé  une  distance  pour  les  plantations  à  faire  le 
long  des  chemins  ruraux,  le  fait  reproché  au  contreve- 
nant aurait  cessé  d'être  permis,  pour  devenir  délictueux. 
C'est-à-dire  que  l'arrêté  du  maire  aurait  dû  être  res- 
pecté et  exécuté  et  qu'il  eût  été  légal. 

Toutefois  H.  Dalloz  pense  que  le  maire  ne  doit  pas 
fixer  une  distance  supérieure  à  celle  qui  est  détermi- 
née par  l'article  671  du  Code  civil,  le  droit  du  maire 
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0  Teiller  h  la  consenration  da  cbemiD  ne  pooTant  aller 
isqo'à  loi  permattre  d'eiiger  des  riTenins  des  sacriG- 
»  de  propriété  oa  antres. 

Le  règlement  géoéral  de  1883  fixe  cette  distance 
Dor  les  arbres  (art.  87)  et  poar  les  haies  (art.  9t)  ;  en 
)  qui  coDceme  les  chemiDs  ruraux  et  réglemeotés  par 
iQtorité  administratîTe  eo  verta  de  l'article  8  de  la  toi 
e  1881.  Hais  pourrait-il  être  éteada  par  le  maire  aux 
lemlos  DOD  recoDDDS  7 

•SO.  Application  de»  ditpoiilitmt  du  Code  cieit  mr 
4  distances  à  observer  pour  les  planlalions  faites  sur 
i  limite  de  deux  héritages  voisins.  —  L'opinion  qoe 
ODS  venons  d'indiquer  nous  semble  d'antant  plus  sage 

1  ce  qoi  coDcerne  les  chemins  non  recoonns,  anxqaeb 
irticle  8  de  la  loi  de  1881  n'est  pas  applicable,  que 

00  ne  l'adopte  pas,  il  faudra  tenir  qoe  le  riverain 
un  chemin  rural  pourra  planter  sur  la  limite  extrême 
i  son  héritage,  ce  qui  aurait  les  plus  grands  inconvé- 
ienla,  car  on  sait  qoe  l'article  671  du  Code  civil,  qoi 
•gle  les  distances  à  observer  pour  tes  plantations  faites 
ir  la  limite  de  deux  héritages  voisins,  n'est  pas  appli- 
ible  aux  riverains  des  voies  publiques.  H.  Braff, 
'  314  ;  Annales  des  chemins  vicinaux,  2'  partie,  t.  3. 
,  152  ;  Dalioz,  Voirie  par  terre,  o-  630  et  1368  ; 
Dst,  n'"  82  et  182  ;  Garnier,  p.  3U.  C.  d'Etat,  tÔfé- 
ier  1826,  Quesney  ;  C.  de  cass.,  ch.  crim.,  12  jan- 
ier  1856,  Biaise. 
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93t.  Arbres  plantés  sur  le  chemifi.  -^  Si  les  arbres 
plantés  sur  le  chemin  rural  lui-même,  appartiennent  à 
un  riverain  par  concession  ou  à  tout  autre  titre»  il  peut 
les  élaguer,  les  abattre  sans  autorisation,  et  les  rempla* 
cer  même,  mais  dans  ce  dernier  cas  è  condition  d'avoir 
le  consentement  de  la  commune  ;  Bost,  n"*  84  ;  Dalloz, 
D""  1 366  ;  à  moins  que  son  titre  ne  lui  confère  ce  droit 
directement  ;  Dallez,  n""  1366. 

Le  maire  peut  toujours  ordonner  Tabatage  de  ces 
arbres,  sauf  indemnité,  si  la  sûreté  du  passage  l'exige, 
parce  que  Tadministration  ne  peut  aliéner  son  droit  de 
police  sur  les  chemins  publics  ;  Bost,  n*"  85  ;  Dallez, 
n«  1366. 

m 

A  plus  forte  raison,  Tabatage  peut-il  être  ordonné 
si  la  plantation  a  eu  lieu  sans  droit  ni  titre  ;  Dalloz, 
n*"  1366,  cass.,  ch.  crim.,  H  octobre  1854,  Nicolas. 


§» 


Carrière»,  Excavation» 

!93!8.  Distances  à  laisser  entre  les  carrières  et  les 

chemins  publics.  -—  «  En  ce  qui  concerne  l'ouverture 

et  reiploilation  des  carrières,  au  moins  dans  certaines 

localités,  ces  travaux  ne  pourront  être  entrepris   et 

poussés  qu'à  une  distance  déterminée  des  deux  côtés 

des  chemins  à  voitures,  de  quelque  classe  qu'ils  soient. 

1  —  24 
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Les  diemÏDB  ro 
natioD  générale. 
blique,  t,  2,  p. 
sei  d'après  la  di 
mais  elle  a  été  r 
plicabtes  aoi  dr 
Le  règlemenl 
creuser  des  pait 
la  Toie  publique 

*83.  Àttrib^ 
préfets  et  les  n 
spéciaux  pour  n: 
règlements  géni 
alors  même  que 
cnliers  leor  pan 
reté  de  H  voie  | 
soient  pris  par  li 
teneurs  et  dans 
de  publicité  et 
prendre  des  arr 
et  règlements  ,  na  ne  ^cuvci 
ments  ;  Dalloz,  Commune,  n"  658,  695  et  suiv.,  Voi- 
rie par  terre,  n"  1376;  mais  l'arrêté  serait  légal  si, 
respectant  la  distance  déterminée  par  les  règlements, 
il  se  bornait  à  proscnre  aux  abords  des  cbemins, 
certains  modes  d'exploitation  dangereux  pour  la  sûreté 
publique.  Dalloz,  loc.  cit.,  Bost,  n"  106. 

Les  maires  peuvent  aussi  prendre  des  arrêtés  pour 


PREMIÈRE  PARTIE.   —  TITRE  l*'.  371 

faire  combler  les  excavations  pratiquées  près  des  che- 
mins ruraax  et  qui  menaceraient  la  sûreté  des  passants 
et  de  la  circulation ,  argument  de  Tarrét  de  cass.  du  17 
mars  1838. 

SUA.  Caves  ;  excavations.  —  Les  sieurs  Galle  et 
et  consorts  possédaient  des  caves  établies  sous  un  che- 
min rural  appartenant  à  la  commune  de  Turquant  ;  ils 
se  plaignirent  de  ce  que  des  charrettes  du  sieur  Robin , 
pesamment  chargées,  fréquentaient  ce  chemin,  et  mena- 
çaient la  solidité  de  ces  caves.  Ils  l'assignèrent  devant 
le  tribunal  pour  qu'il  lui  fût  fait  inhibition  de  passer  à 
l'avenir  avec  charrettes  sur  ce  chemin.  Le  tribunal 
ayant  ordonné  un  interlocutoire,  appel  fut  émis  de  ce 
jugement,  et  la  cour  d'Angers,  le  23  février  1843,  dé- 
cida que  le  sieur  Robin,  en  se  servant  de  ce  chemin 
rural  pour  tous  usages,  n'avait  pu  encourir  de  repro- 
ches et  que  l'administration  seule  aurait  le  droit  de  res- 
treindre l'usage  de  ce  chemin.  Il  résulte  de  cette  juris- 
prudence que  si  les  sieurs  Galle  avaient  pu  acquérir  par 
le  temps  un  droit  k  conserver  leurs  caves  sous  ce  che- 
min rural,  ce  droit  ne  pouvait  aller  jusqu'à  les  autoriser 
à  apporter  des  entraves  à  la  circulation  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  de  ces  caves. 

Il  est  interdit  d'une  manière  générale  de  pratiquer 
dans  le  voisinage  des  chemins  ruraux  des  excavations 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  si  ce  n'est  aux  distances 
ci-après  déterminées,  à  partir  de  la  limite  desdits  che- 
mins, savoir  : 
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1883,  art,  108). 
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«as.  Obligatio 
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té$  riveraines  iur  la  chemint.  —  Les  éan  qui  dès- 
cendent  sar  les  chemins  et  provenant  des  propriétés 
riveraines,  doivent  être  reçoes  saUB  qu'on  pniUè  les 
faire  refluer  sur  le  fonds  d'où  elle  proviennent,  foMque 
ce  n'est  que  par  suite  de  l'état  naturel  des  lieux  que 
l'écoulement  a  lieu  sur  la  voie  publique  ;  peu  importe 
qu'elles  s*y  rendent  par  la  superficie  du  sol  ou  par  in- 
filtrations. C'est  au  propriétaire  du  chemin  à  le  défen- 
dre par  des  fossés  contre  les  effets  dommageables  de  ces 
eaux  et  à  les  diriger  sans  nuire  à  d'autres  riverains. 

989.  Écoulement  de$  eaux  pluviales  et  ménagères. 
—  Les  riverains  peuvent  même  faire  circuler  sur  ces 
voies  les  eaux  pluviales  tombant  des  constructions  éle- 
vées sur  leurs  bords.  Sauf  aux  maires  à  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  que  cet  écoulement  ait  lien 
sans  dommage  pour  le  chemin.  Quant  aux  eaux  ména- 
gères on  peut  aussi  tolérer  qu'elles  coulent  le  long  des 
chemins,  lorsque  la  conservation  des  chemins  et  la  sa- 
lubrité publique  le  permettront.  J'ai  développé  plus 
longuement,  en  essayant  de  les  justifier,  les  règles  que 
je  pose  ici  dans  mes  études  sur  les  servitudes  de  voirie, 
t.  2,  n""  Sis,  p.  259etsuiv. 

itSS.  Fossés  des  chemins  ruraux.  —  S'il  est  néces- 
saire pour  l'assèchement  des  chemins  et  l'écoulement 
des  eaux  d'établir  des  fossés,  ils  doivent  être  creusés 
aux  frais  et  par  les  soins  de  la  commune  sur  le  terrain 
qui  lui  appartient,  sans  que  les  riverains  puissent  être 
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obligea  par  irrâté  m' 

Dalloz,   D*  1371  ;  Bc 

liea  de  les  élabitr  ii 

commonal,  les  oDvra 

celai-ci  poomit  les  combler  impooémeot.    [Rej.  ch. 

crim.,  4  janvier  1862,  Desgaez). 

D'dd  antre  c6té,  bien  qae  doq»  ayioos  dit  tantôt  qne 
les  riveraîoB  sont  tenns  de  recevoir  les  eanx  découlant 
da  chemin,  si  l'établissement  de  fossés  se  prolongeant 
assez  longtemps  sans  déversoirs  on  ponceaox  soos  le 
chemin  pour  dévier  les  eaax,  rendait  ces  eaox  nnisi- 
bles  aux  voisins,  cenx-d  seraient  en  droit  d'obtenir  la 
réparation  do  dommage  causé  ;  sans  que,  solvant  moi, 
ils  poBsent  faire  détruire  on  ouvrage  destiné  è  assurer 
la  viabilité  d'un  chemin  publie  et  l'empêcher  d'être  one 
mare  on  an  bourbier  impraticable  au  tien  d'être  nu 
chemin  viable. 

Il  est  défendu  d'établir  dans  tes  fossés  des  barrages, 
écluses,  passages  permanents  on  temporaires,  sans  aato- 
risationpréalable  du  maire  (Règl.gén.  de  1883,  art.  77], 

De  les  détériorer  d'une  manière  quelconque  (art. 
103). 

De  mettre  èroair  le  chanvre  dans  lesfossé9(art.  103). 

11  n'y  a  ni  nsurpalion,  ni  dégradation  d'an  che- 
min public  par  le  riverain  devant  la  propriété  duquel 
l'autorité  fait  creuser  un  fossé  et  qui  a  placé  des  plan- 
ches mobiles  sur  ce  fossé,  pour  pouvoir  accéder  à  sa 
propriété,  inabordable  sans  cela.  C.  cass.  crim.  20  jan- 
vier 1882  ;  en  ce  sens  deux  arrêts  de  rejet,  l'un  d'un 
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pooFToi  du  mÎDistère  public  près  le  tribunal  de  èimple 
police  de  Carpentras  (Vaucluse),  l'autre  du  miaistère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Claude 
(Jura)  • 

Mais  si  le  prévenu ,  poursuivi  à  raison  de  ce  fait  pour 
usurpation  ou  dégradation  d'un  chemin  rural,  doit  être 
acquitté,  devrait-il  en  être  de  même  s'il  était  poursuivi 
pour  contravention  à  un  arrêté  administratif  pour  n'a- 
voir pas  demandé  Tautorisation  prescrite  par  le  règle- 
ment général  avant  d'avoir  posé  ses  planches  en  tra- 
vers du  fossé  ? 

)S30.  Curage  des  fossés  établis  par  la  commune.  — 
Si  le  fossé  a  été  établi  par  la  commune  et  lui  appar- 
tienty  c'est  à  elle  à  pourvoir  au  curage  à  ses  frais,  et  on 
ne  peut  mettre  ce  soin  à  la  charge  des  riverains  (ar- 
rêt de  rejet,  ch.  crimin.,  du  5  janvier  1855,  Villote  ; 
Garnier,  Législ.  et  jurisp.  nouvel,  sur  les  chemins^ 
p.  1 16)  ;  si  la  commune  les  laissait  dans  un  tel  état  d'a- 
bandon qu'il  pût  en  résulter  un  préjudice  pour  les  rive- 
rains, ceux-ci  pourraient  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts (C.  de  cass.y  30  novembre  1858,  commune  de 
Planzat). 

S40.  Rejet  des  terres  sur  les  propriétés  riveraines. 
—  Les  terres  provenant  du  curage  ne  peuvent  être  re- 
jetées sur  les  terres  voisines  sans  le  consentement  des 
propriétaires.  (Dalloz,  n'  1372  ;  Bost,  n*  168). 

Mais,  en  fait,  le  rejet  est  généralement  si  peu  oné- 
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•41.  Enlèvement  pa: 
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pas  plus  que  tous  autres 
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usages  ou  d'anciens  règlements  locaux.  (Beq.,  3  janvier 
1854,  Bacquelin-Goy). 

Les  propriétaires  de  ces  fossés  sont  chargés  de  leur 
entretien. 

Il  appartient  au  maire  d'ordonner,  en  vertu  du  dé- 
cret des  16-24  août  1790,  le  curage  des  fossés  appar- 
tenant à  des  particuliers  et  longeant  les  chemins  ru- 
rauXy  lorsque  ces  fossés,  par  leur  mauvais  état  d'entre- 
tien, peuvent  nuire  à  la  viabilité  du  chemin. 

Il  a  été  jugé  qu'ils  pouvaient  aussi  empêcher  ce  cu- 
rage, si  l'approfondissement  des  fossés  en  gênant  l'é- 
coulement des  eaux  et  les  rendant  stagnantes,  crée  des 
exhalaisons  malsaines.  (C.  de  cass.,  ch.  crim.,  11  fé- 
vrier 1830,  Bondret). 

Si  la  profondeur  de  ces  fossés  créait  des  dangers 
pour  la  sûreté  de  la  voie,  le  maire  pourrait  ordonner 
qu'ils  fussent  fermés  le  long  de  la  voie  par  des  pieux. 
(C.  de  cass.,  4  janvier  1840,  Lacoste). 

Le  règlement  général  de  1883,  art.  96,  défend  aux 
riverains  d'ouvrir  des  fossés  à  moins  de  60  centimètres 
de  la  limite  du  chemin,  et  les  oblige  à  leur  donner  au 
moins  un  talus  d'un  mètre  de  base  sur  un  mètre  de 
hauteur. 

Ces  fossés  doivent  être  entretenus  de  manière  à  ne 
pas  nuire  à  la  viabilité  du  chemin  (art.  97). 

Si  les  fossés  établis  présentaient  des  dangers  pour  la 
circulation,  ils  seraient  obligés  d'exécuter  les  mesures 
prescrites  pour  la  sécurité  du  passage  par  arrêtés  des 
maires  (art.  98). 
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L'ooyertore  des  fossés  devra  toujours  être  précédée 
d'une  autorisation  du  maire  (art.  77),  cette  autorisation 
est  toujours  révocable  (art.  79). 

•48.  Conduites  d'eaux  privées  le  long  des  chemins» 
droits  des  propriétaires  séparés  d'un  cours  d'eau  par  un 
chemin  rural  ;  droit  aux  eaux  pluviales  découlant  des 
chemins  publics.  Renvoi, —  Ce  qui  concerne  les  matières 
contenues  sons  ce  sommaire  a  été  examiné  sous  l'arti- 
cle 7,  à  l'occasion  de  Teiamen  des  droits  des  riverains. 
Nons  y  renvoyons,  ne  nous  occupant  ici  que  plus  spé- 
cialement des  charges  qui  pèsent  sur  eux. 


§  7 

Veuille»,  occapatlon»  (emperaires  ;  meaiirea 

générale»  de  police 

<44.  Renvoi.  —  Nous  étudierons  sous  Tarticle  14 
ce  qui  concerne  robligation  pour  les  riverains  de  subir 
des  extractions  de  matériaux  et  occupations  temporai- 
res pour  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des 
chemins  ruraux.  C'est  sous  l'article  9  que  nous  nous 
occuperons  des  mesures  générales  de  police  concernant 
les  chemins  ruraux. 
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g  8 

Passage  «nr  les   proprlétéii  riveraine»,  en  ca» 
d'Impraticabilité  de«  chemin»  ruraux 

94A.  Droit  de  passer  sur  les  terres  voisines  en  cas 
d'impraticabilité  des  chemins.  —  Il  est  aujourd'hui  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  constantes  que  l'on  peut 
se  frayer  un  passage  sur  la  propriété  riveraine  d'un 
chemin  public  lorsque  ce  dernier  est  impraticable,  que 
cette  impraticabilité  provienne  de  ce  que  la  route  a  été 
complètement  emportée,  ou  qu'elle  soit  simplement 
accidentelle. 

Cette  doctrine  et  cette  jurisprudence  sont  fondées 
sur  l'article  41  du  titre  2  de  la  loi  des  28  septembre, 
6  octobre  1791,  qui  n'a  fait  elle-même  que  sanction- 
ner une  nécessité  à  laquelle  il  aurait  bien  fallu  se  sou- 
mettre, alors  même  qu'elle  n'aurait  été  écrite  dans  au- 
cune de  nos  lois.  Aussi  a-t-elle  été  reconnue  dans  tou- 
tes les  législations.  Voyez  pour  l'Angleterre  l'acte  m  de 
Georges  lY,  chap.  126,  n''  111.  La  loi  14,  §  1,  auDig.liv. 
8,  tii.  6,  quemadmodum  servitules  amittantur;  Du- 
pont, art.  17,  Cout.de  Blois  ;  Delalande,  Coût.  d'Or- 
léans ;  d'Argentré,  art.  54,  Coût,  de  Bretagne  ;  Bas- 
nage,  Bérault,  Godefroy,  Flaust,  art.  622,  Coût,  de 
Normandie  ;  Domat,  tit.  2,  sect.  13,  n"  8  ;  Poqnet  de 
Livonnière,  règle  17,  tit.  des  Servitudes  ;  Dubreuil, 
Coût,  de  Provence f  édit.  1815,  p.  25  ;  Legrand,  Coût. 


»  1 
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de  Troyei  ;  Ferrière,  v' 
Derotrie,  les  Loit  ruralt 
PardessQs,  Servit.^  n" 
ProadboD,  Dom.  public 
p.  646  ;  Garnier,  Trait 
gitl.  nouvel.  »ur  les  cl 
B79  ;  Dalloz,  v"  Voirie 
vitudes  de  voirie,  i.  '. 
Cour  de  cassation  des  i 
midor  an  xiti  ;  1 1  août 
1839,  Blandin  et  Radai 
ai  juin  ISU,  Prealat 
novembre  1847,  Luttel 
inéros  qoi  suivent 

SAtt.  Ce  droit  exitt 
—  Je  trouve  dans  le  Journal  des  conteillert  munici- 
paux de  1843,  p.  365,  une  consultation  dans  laquelle 
on  soutient  que  cette  charge  n'est  pas  applicable  aax 
riverains  des  cheDoina  ruraux,  il  est  vrai  que  la  consul- 
tation distingue  diverses  classes  de  chemins  ruraux,  et 
que  si  elle  veut  parler  dea  chemins  privés,  je  n'ai  ici  ni 
à  contredire  l'opinion  de  ces  autenra,  ni  ji  l'approuver. 
Gea  Mesaieura  se  fondent,  pour  soutenir  la  négative, 
sur  ce  motif  notamment  que  l'entretien  des  chemins 
ruraux  n'est  point  une  charge  communale,  et  qne  par 
suite,  les  communes  ne  seraient  point  obligées  de  payer 
te  dommage  qoi  résulterait  pour  les  riverains  du  passa- 
ge exercé  sur  leurs  fonds.  Avant  de  rechercher  à  la 
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charge  de  qui  sera  Tindemnité  qui  pourra  être  due  dans 
ce  cas,  voyons  si  le  droit  au  passage  existe. 

La  servitude  sanctionnée  par  la  loi  des  28  septem- 
bre, 6  octobre  1791  est  mentionnée  dans  le  titre  des 
biens  ruraux   et  de  la  police  rurale  ;  elle  est  édictée 
d'une  manière  générale,  sans  distinction,  pour  tous  les 
chemins  publics.  Il  est,  en  effet,  difficile  d'admettre  des 
distinctions  dans  l'application  d*une  règle  fondée  sur  la 
nécessité.  Une  pareille  disposition  a  son  principe  dans 
an  droit  naturel,   le  droit  de  passer,  la  nécessité  so- 
ciale de  maintenir  la  libre  circulation  du  public.  Les 
chemins  ruraux  sont  destinés  à  mettre  un  canton  ru- 
ral, un  hameau  en  communication  avec  un  village,  une 
ville,  un  abreuvoir,  une  chapelle,  une  grande  route  ;  il 
est  impossible  de  supprimer  des  communications  de 
cette  nature»  sans  les  plus  graves  inconvénients.  Aussi 
eat-on  généralement  d'avis  qu'il  est  permis  de  passer 
sur  les  fonds  voisins  en  cas  d'impraticabilité  des  che- 
mins ruraux  :  rej.,  16  août  1828,  Charpentier  !  1 1  août 
1835,  S.  35,    1,    577;  24  décembre  1839,  Blandin  ; 
21  juin   1844,   S.  44,  1,793;  17  juin  1845,  sur  les 
conclusions   conformes  du  procureur  général  Dupin, 
S.  45,  1,  770  ;    12  novembre  1847,  S.  48,   1,  .742  ; 
1,  303  ;  lOjanv.  1848,  S.  48,  1,  303  ;  20 juin  1857, 
S.  57,  1,  706  ;    10  mai  1881,  à  notre  rapport  qui  se 
trouve  reproduit,  S.  82,  1,  59;   iic  Solon    Chemin» 
vic.j  p.  88  ;  Foucart,  t.  3,  n°  1356  ;  Jousselin,  t.  2, 
p.  427  ;  Dalioz,  Rép.f  v**  Voirie  par  terre  y  n°*  1390  et 
suivants;  Limon,  Usages  du  Finistère^  p.  117;  Neveu- 
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Derotrie,  Les  loi$  rurales ,  p.  866  ;  Boorgoignat, 
Traité  du  droit  rural,  p.  78,  et  soas  l'arrêt  de  la  Coor 
de  Montpellier  du  1''  décembre  1873,  S.  74,  2,  97. 
La  Coor  de  cassation  aurait  décidé,  dit-on,  le  contraire 
par  un  arrêt  de  rejet  du  17  février  1841,  S.  41,  1, 
246,  dont  M.  Garnier,  Législal.  nouvel,  sur  les  ch.^ 
p.  268,  adopte  la  doctrine,  et  cette  doctrine  est  défen- 
due dans  le  Journal  des  Conseillers  municipaux^  1 843, 
p.  365,  et  le  Journal  des  Communes,  t.  18,  p.  168, 
mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  cet  arrêt  est  en  dis- 
sidence complète  quant  à  ce,  avec  la  propre  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  chemins  ruraux 
tient  l'article  42,  titre  2,  de  la  loi  du  28  septembre 
179  i,  relatif  au  droit  de  passage  sur  les  propriétés  ri- 
veraines en  cas  d'impraticabilité  des  routes,  comme 
encore  en  vigueur  [Ofj^ciel  du  31  oct.  1876,  p.  7803, 
2*  col. 

/B49.  Le  droit  existe ^  que  les  fonds  riverains  soient 
clos  ou  non,  —  Une  fois  qu'il  est  reconnu  en  principe 
que  cette  charge  est  applicable  aux  riverains  des  che- 
mins ruraux,  il  faut  admettre  les  solutions  diverses  aux- 
quelles ont  donné  lieu  les  difficultés  qu*a  fait  naître 
dans  la  pratique  cette  charge. 

Ainsi  le  droit  de  se  frayer  un  passage  sur  les  fonds 
riverains  existe  alors  même  que  ces  fonds  seraient  clos. 
Il  résulte  formellement  de  l'article  41,  titre  2,  de  la 
loi  des  28  septembre  -  6  octobre  1791,  que  tout  voya- 
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geor  peut  déclore  un  champ  pour  se  frayer  une  route 
lorsque  le  chemin  public  est  impraticable,  peu  importe 
la  manière  dont  la  clôture  est  faite,  mur,  planches,  haies, 
fossés;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  le  droit  de  dé- 
clore ne  donne  pas  celui  de  renverser  en  tout  ou  par- 
tie des  bâtiments. 

Mais  de  ce  que  la  loi  de  1791  porte  que  le  voyageur 
pourra,  en  cas  d'impraticabilité  de  la  route,  se  frayer 
un  chemin  sur  le  fonds  riverain  après  avoir  fait  une 
brèche,  pourrait-on  en  conclure  qu'il  n'aurait  pas  le 
droit  de  passer  si  l'héritage  voisin  n'était  pas  clos  ?  Je 
ne  cite  cette  objection  que  parce  que  M.  Dupin,  dans 
son  réquisitoire  présenté  à  la  Cour,  dans  Taffaire  jugée 
le  27  juin  1845,  a  cru  devoir  la  prévoir,  et  voici  com- 
ment il  y  répond  :  «r  On  n'objectera  pas  sans  doute  que 
l'article  41  ne  considère  comme  licite  que  le  fait  de  dé- 
clore un  champ  pour  y  passer,  à  raison  de  l'impratica- 
bilité du  chemin  ;  car,  il  est  évident  que  si  le  droit  que 
donne  la  loi,  dans  un  esprit  d'intérêt  général,  va  jus- 
qu'à permettre  dans  ce  cas  de  renverser  une  clôture, 
le  fait  de  passer  sur  un  terrain  non  clos,  dans  le  même 
cas,  est  à  plus  forte  raison  un  fait  licite.  Aussi  est-ce 
avec  ce  caractère  de  généralité  que  la  jurisprudence  de 
la  Cour  a  considéré  que  devrait  être  appliqué  l'article 
dont  il  s'agit,  dans  son  arrêt  du  26  mai  1836.  i>  Servi- 
tudes de  voirie^  t.  2,  n^  569. 

948.  Quels  qu'en  soient  les  propriétaires.  —  La  fa- 
culté de  passage  peut  être  exercée  sur  les  bois  et  forêts 
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de  rÉtat,  des  départemenlSy  des  commones  et  autres 
établissements  publics,  soumis  on  non  au  régime  fores* 
tier,  comme  sur  les  bois  des  particuliers.  (Rej.  16  août 
1828,  Charpentier). 

Elle  peut  être  également  exercée  sur  les  biens  des 
mineurs,  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  et  autres 
incapables. 

9^9.  Qui  peut  l'exercer  ?  '■^  L'expression  voyageur 
dont  se  sert  la  loi  de  1791  »  ne  doit  pas  être  entendue 
dans  un  sens  restreint.  Elle  comprend^  dans  sa  généra- 
lité même  les  habitants  qui  voudraient  aller  d'un  point 
à  Tautre  de  leur  commune  ;  elle  s'entend  de  toute  per- 
sonne  qui  a  besoin  de  se  servir  du  chemin  rendu  im- 
praticable, qu'il  s'agisse  de  simple  passage,  des  besoins 
d'une  exploitation  rurale  ou  d'un  transport  quelconque. 
Dumay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  81  f,  814  ;  Garnier, 
p.  496  i  Bost,  n'  195  ;  Dalioz,  n^  1404  ;  Jousselin,  t.  2, 
p.  427  ;  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  n^  570  ; 
Garnier,  Des  chem.,  p.  496,  et  Légil.  nouvel,  sur  les 
chem.j  p.  267  ;  ch.  civ.  cass.,  10  janvier  1848,  S.  48, 
1,  303  ;  crim.  rej.,  20  juin  1857,  S.  57,  1,  706  ; 
1«' juin  1866.  S.  67,  1,  91, 

IBftO.  De  quelle  manière  peut-il  s'exercer  ?  -•-  Le 
passage  sur  la  propriété  voisine  peut  être  employé  pour 
le  même  usage  auquel  était  destinée  la  route  devenue 
impraticable  ;  ainsi  il  sera  permis,  suivant  le  cas,  d'y 
passer  à  pied,  avec  des  bêtes  de  somme  et  même  avec 
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des  charrettes.  Garnier,  Chemin$j  p.  496  ;  DfkUoZy  n* 
1405;  ch.  crim.  rej.y  21  joiD  1844,  Prestat  ;  cass., 
27  juin  184S,  Wehrong  ;  rej.  12  nav.  1847,  Lottel. 

Le  voyageur,  en  se  frayant  un  passage  sur  le  fonds 
riverain,  doit,  autant  que  possible,  choisir  le  trajet  le 
moins  dommageable  au  riverain ,  pour  ne  point  «fitre 
accusé  d*avoir  agi  animo  nocendi,  et  si  un  chemin  est 
déjà  pris  sur  Tun  des  fonds  riverains,  il  ne  peut  être 
permis  d'en  établir  un  second  sur  le  fonds  opposé,  de 
manière  à  ce  qu*il  subsiste  en  même  temps  un  double 
passage  ;  ce  qui  n'empêche  pas,  lorsque  Timpraticabi- 
Hté  se  renouvelle  périodiquement,  que  le  chemin  ne 
puisse  être  pris  alternativement  à  droite  et  à  gauche, 
comme  Touiller  faisait  remarquer  que  cela  se  passait 
en  Bretagne. 

Lorsque  l'un  des  héritages  riverains  est  clos  et  que 
Taulre  ne  l'est  point,  c'est  sur  ce  dernier  qu'il  faudra 
autant  que  possible  établir  de  préférence  le  chemin* 

Il  peut  être  pris  sur  des  terres  ensemencées,  plantées 
d'arbres  ou  de  vignes,  ou  chargées  de  récoltes.  (Ch. 
crim.,  rej.  21  juin  1844,  Prestat  ;  crim.  cass.,  27  juin 
1845,  Wehrung). 

Sur  des  terrains  en  nature  de  bois  et  soumis  au  régi- 
me forestier.  (Rej.,  16  août  1828  et  21  novembre 
1835  ;  Grenoble,  9  mai  1834,  Gavrot  etFrenois), 

Mais  non  à  l'aide  d'une  déviation  sur  un  terrain  qui 
ne  toucherait  pas  à  la  route.  (Dalloz,  n""  1406). 

•5t.  Qui  reconnaît  l'impraticabilité  ?  -^  J'ai  sans 

I  —  25 
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cea»  rappelé  dans 
tait  permis  de  passi 
qae  dans  le  cas  où 
prend,  dès  lors,  cot 
Ttatoiité  compétei 
H.  Ganiier,  dam 

attribue  an  préfet  „ — ,, — 

cabilité.  Je  crois  envisager  la  question  soos  son  vérita- 
ble  point  de  vne,  en  Taisant  observer  qoe  dans  aocoD 
cas  on  ne  peut  imputer  à  cebi  qui  passe  sur  le  fonds 
riverain  une  contravention  de  voirie,  et  par  suite  oo 
foit  de  la  compétence  de  l'administration,  ni  des  tribu- 
naux administratifs.  En  effet,  la  loi  défend  à  qui  que  ce 
soit  de  passer  dans  les  champs  où  il  n'a  pas  acquis  par 
un  moyen  légal  le  droit  de  passage  ;  elle  défend  parti- 
culièrement au  voyageur  qoi  suit  no  chemin  public,  de 
sortir  de  sa  route  et  de  se  frayer  une  voie  nouvelle 
dans  les  propriétés  privées.  La  loi,  en  disposant  ainsi, 
n'a  nullement  en  vue  an  intérât  de  voirie  ou  de  circu- 
lation, on  acte  d'administration,  elle  veut  sauvegarder 
la  propriété  privée  contre  les  dommages  qoe  lai  porte- 
raient des  personnes  qui  oe  la  respecteraieot  point  ;  il 
est  indubitable  que  ce  n'est  point  à  l'administration  ui 
aux  tribunaux  administratib  à  réprimer  les  atteintes 
portées  à  la  propriété  privée  des  particuliers,  et  que  ce 
soin  ne  peut  appartenir  qn'aux  tribunaux  ordinaires, 
de  sorte  que  l'individu  qui,  en  quittant  la  route  sur  la- 
quelle il  ae  trouvait,  grande  route,  chemin  vicinal  on 
chemin  raral,  peu  importe,  s'introduit  dus  une  pro- 
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priété  riveraine,  commettra  une  contravention  da  res- 
sort des  tribananx  de  simple  police,  et,  poor  la  répres- 
sion de  cette  contravention  devra  être  cité  devant  ces 
tribanaax.  Il  est  de  règle  en  France  que  c  est  an  joge 
du  fait  ji  connaître  de  l'exception  ;  si  le  contrevenant, 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  allègne  qu'en  sor- 
tant de  la  voie  publique  et  en  suivant  la  propriété  pri- 
vée riveraine,  il  a  fait  un  acte  licite,  parce  que  la  route 
était  impraticable,  c'est  au  juge  appelé  à  statuer  sur  le 
fait,  à  reconnaître  s'il  doit  admettre  l'exception  et  à  ap- 
précier s'il  doit  ou  non  condamner.  Aussi  voyons-nous 
que  Tarticle  41,  titre  2,  de  la  loi  des  28  septembre- 
16  octobre  1791,  a  laissé  au  juge  de  paix  de  canton  le 
soin  de  décider  si  le  chemin  public  était  ou  non  impra- 
ticable. Dans  les  diverses  espèces  déférées  à  la  Cour  de 
cassation,  et  que  nous  avons  citées  précédemment,  les 
tribunaux  de  police  ont  toujours  apprécié  la  question 
d'impraticabilité,  et  jamais  la  Cour  de  cassation  n'a 
considéré  ce  fait  comme  un  abus  de  pouvoir.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  devrait  s'écarter  de  cette  opinion,  que 
j'ai  déjà  défendue  dans  les  Servitudes  de  voiriej  t.  2, 
n'»  672. 

La  solution  devrait  être  la  même  si  la  question  était 
portée  par  voie  d'action  civile  devant  les  tribunaux 
civils,  ce  serait  à  eux  de  reconnaître  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  à  l'application  de  la  loi  de  1791 ,  en  appréciant  si 
le  chemin  était  ou  non  impraticable.  Rennes,  31  jan- 
vier  1880,  S.  81,  2,  62. 
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•59.  E$t-il  dû  ww  indemnité  au  riverain  ?  —  La 
passage  sar  les  fonds  rÎTeraios  en  cas  d'impraticabilité 
des  roQtes,  leor  cause  on  préjudice  dont  les  riTeraîns 
doÎTent  être  portés  it  demander  la  réparation  ;  sont4l8 
fondés,  dans  ce  cas,  k  demander  nne  indemnité  T  H  en 
est  qui  refàsent  tonte  indemnité  ;  le  passage  est  snirant 
enx  le  résoltat  d'nne  force  majenre  qu'on  ne  peut  re- 
procher k  personne,  et  celai  qui  en  souffre  doit  en  sup- 
porter sans  se  plaindre  les  conséquences.  D'antres  dis- 
tinguent ;  ainsi  M.  Proudhon,  Domaine  public,  n'iGi, 
dit  :  ■  S'il  n'y  a  point  eu  de  clôture  brisée,  il  n'est 
point  dA  d'indemnité  au  propriétaire  du  fonds  puisque 
la  loi  ne  loi  en  accorde  qu'en  cas  de  renversement  de 
sa  clôture,  et  non  pour  le  simple  fait  de  passage  qui  ne 
pent  entraîner  qn'on  faible  dommage.  »  Si  j'admettais 
one  distinction,  je  préférerai  distinguer  entre  le  cas  où 
l'impraticabilité  est  le  résultat  exclusivement  d'un  feit 
de  force  majeure  et  celui  où  il  est  dû  au  défaut  d'en- 
tretien ou  au  vice  de  conatraction  du  chemin. 

Dans  l'ancien  droit,  le  système  de  l'Indemnité  parais- 
sait généralement  prévaloir,  quoiqu'il  ne  fût  pas  admis 
partout  comme  en  témoigne  l'article  37  du  règle- 
ment provençal.  M.  Toullier,  de  nos  jours,  s'est  ex- 
primé ain«,  t.  2,  n*  557  :  ■  Si  la  voie  publique  est 
momentanément  devenue  impraticable,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  propriétaire  riverain  doit  donner 
un  passage  sur  son  fonds  ;  mais  il  doit  être  indemnisé 
par  la  Commune,  si  c'est  un  chemin  vicinal,  ou  par 
tou  oe»  qui  doivent  contribuer  k  la  réparation  du 
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diemiDi  ai  l'entretien  est  à  la  charge  dea  particnliers.  * 
Plosienrs  auteurs  se  sont  prononcés  dans  le  môme 
sens  (Garnier,  p.  26  ;  Pardessus,  Servitudes^  jo!"  226  ; 
Henrion  de  Pansey,  Des  Justices  de  paix^  chap.  22, 
§  3  ;  de  Villeneuvei  Recueil  d'arrêts^  observations  sur 
Tarrét  de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes  du  1 1  août 
1835  (aff.  Delpy);  Dalloz,  n""  1410  ;  voyez  encore»  sur 
cette  question ,  la  Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence^ de  Wolowskiy  t.  4,  p.  238).  Nous  ne  pouvons 
que  partager  l'avis  de  ces  jurisconsultes,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait»  Servitudes  de  voirie^  t.  2,  n""  573.  Le 
principe  de  l'indemnité  est  posé  dans  la  loi  de  1791, 
titre  2,  art.  41 ,  et  lorsque  cet  article  a  parlé  surtout  du 
cas  où  il  faudrait  déclore  la  propriété  voisine  pour  se 
frayer  un  passage,  la  loi  a  un  but  démonstratif,  mais 
non  restrictif.  On  ne  peut  rien  reprocher  au  voisin  ;  si 
on  commet,  dans  un  intérêt  public,  des  dégâts  chez  lui, 
le  droit  à  la  réparation  est  ouvert,  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  ces  dégâts.  Il  est  d'ailleurs  ineiact  de  dire 
que  le  simple  passage  à  travers  un  champ,  lorsqu'on 
n'a  point  été  obligé,  pour  l'exercer  de  briser  des  clôtu- 
res, ne  peut  entraîner  qu'un  faible  dommage,  car  le 
passage  peut  s'exercer  alors  à  travers  des  semis  et  des 
plantations,  et  causer  un  préjudice  réel  très-grave  dont 
l'effet  peut  se  faire  sentir  au  même  moment  et  dans 
l'avenir.  Aussi  M.  Dumay,  t.  1 ,  note,  au  n*"  264,  p.  335, 
dans  l'édition  du  Domaine  publicj  de  Proudhon,  qui  a 
été  publié  à  Dijon  en  1844,  ne  balance-t-il  pas  à  com- 
battre l'opinion  de  Proudhon  ou  du  moins  la  distinction 
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qo'il  veut  établir  en 
casBatioQ,  dans  diver 
ment  admis  le  droil 
dommage  quelcooqi 
roate  impraticable.  (< 
de  Saiat-Hippolyte  ; 
req.,  rej.,  24  décemt 
rej..  17  février  1841 
1846,  Webrang). 

958.  Qui  doit  la 
celui  qai  est  chargé 
roule  devra  supporte 
or,  comme  doqs  éti 
des  chemins  roraux  ( 
la  commune  ii  payer 
ont  supporté  ud  don 
lité  de  ces  chemins,  < 
les  dommages  résalta 
de  ces  chemïDs,  ce  c 
les  arrêts  de  la  Cour 
8  mai  185Ô  et  30  no 

Il  y  a  ici  de  plus 
puisque  l'article  41 
ces  indemnités  à  la  c 
mets  pas  que  celte  ii 
que  le  passage  a  liei 
routes  qui  n'ont  auci 
possible  de   repouss< 


PREMIÈRE  PARTIE.   —  TITRE  I*.  391 

poor  ces  dernières.  C'est  dans  ce  sens  que  la  Coor  de 
cassation  Ta  jugé  à  Toccasion  des  chemins  Ticinanx, 
dans  ses  arrêts  des  27  join  1846  et  10  janvier  1848, 
et  spécialement  des  chemins  ruraux  dans  ceux  des  1 1 
août  183.6,  S.  36,  1,  577,  21  juin  1844  et  16  août 
1848  ;  30  novembre  1868,  S.  59,  1,  251  ;  Limoges, 
19  janvier  1860,  S.  60,  2,  263,  et  28  juin  1869,  S.  69, 
2, 286  ;  C.  cass.,  11  février  1879,  S. 79, 1,  168  ;  10  mai 
1881,  à  notre  rapport  reproduit  S.  82,  1 ,  69.  Voyez  dans 
le  même  sens  Proudhon,  Dom.  public^  t.  1,  n""  264  ; 
Toullier  ,  t.  3,  n""  567  ;  Jousselin,  t.  2,  p.  428  ;  Solon, 
Ch.  vie. y  p.  88;  Foucart,  t.  3,  n""  1356  ;  Courrier  des 
Communesj  1835,  p.  171  ;  Dalioz,  n""'   1412  et  suiv.; 
Bourguignat,  note   à  l'arrêt  de  Montpellier  du  1*"'  dé- 
cembre  1873,   S.  74.  2,  97.  Prévost,  Ch.  vicinaux^ 
p.  211  ;  Âubry  et  Rau,  t.  3,  p.  33,  §  244  ;   contra, 
cependant  Cappeau,  Législation  rurale  et  forestière, 
t.  1,  p.  682,  n""  32  ;  Bost,  nM91  ;  Dumay  sur  Prou* 
dhon,   t.   2,  p.  815  ;   Cabantoas,    Répétit.,  6*  édit, 
n'  560,  et  ch.  civ.  rej.,  17  février  1841,   S.  41,   1, 
246.  Toutefois  cet  arrêt  est  moins  formel  qu'il  le  pa- 
raîtrait au  premier  abord,  car  il  a  statué  dans  une  es- 
pèce où  le  caractère  de  chemin  public  n'était  pas  cons- 
taté par  le  juge  du  fond  ;  mais  il  faut  reconnaître  que 
la  doctrine  attribuée  à  tort  à  l'arrêt  de  1841  de  la  Cour 
de  cassation,   est  adoptée  par  les  cours   de  Rennes, 
21  janvier  1880,  S.   81,  2,  62,   et  de  Montpellier, 
26  novembre  ouf  décembre  1873,  S.  74,  2,  97. 
La  dernière  opinion  repose  sur  cette  idée,  fausse 
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soiTiDt  DoaB  et  qae  nooa 
commoDea  ne  sont  pas  tei 
DOD  claieés  comme  coma 
dès  lors  pas  payer  les  don 
d'ectretiea.  Il  faat  distiog 
gâtions  géoérales,  celles  r< 
les  rapports  avec  les  liei 
communes  des  règlement 
On  ne  vent  pas  que  les  i 
reveoDS  SQflBsants  pour  ft 
loires  et  è  l'entretien  de 
lenrs  fonds  sor  les  chemin 
administrative  commandé 
qui  ne  modifie  pas  le  droi 
snr  les  chemins  ruraux  ai 
réparer  les  dommages  ré 
tenais  d'autant  plus  à  ina 
loz  a  paru  croire,  v'  Voir 
j'étais  de  ceux  qui  pensen 
vant  employer  librement 
ruraux,  ne  sont  dès  lors  p 
mages  qu'ils  occasionneni 

de  Voirie,  je  n'ai  entendu  ^^.^.,..  ^»  »^^  v..»..^,  »  .>.- 
voir  que  l'article  4-1  de  la  toi  de  1791  qui  met  k  ta 
charge  des  communes  l'indemnité  à  payer  pour  passa- 
ges sur  tes  riverains  des  routes  impraticables,  ne  de- 
vait pas  être  entendu  d'une  manière  trop  générale  et 
an  point  de  mettre  cette  indemnité  à  la  charge  des  com- 
munes lorsque  l'entretien  de  ces  routes  n'est  pas  à  leur 
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charge,  comme  cela  a  lien  pour  les  routes  nationales  et 
départementales,  qui  n'np^^^^artiennent  pas  aox  commu- 
nes ;  mais  pour  les  chemins  qui  sont  la  propriété  des 
communes^  tels  que  les  chemins  vicinaux  et  ruraux, 
l'entretien  est  à  la  charge  des  communes,  qui  y  pour- 
voient dans  la  limite  des  crédits  ouverts  et  des  possi- 
bilités financières,  et  les  conséquences  du  défaut  de 
réparation  sont  également  à  leur  charge  ;  c'est  ce  que 
j'ai  d'ailleurs  formellement  soutenu  au  n^  698,  t.  2  des 
Servidudes  de  voirie^  et  dans  la  première  édition  de  ce 
travail  sur  les  chemins  ruraux,  p.  45. 

9Mt.  Qui  doit  la  régler  ?-^  Si  j'examinais  la  ques- 
tion d'une  manière  générale,  au  point  de  vue  des  di- 
verses routes  qui  peuvent  par  leur  impraticabilité  don* 
ner  l'occasion  de  passer  chez  les  riverains  et  d'y  causer 
des  dommages,  elle  pourrait  présenter  des  incertitudes 
sur  le  point  de  savoir  qui  des  tribunaux  administratifs 
ou  civils  serait  compétent*  Mais  à  l'occasion  des  dom- 
mages résultant  du  passage  sur  les  terres  riveraines 
d'un  chemin  rural  la  diflScullé  ne  peut  naître  et  la  com- 
pétence administrative  ne  saurait  être  légalement  re- 
vendiquée. 

•ftft«  Difficultés  sur  la  nature  des  chemins  ;  compé- 
tence. -^  Ce  serait  à  l'autorité  administrative  à  pro- 
noncer préalablement  sur  le  caractère  de  la  voie,  si  la 
commune,  menacée  de  voir  mettre  l'indemnité  à  sa 
charge  sur  le  motif  que  le  chemin  sur  le  bord  duquel 
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le  passage  ■  ea  lie 
une  grande  roate 
l'Etat.  Arrêt  de  f 
de  Saiat-Hippolyt 


•Ott.  Dommagi 
flor  les  chemins  r 
de  diverses  nalun 
rains,  cette  cesaio 
loDtaire,  et  à  dél 
consistent  dans  dt 
la  circDiation,  k  di 
dégftts  accidentel 
qoe  des  gânes  di 
publique,  privatic 

Les  règles  à  a 
en  général  à  tons 
lerai  pas  ici  ;  le  f 
serait  une  indicai 
dans  des  détails  s 
car  je  crois  bien  < 
cette  matière  en 
paru  et  dans  toui 
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des  questions  alors  difficiles  et  discutées  ayant  disparu 
et  des  difficultés  nouvelles  ayant  surgi,  je  me  borne 
donc  à  signaler  les  deux  règles  suivantes. 

959.  Droit  à  rindemnité.  —  Les  dommages,  pour 
la  plupart,  donnent  droit  à  une  réparation ,  c'est-à-dire 
au  paiement  d'une  indemnité  correspondante  au  préju- 
dice causé,  à  moins  quMls  ne  soient  qu'indirects  et  qu'ils 
ne  consistent  que  dans  une  gêne  de  circulation  tempo- 
raire et  inévitable  pour  tout  travail  d'entretien. 

Il  ne  faudrait  pas  se  référer  à  l'article  1382  du  Code 
civil  comme  on  le  fait  trop  souvent  pour  rechercher  si 
cette  réparation  est  due  ou  non.  Cet  article  se  plaçant 
en  face  d'un  délit  ou  quasi-délit,  n'autorise  une  de- 
mande en  réparation  du  préjudice  que  s'il  y  a  une  faute 
de  la  part  de  l'auteur.  Or,  l'administration  qui  exhausse 
le  sol  d'une  route  devant  votre  maison  pour  améliorer 
la  circulation  sur  une  voie  publique,  ne  commet  au- 
cune faute,  et  elle  doit  cependant  réparer  le  préjudice 
qu'elle  vous  cause  en  vous  imposant  une  gène  dans  vos 
accès  sur  la  voie  publique  dans  un  intérêt  public. 

C'est  la  commune,  qui7ait  exécuter  les  travaux,  qui 
doit^faire  face  au^paiement  des  indemnités. 

Dans  le  cas  où  une  association  syndicale  s'est  substi* 
tuée  à  elle  pour  les  travaux,  on  a  dit  que  c'était  l'asso- 
ciation qui  devrait  payer.  Je  le  pense  également,  mais 
comme  le  chemin  public  n'en  reste  pas  moins  la  pro- 
priété de  la  commune,  que  les  travaux  exécutés  par  le 
svndicat  sont  soumis  à  la  surveillance  du  maire  et  que 
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264.  Depuis  la  loi  de  1884. 

265.  Etendue  du  pouvoir  des  maires. 

266.  Restrictions  apportées  au  droit  de  passage. 

267.  Âbornements  des  chemins  ruraux. 

268.  Terrains  voisins  de  la  voie  publique  et  confondus  avec  elle. 

269.  Mesures  de  police  ;  responsabilité. 

§2 
Contraventions 

270.  Des  contraventions  de  police. 

271.  Anticipations. 

S72.  Réclamations  élevées  en  justice. 

273.  Embarras  ;  dépôts. 

274.  Embarras  causés  par  suite  des  influences  atmorphériques. 

275.  Détériorations  ;  enlèvements  de  terre  ;  inondations. 

276.  Passages  temporaires  établis  sur  les  fossés. 

277.  Propreté  et  salubrité  des  chemins. 

278.  Constructions  menaçant  ruine. 

279.  Violation  des  arrêtés  municipaux  et  préfectoraux. 

280.  Excuse  de  bonne  foi. 

§3 

Constatation  des  contraventions 

284.  Maires  et  adjoints. 

282.  Commissions  de  police. 

283.  Gendarmerie. 

284.  Gardes-champétres. 

285.  Agents  de  service  rural. 

286.  Défaut  de  qualité  des  agents  du  service  vicinal. 

287.  Mode  de  constatation. 


288.  Com 

289.  Oun 
S90.  Gont 


291.  Aqu 

292.  Parti 

293.  Inter 


294.  Coni( 
29a.  Usur 

296.  DégTi 

297.  Kmbi 

298.  Violation  ao  rfigiemonts  municipaux  et  prélecloraux. 

299.  Réparations  civiles. 

Preuves 

300.  Preuve  des  contraventions. 

301.  Aveux. 

302.  Procès-verbaux  ;  constaiation  de  publicité  du  chemin. 

303.  Preuve  de  la  publicité  on  dehors  du  procès-verbal. 


PREMIÈRB  PARTIE.   — •   TITRB  f.  399 

§8 
Exceptions  préjudicielleiJS 

304.  Règles  générales  concernant  les  renvois  à  fins  civiles. 

305.  Délai  pour  faire  statuer  sur  Texception. 

306.  Exception  de  propriété. 

307.  Renvoi  à  fins  civiles  ;  intervention  de  la  commune. 

308.  Exception  de  possession. 

309.  Exception  de  publicité  du  chemin. 

310.  Classe  de  la  voie. 

344.  Efiets  du  renvoi  à  fins  civiles. 

§9 
Prescription 

343.  Temps  nécessaire  pour  prescrire. 

343.  Prescription  en  cas  d'usurpation. 

§  40 
Pénalités 

344.  Les  pénalités  sont  édictées  par  le  Gode  pénal. 

345.  Dépôts,  etc. 

346.  Violation  des  arrêtés  municipaux  et  préfectoraux. 

347.  Détériorations,  usurpations,  etc. 

348.  Peines  édictées  par  les  articles  474,  474,  475,  479  du  Gode 

pénal. 

319.  Réparation  du  dommage. 

320.  La  loi  de  4794  est  inapplicable  à  ceux  qui  ont  embarassé  les 

chemins  ruraux. 


Recours  contre  les  jugements  de  simple  police 
321.  Voies  de  recours. 

§  *2 
Crimes  et  délits 
sa.  Crimes  el  délits. 

§1 

Pouvoirs  de  l'autorité  admlnlstrattre 

•AS.  Obligations  qui  résultent  de  la  reconnais- 
sancepour  l'administration.  ~  La  reconnaissance  par 
l'aDlorilé  administrative  impose  aux  maires  et  aox 
agents  manicipaui  le  devoir  de  veiller  sur  les  chemins 
ruraux  el  d'empêcher  notamment  qu'ils  ne  soient  l'ob- 
jet d'empiétements  et  d'usurpations  de  la  part  des  rive- 
rains. Cela  est  formellement  indiqué  soit  par  les  ins-' 
tructions  ministérielles  du  16  novembre  1839,  soit  par 
les  auteurs  qui  les  ont  commentées,  et  aujourd'hui  par 
l'article  9  de  ta  loi  de  1881  et  les  actes  et  instractions 
concernant  son  exécution.  Et  en  effet  les  procès-ver-' 
baux  dressés  dans  ce  cas  contre  les  contrevenants  les 
soumettraient  à  des  condamnations  auxquelles  ils  ne 
pourraient  échapper  qu'en  prouvant  dans  certains  cas 
leur  droit  de  propriété.  Ces  questions  seront  plus  tard 
l'objet  d'uD  examen  particulier. 
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K  Action  préventive  de  Vautarité  administruh 
tive.  —  Le  ministre  de  riotérieur^  résomant  ses  ins- 
tractions  do  16  novembre  1839,  disait  :  «  L'action  de 
raotorité  administrative,  en  ce  qoi  concerne  les  che-^ 
mins  ruraux,  n'est  donc  it  peu  près  que  préventive, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  pour  objet  de  les  défendre  contre 
les  anticipations  et  les  dégradations  et  de  &ire  dispa- 
raître les  obstacles  qui  seraient  de  nature  à  gêner  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  sur  ces  voies  pu- 
bliques; toute  fois,  celte  action  préventive  importe  assez 
aux  intérêts  agricoles  »  pour  qu'elle  doive  être  exercée 
avec  suite  et  fermeté.  »  La  circulaire  du  24  juin  1836 
contenait  les  mêmes  idées. 

La  nouvelle  loi,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  non 
reconnus,  n'a  pas  modifié  ces  pouvoirs  que  les  autori- 
rites  administratives  tenaient  des  lois  constitutives  de 
leur  organisation.  Mais,  pour  les  chemins  reconnus, 
l'article  8  de  la  loi,  en  attribuant  aux  préfets  un  droit 
spécial  de  réglementation,  les  a  accentués  d'une  manière 
notable  pour  cette  classe  de  chemins  ruraux,  les  autres 
restant  fous  l'ancienne  réglementation. 

Le  règlement  général  de  1883,  art.  77  et  suivants, 
auxquels  on  pourra  se  reporter,  puisque  j'en  ai  rap- 
porté le  texte  sous  l'article  précédent,  indique  les  ma- 
tières qui  peuvent  être  le  plus  habituellement  l'objet 
d'une  réglementation  spéciale,  sous  le  titre  vu,  conser- 
vation et  police  des  chemins. 

!ittl.  Sur  quoi  elle  te  fonde.  —  Cette  action  et  ce 

t  —  2e 


402 

pooToir  se  fondent  sar  l'article  8  de  la  loi  des  16-24- 
•oût  1700,  qui  comprend  parmi  les  otijets  cooûés  à  la 
vi^laDce  et  k  l'aoloriiâ  des  corps  mnoicipanx  ttnU  ce 
qui  intérene  la  sûreté  et  la  commodité  du  pa$tage 
dant  le*  ruet,  quai»,  placei  et  voies  publiques,  et  pour 
les  chemins  raranx  reconnus  elle  se  fonde  en  outre  aor 
l'article  8  de  la  loi  de  1881. 

sa*.  Par  qui  elle  est  exercée  ;  maires.  —  Gon6é 
anx  corps  monicipaax  par  ta  loi  de  1790,  ce  pooToir, 
par  Boile  des  modiâcations  apportées  à  notre  organisa- 
tion administrative,  est  aDJoard'hni  passé  dans  les  attri- 
butions des  maires,  soit  au  pouvoir  administratif  actif, 
par  opposition  aux  corps  administratifs  délibérants.  H 
est  exercé  par  le  maire,  et,  ft  défaut,  par  ceux  que  ta  loi 
spéciale  charge  de  les  remplacer,  d'après  des  règles  gé- 
nérales sur  l'administration  municipale  que  nous  n'avons 
pas  à  rappeler  ici.  Dufour,  t.  3,  p.  405,  n"  404. 

Pour  les  chemins  ruraux  reconnus,  elle  est  attribuée 
aux  préfets  quant  aux  mesures  générales  de  réglementa- 
tion &  prendre,  et  aux  maires  quant  à  leur  exécution. 
Pour  les  chemins  non  reconnus,  la  réglemeotation, 
comme  l'exécution  des  mesures  prises,  sont  confiées  à 
l'autorité  manicipale,  l'article  9  de  la  loi  de  1881  est 
très  formel  et  ne  peut  laisser  de  doutes  sur  l'autorité 
des  maires  en  ces  matières. 

Cet  article  est  la  reproduction  littérale  da  premier 
paragraphe  du  même  article  do  projet.  C'est  une  juste 
appUoatioo  des  principes  déjà  oootenot  au  moins  en 
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germe  dans  l'ancienne  législation.  Propriétés  de  la  com- 
mone^  les  chemins  ruraux  doivent  être  surveillés  par 
le  corps  d'habitants  qui  en  est  propriétaire.  Exposé  des 
motifs,  Officiel  du  31  octobre,  1876,  p.  7804,  8«  col. 
L'article  9  ne  fait  que  confirmer  en  effet  une  attri- 
bution qui  appartenait  déjà  aux  maires  d'après  les  lois 
des  16-24  août  1790,  titre  II,  art.  3,  et  18  juillet 
1837,  art.  10  et  11,  il  leur  permet  de  réglementer 
non  seulement  les  objets  de  police  concernant  les  che- 
mins ruraux  non  reconnus,  mais  encore  concernant  les 
chemins  reconnus,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réglemen- 
tés par  les  préfets  en  vertu  de  l'article  8  de  la  nou- 
velle loi.  Les  maires  continuent  d'exercer  cette  attribu- 
tion sous  le  contrôle  des  préfets  et  conformément  aux 
articles  91  et  suivants  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Les  in- 
fractions à  leurs  arrêtés  tombent  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal.  Cire.  min.  int  27  août  1881. 


I.  Pouvoirs  des  préfets.  -^  Les  préfets  ne  peu- 
vent prendre  des  arrêtés  de  police  pour  la  sauvegarde 
et  la  conservation  d'un  chemin  rural  appartenant  à  une 
commune  spécialement  (Solon,  ehem.  vie.  et  rur.  p.  85). 
A  moins  qu'ils  n'aient  à  vaincre  le  refus  ou  la  résistance 
du  maire  ;  dans  ce  cas,  après  due  constatation,  le  pré- 
fet pourra  agir  directement  ou  par  délégation,  Tar- 
ticle  85  de  la  loi  du  5  avril  1884  nous  paraît  formel 
dans  ce  sens  puisqu'il  dispose  que  «  dans  le  cas  où  le 
maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi|  le  préfet»  après  Ten 


Mi 

avoir  reqob,  ponii 

oa  par  DD  délégué 

M.  Ad.  CbaoTM 
directement  prend 
ao  lien  d'avoir  pot 
cheminB  raranx  d'i 
chemins  mraax  d' 
prit  dans  ces  cod 
Journal  de  droit 
H.  Dallez,  T'  Voir 
partager  l'avis  de  I 
voir  m'y  ranger  pt 
et  eo  l'élat  de  l'i 
plos  contestable  pc 

Hais  tout  le  mo 
que,  en  l'absence 
peut  appliquer  aux 
les  préfets  pour  ré; 
80;Dalloz,n'  US 

•Oâ.  Depui$  la 
l'occafliGO  d'indiqui 
la  loi  de  1881  cha 

ment  pour  l'eiécotiou  de  cette  loi  dans  leur  départe- 
ment. Le  ministre,  qui  avait  d'abord  songé  à  leur  lais- 
ser une  inilialive  complète  pour  la  préparation  de  cet 
acte,  a  cru  plus  lard  utile  de  leur  transmettre  un  pro- 
jet de  règlement  pour  les  guider  dans  lear  travail.  Noos 
avons  reproduit  ces  instrootions  sons  l'utiole  8  ;  od  y 
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trouvera  sous  les  articles  77  et  suivants,  une  série  de 
dispositions  concernant  la  conservation  et  la  police  des 
chemins  que  nous  nous  dispenserons  de  reproduire 
ici. 


Etendue  du  pouvoir  des  maire.  —  M.  Ad, 
Chauveau  dit  dans  son  Journal  de  droit  administratifs 
t.  10,  p.  359.  a  II  serait  plus  logique  de  considérer  les 
chemins  ruraux  comme  des  propriétés  ordinaires  don* 
nant  lieu  à  une  action  civile  et  non  à  une  action  répres- 
sive, mais  j'ai  cédé  à  une  jurisprudence  constante  de 
la  Cour  de  cassation  qui  crée  pour  ainsi  dire,  comme 
les  anciens  parlements,  une  règle  de  simple  police,  règle 
acceptée  généralement.  »  Je  ne  crois  pas  que  cette 
base  fut  suffisamment  solide  pour  y  fonder  un  système 
juridique,  si  on  ne  pouvait  se  fonder  que  sur  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  pour  constituer  le  pouvoir 
réglementaire  et  de  police  des  maires  en  ces  matiè- 
res^et  le  pouvoir  répressif  des  tribunaux,  il  faudrait  bien 
sortir  d'une  pareille  voie,  aucuns  tribunaux  ne  pouvant 
en  France  placer  sous  la  juridiction  répressive,  des  faits 
que  la  loi  ne  considère  pas  comme  des  délits,  des  cri- 
mes ou  des  contraventions.  C'est  en  considérant  les 
chemins  ruraux  comme  des  chemins  publics,  ce  qui  e[St 
leur  véritable  caractère,  que  Ton  a  pu  les  défendre  au 
moyen  de  Faction  préventive  des  maires  et  de  l'action 
répressive  des  tribunaux,  et  sur  ce  point  tout  le  monde 
est  d'accord  ;  pourquoi  sur  bien  d'autres  points  se  re- 
fuse-t-on  à  leur  attribuer  le  bénéfice  des  conséquences 
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sospendre  Texécotion  et  qu'ils  ne  sont  exécutoires  qu'an 
mois  après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  les 
récépissés  donnés  par  le  sous-préfet.  La  circulaire  du 
27  août  1881,  pas  plus  que  la  loi  de  1884,  ne  modi- 
fient ces  instructions. 

Lorsque  Faction  administrative  n'a  pas  été  suffisante 
pour  prévenir  les  contraventions,  elles  doivent  être 
constatées  et  réprimées  conformément  aux  règles  que 
nous  allons  indiquer. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux  reconnus,  les 
maires  doivent  assurer  les  mesures  prises  par  les  pré- 
fets dans  les  règlements  généraux  sur  ces  chemins, 
art.  8  loi  de  1881,  et  ils  ne  sauraient  en  modifier  les 
dispositions.  Toutefois  ils  conservent  le  droit  non  seu- 
lement de  réglementer  les  objets  de  police  concernant 
les  chemins  ruraux  non  reconnus,  mais  encore  ceux  re* 
latifs  aux  chemins  reconnus  tant  que  le  préfet  aura  né- 
gligé de  le  faire.  Gîrc.  min.  int.  27  août  1881. 

Notre  loi,  comme  en  témoigne  l'article  9,  a  voulu 
conserver  aux  maires  la  police  et  la  conservation  des 
chemins. 

On  a  paru  craindre  qu'on  n'obtient  cependant  pas 
des  maires  tout  ce  qu'on  devait  en  espérer,  et  déjà 
bien  avant  la  loi  de  1881  je  vois  ces  craintes  manifes- 
tées, notamment  dans  le  travail  de  M.  Saint-Martin, 
juge  de  paix,  sur  les  chemins  ruraux,  spécialement 
p.  1,  5  et  9.  Mais  il  était  assez  difficile  de  faire  autre- 
ment et  de  centraliser  directement  le  service  des  che- 
mins ruraux  entre  les  maires  des  préfets.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1881,  on  s'est  recrié  contre  une 
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MI9.  Àbomement  des  chemins  ruraux.  —  Est  une 
mesure  très  utile  pour  prévenir  les  empiëteaients  et 
les  usurpations  et  doit  être  fait  en  se  conformant  aux 
principes  posés  dans  l'article  13  de  la  loi  de  1881. 
S'ils  peuvent  être  remplacés  par  des  plans  d'aligne- 
menty  ils  n'en  sont  pas  moins  très  utiles  pour  signaler 
aux  riverains  qui  ne  pourraient  pas  toujours  consulter 
ces  plans,  les  limites  de  leur  héritage,  et  pour  permet- 
tre aux  cantonniers  et  agents  de  surveillance  de  s'assu- 
rer facilement  que  ces  limites  n'ont  pas  été  dépassées. 

Le  défaut  d*abornement  ne  peut  faire  excuser  une 
contravention  de  dégradation  et  d'anticipation  sous  pré- 
texte de  bonne  foi.  C.  cass.,  8  août  1862,  D.  63,  1, 
387. 

MIS.  Terrains  voisins  de  la  voie  publique  et  con- 
fondus avec  elle.  —  Un  arrêté  municipal,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  peut  prescrire  aux  propriétaires 
des  terrains  qui  avoisinent  un  chemin  public  de  pren- 
dre des  mesures  pour  prévenir  les  accidents  que  pour- 
rait occasionner  l'établissement  de  puits  restant  ouverts 
à  ras  de  terre.  Mais  dans  ce  cas  il  doit  se  borner  à  or- 
donner des  mesures  générales  de  précaution,  sans  pou- 
voir prescrire  un  moyen  unique  et  spécial  pour  arriver 
à  ce  résultat,  sinon  la  mesure  indiquée  constituerait  une 
atteinte  au  droit  de  propriété  et  un  abus  de  pouvoirs 
C.  cass.,  1"  mai  1868,  S.  68,  1,  187. 

En  principe,  les  maires  sont  autorisés  à  prendre  des 
arrêtés  généraux  pour  assurer  la  police  sur  les  terrains 
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la  sûreté  de  la  voie.  Aiosi,  forcer  les  riveraios  dont  les 
terres  sont  en  oatore  de  montagnes  à  sorveiller  les  ro- 
ches qai  menacent  de  glisser,  prévenir  les  effets  dn 
délit  des  roches  résultant  des  dégels,  etc.  Il  n'y  aurait 
que  le  cas  où  l'ébonlemeot  proviendrait  do  fait  da  ri- 
verain et  non  d'on  fait  naturel  indépendant  de  sa  par- 
ticipation, qai  pourrait  entrahier  ose  responsabilité 
pour  le  riveraio. 

WQ9.  Mesure*  de  police  ;  retpomabilité.  —  Uoe 
très  grave  qacslioo  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si  les  fonctionnaires  sont  responsables  personnellemeat 
des  conséquences  de  mesures  de  police  qu'ils  prennent 
00  qu'ils  ne  prennent  pas,  lorsqu'il  en  résulte  on  pré- 
judice pour  des  tiers.  En  dehors  de  leur  responsabilité 
personnelle,  leurs  actes,  en  pareil  cas,  n'engagent-ils 
pas  la  responsabilité  de  l'Etat  si  ce  sont  des  préfets  qui 
ont  agi  ou  dû  agir,  des  communes,  si  l'action  apparte- 
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naît  aux  maires.  Ce  «ont  là  des  questions  très  graves 
dont  l'examen  mériterait  des  développements  qui  ne 
peuvent  trouver  leur  place  dans  un  travail  sur  les  che- 
mins ruraux  y  bien  qu'elles  puissent  trouver  leur  appli- 
cation en  ces  matières.  On  a  exonéré  les  communes  de 
toute  responsabilité  en  pareil  cas  dans  un  arrêt  de  Bor- 
deaux 18  mai  1841 ,  S.  41,  2,  436  ;  Sourdat,  Respon- 
sabiHti,  t.  2,  n""  1369.  Le  même  principe  a  été  appli- 
qué en  faveur  de  l'Etat  ;  G.  d'Etat,  6  mars  1880,  Bit- 
ton.  Mais  le  système  contraire  sert  de  base  à  bien  des 
décisions  de  justice,  parmi  lesquelles  on  peut  citer 
C.  de  cass.,  30  novembre  1858,  S.  59, 1, 251  ;  Limo- 
ges, 19  jan?ier  1360,  S.  60,  2,  263  ;  Toulouse,  8  mai 
1863,  S.  63, 2,  231  ;  C.  cass.,  17  février  1868  ;  S.  68, 
1,  148. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  le  fait  doit  influer  con- 
sidérablement sur  Tapplication  du  droit.  Il  nous  parait 
difficile  d'admettre  en  principe  que  l'acte  du  fonction- 
naire, alors  môme  qu'il  est  régulier  et  légal  et  le  dé- 
charge personnellement  de  toute  responsabilité,  puis- 
qu'il n'est  en  pareil  cas  que  l'accomplissement  du 
devoir,  n'engage  pas  la  responsabilité  du  corps  moral 
ou  administratif.  Etat,  département  ou  commune,  dans 
l'intérêt  duquel  il  est  accompli,  s'il  cause  préjudice  à 
autrui  ;  d'un  autre  côté,  si  ce  préjudice  n'est  que  le 
résultat  d'une  mesure  prévue  par  les  lois  et  règlements 
et  à  laquelle  le  citoyen  doit  se  soumettre  par  suite 
d'une  disposition  expresse  des  lois,  si  elle  n'a  rien 
d'exceptionnel,  de   privativement  nuisible,  elle  doit 
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être  supportée  sans  indemnitéy  comme  résultat  dei 
charges  qui  pèsent  réciproquement  sar  tous  les  mem- 
bres de  l'association,  ao  profit  de  cette  association  efle- 
môme. 

Il  y  a  également  une  différence  à  faire  entre  l'acte 
actif,  on  soit  la  mesare  prise,  et  l'acte  passif,  ou  soit  le 
défaut  par  le  fonctionnaire  de  la  prendre.  Et  encore  m 
faudrait-il  distinguer  entre  les  mesures  qu'il  devait 
prendre  d'après  les  lois  et  règlements  et  celles  qu'il 
pouvait  prendre,  c'est-à-dire  qui,  sans  lui  être  impo- 
sées par  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  rentraient 
.dans  les  limites  de  sa  compétence. 

Enfin  si  le  fonctionnaire  dépasse  les  limites  de  ses 
pouvoirs  et  surtout  agit  en  dehors  de  l'action  qui  lui 
appartient,  il  doit  être  personnellement  tenu  des  consé- 
quences de  ses  actes  illégaux,  s*ils  sont  préjudiciables. 
La  délégation  d'un  pouvoir  public  ne  pouvant  couvrir 
les  abus  de  ce  pouvoir,  et  légitimer,  ni  même  excuser 
les  actes  commis  en  dehors  des  limites  de  la  délégation 
reçue,  et  autoriser  à  tout  faire  impunément. 


§2 
Dem  ContraveiittoBft 

jB90.  Des  contraventions  de  police.  —  Je  n'ai  pas 
à  faire  ici  un  exposé  de  toutes  les  contraventions  de 
police  prévues  par  le  Gode  pénal  dans  son  livre  iv, 
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art.  464  et  suivants,  même  en  me  limitant  anx  chemins 
et  YOies  publiques  en  général,  je  ne  puis  que  renvoyer 
ans  traités  généraux  sur  le  Code  pénal,  je  me  bornerai 
à  relever  quelques  décisions  intervenues  en  ces  matiè- 
reSy  concernant  les  chemins  ruraux  spécialement,  elles 
me  paraissent  être  des  précédents  utiles  k  consulter. 

!B9t.  Anticipations.  —  Les  anticipations  et  usurpa- 
tions sont  les  contraventions  dont  les  chemins  ruraux 
ont  plus  particulièrement  à  souffrir. 

Il  résulte  des  principes  généraux  qu'elles  sont  punis- 
sables  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  défendues 
par  des  actes  spéciaux,  la  loi  punissant  elle-même 
directement  de  pareilles  entreprises  sur  les  chemins 
publics. 

Il  a  été  Jugé  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
'chemins  ruraux  : 

Que  l'anticipation  sur  un  chemin  rural,  dont  la  lar- 
geur est  6xée  par  le  préfet,  constituait  une  contraven- 
tion, alors  même  qu'il  n'existerait  pas  un  abornement 
déterminant  les  limites.  C'est  au  riverain  à  rechercher 
et  à  faire  déterminer  où  fassent  les  limites,  si  cela  est 
incertain,  avant  de  commencer  les  travaux  ;  (ch.  crim. 
cass.,  8  août  1862,  D.  63,  1,  387. 

Il  y  a  usurpation  dans  le  fait  d'avoir  placé  des  chas- 
se-roues le  long  d'un  chemin  public,  devant  une  cons- 
[     traction,  peu  importe  l'usage,  et  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  ne  rétrécissent  pas  la  voie  mais  guident  seule- 
ment les  roues.  L'administration  est  seule  juge  en  pa-* 
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sur  sa  largear  ;  (cb.  crim.,  S  novembre  1825,  Roger  ; 
13  novembre  1841,  Bellonnet  ;  13  décembre  1843, 
Ghaloa). 

Dana  le  hil  d'avoir  planté  nne  haie  d'écbaias  pen- 
chant sur  an  chemin  ou  nne  haie  morte,  de  manière  k 
rendre  la  circulation  plus  difficile  ;  (cb.  crIm.,  18  ocl. 
1836,  Bernot  ;  7  février  18S6,  Aodréani). 

De  labourçr  une  partie  du  chemin  en  laboarant  son 
champ;  (ch.  crim.,  30  mai  1846,  Foolachon). 

D'empiéter  sur  le  chemin,  bien  qu'an  moment  de  la 
constatation  on  ait  restitué  à  la  voie  publique  la  partie 
tie  usurpée  ;  (ch.  crim.,  4  avril  1851,  Aribaud). 

L'usurpation  sur  les  dépendances  do  chemin,  les 
berges  par  exemple,  est  nne  contravention  comme 
l'usurpation  sur  le  chemin  l&i-méme  ;  cb.  crim.,  S7 
juillet  1855,  Cocher). 

11  a  été  jugé  en  matière  de  voirie  vicinale  qu'une  an- 
ticipation constitue  toujours  une  contravention,  même 
eAt-elle  été  autorisée,  spécialement  par  an  alignement 
donné  contrairement  aux  limites  fixées  pour  le  chemin 
par  un  arrêté  préfectoral.  C.  d'Etat,  28  décembre  1849. 
commune  de  Beauiao. 
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On  doit  juger  de  marne  poar  l'occupation  sans  anto«- 
risation  d'une  partie  d'un  chemin  public.  C.  préfect. 
Seine,  2  février  1883. 

Hais  il  n'y  a  pas  de  contravention  de  la  part  d'une 
personne  qui  a  occupé  le  sous-sol ,  notamment  par  la 
pose  de  tuyaux,  après  une  autorisation  régulière.  Môme 
décision. 

Et  si  la  personne  autorisée  à  établir  un  tuyautage  en 
poterie,  ne  peut  en  poser  un  second  en  fonte  en  les 
juxtaposant  et  étendre  ainsi  sans  le  concours  de  l'auto- 
rité l'autorisation  qu'elle  a  reçue,  elle  peut  modifier 
ce  travail  en  substituant  la  fonte  k  la  poterie  lorsque 
l'autorisation  d'établir  des  tuyaux,  dans  les  conditions 
où  elle  a  été  délivrée,  n'a  pas  été  restreinte  k  la  nature 
des  tuyaux  à  employer. 

mit.  Riclamatiom  élevées  en  justice.  -^  Une  per- 
sonne était  poursuivie  pour  avoir  dégradé  un  chemin 
rural,  et  anticipé  sur  ce  chemin,  elle  demande  un  sur- 
sis pour  justifier  sa  possession,  mais  sa  prétention  est 
repoussée  par  le  juge  du  possessoire  ;  elle  revient  alors 
devant  le  tribunal  de  répression  où  elle  est  acquittée 
sur  le  chef  de  dégradation,  mais  condamnée  sur  le  chef 
d'anticipation.  Le  juge  se  fonde  sur  ce  que  le  prévenu 
a  élevé  une  réclamation  an  possessoire  et  que  pour 
échapper  à  une  condamnation,  il  aurait  dû  ne  préten- 
dre aucun  droit  de  propriété  ou  de  possession  sur  la 
partie  du  chemin  rural.  Cette  décision  a  été  cassée,  la 
contravention  d'anticipation  est  une  contravention  ma- 
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térielle  et  non  intentionnelle.  La  volonté  de  commettre 
une  anticipation  ne  suffit  pas  poar  créer  cette  contra- 
vention, il  faot  un  acte  matériel  et  personnel  imputa- 
ble au  contrevenant.  G.  cass.,  ch.  crim.,24  décembre 
1880,  5.  82,  1,  487. 

993.  Embarrai  ;  dépôts.  —  Il  ;  a  contravention  de 
la  part  de.  quiconque  embarrasse  la  voie  publique  sans 
nécessité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'on  arrêté  préala- 
ble qui  défende  de  pareils  actes,  cette  défense  étant 
écrite  dans  la  loi  pénale  ;  ch.  crim.,  30  juin  1843, 
Delorme  ;  88  mars  1844.  Morel  ;  6  septembre  1844, 
Rivet;  15  octobre  1852,  Fleury  ;  19  février  1858, 
Dnfour). 

Cette  prohibition  d'embarasserla  voie  pobliqae  s'en- 
tend de  tous  dépôts. 

Même  du  dépôt  de  matériuoi  destinés  i  la  réparer 
et  amoncelés  sans  indication  administrative  sur  un  seul 
point  ;  (cb.  crim.,  16  décembre  1S53,  Barrois]. 

De  dépôts  de  fumiers;  {ch.  crim.,  1"  décembre  1848, 
Getten  ;  20  décembre  1850,  Bonnefoy). 

De  pailles  et  litières  placées  sur  un  chemin  rural 
pour  tes  faire  pourrir  ;  (ch.  crim.,  9  juin  1854,  Alli- 
gaad). 

D'abandon  de  charrette  attelée  ou  non  ;  (ch,  crim., 
3  octobre  1825,  Pernelte  ;  23  mars  1832,  Labille  ; 
3  décembre  1841,  Looazel  ;  28  octobre  1843,  Gru- 
meau ;  2  octobre  1851,  Martin  ;  13  mars  1856,  Gef- 
frani;  21  août  1887,  Sébor. 
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S*il  y  a  ea  nécessité  d'eflfeçtoer  le  dépôt,  il  n'y  a 
plus  de  contravention. 

C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  cette  nécessité 
existe.  > 

Elle  ne  peut  s'entendre  que  d'un  dépôt  accidentel, 
momentané  ou  de  force  majeure,  mais  non  de  dépôts 
journaliers,  permanents  et  successifs  ;  cela  a  été  jugé 
très  souvent  en  matière  de  voirie  urbaine  et  spéciale- 
ment en  matière  de  voirie  rurale,  à  l'occasion  de  maté« 
riaux  déposés  sur  un  chemin  rural  pour  y  être  répan- 
dus et  être  incorporés  avec  lui  ;  cb.  crim.,  16  décem- 
bre 1853,  Barrois  ;  8  mai  1866,  Prégaton. 

Les  terrains  non  clos  bordant  les  voies  publiques  bien 
que  se  trouvant  en  fait  livrés  au  public^  ne  sont  pas  sou- 
mis de  plein  droit  aux  mesures  édictées  dans  l'intérêt 
de  la  circulation  sur  la  voie  publique  et  notamment  aux 
dispositions  de  l'article  471,  n""  4^  du  Code  pénal,  con- 
cernant l'éclairage  des  dépôts  de  matériaux.  Tout^ois 
Tautorité  municipale,  si  ces  dépôts  présentent  des  dan- 
gers pour  la  sûreté  des  communications,  peut  ordon- 
ner de  prendre  les  précautions  convenables  par  des  ar- 
rêtés spéciaux.  G.  cass.,  crim,  26. juin  1863,  D.  63, 
i ,  887. 

S9JL.  Embarras  causés  par  suite  des  influences  at- 
mosphériques. —  Les  embarras  causés  par  suite  des 
influences  atmosphériques ,  c'est-à-dire  étrangers  au 
fait  de  Thomme,  ne  sauraient  être  mis  à  sa  charge. 

Ainsi  le  riverain  d'une  route  n'est  pas  responsable  des 

I  -37 
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pour  la  faire  disparaître»  de  l'aiage  général  où  on  serait 
dans  le  pays  de  prendre  des  terres,  sar  les  terrains  corn- 
mnnaoxy  cet  usage  général  ne  peut  être  applicable  aax 
chemins  publics  ;  ch.  crim.,  1*'  mars  1844  ;  24  mars 
1848,  D.  48,  6,  373  ;  25  juillet  1856,  Thonnel  ;  2  août 
1862,  Esseline,  S.  64,  1,  102,  D.  63,  1,  387  ;  2  août 

1862,  Lebrun,  S. 64, 1,102,  D.63,  I,  387;  10  janvier 

1863,  D.  63,  1,  269  ;  17  août  1865,  S.  66,  1,  183. 
Mais  si  Tusage  de  prendre  des  terres  spécialement 

sur  les  chemins  existe,  la  contravention  disparaît  :  ch. 
crim.,  2  décembre  1837,  Gounelle. 

Toutefois  cet  usage  peut  être  abrogé  par  arrêté  ad- 
ministratif, s'il  est  nuisible  à  la  viabilité;  ch.  crim., 
1«'  mars  1844,  D.  45,  5,  451  ;  23  juillet  1868,  D.  69, 
2,  409.  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en  matière  de  voi- 
rie vicinale. 

Le  fait  de  celui  qui,  ayant  enlevé  la  terre,  la  rem- 
placerait par  des  cailloux  qu'il  prétendrait  être  plus 
avantageux  pour  la  solidité  et  la  viabilité  du  chemin,  ne 
ferait  pas  disparaître  la  contravention  ;  ch.  crim., 
17  août  1865,  S.  66,  1,  183,  D.  66 j  1,  43. 

De  même  si  on  prétend  que  Tenlèvement  des  terres 
et  graviers  a  amélioré  le  chemin  ;  ch.  crim.,  18  no- 
vembre 1838,  Beaussier. 

La  contravention  existe  alors  même  que  les  terres  en- 
levées proviennent  des  raclures  des  accottements  mises 
en  tas  par  les  cantonniers;,  ch.  crim.,  10  janvier  1863, 
S.  63,  1,  406. 

Ou  qu'elles  proviennent  du  curage  des  fossés  ;  ch. 
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ment,  bien  qae  ces  terres  aient  été  posées  sor  ce  liea 
par  le  cantonnier  en  exécation  d'ordres  reçus.  C.  cass., 
26aTriM867,  S.  68,  1,  90. 

il  y  a  dégradation  on  détérioration  d'ao  chemin  pa- 
blic  par  le  riverain  qui  construit  un  acqueduc  sans  au- 
torisation, bien  qu'il  n'ait  pas  entravé  la  circulation  et 
qu'il  Tût  eu  possession  du  droit  de  recevoir  sur  son 
fonda  des  eaux  traversant  le  chemin.  C  casa.,  10  no- 
vembre 1870,  S.  ?S,  1,00. 
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Il  y  a  également  dégradation  d'un  chemin  public 
•  dans  le  fait  du  riverain  qui  y  pratique  une  excavation 
en  établissant  un  bourrelet  autour  au  moyen  des  terres 
enlevées^  pour  y  recueillir  des  eaux  nécessaires  à  abreu- 
ver les  bestiaux  y  et  le  contrevenant  ne  peut  être  excusé 
sous  le  prétexte  que  ces  abus  sont  d'un  usage  fréquent 
dans  le  pays  et  qu'il  avait  laissé  un  passage  libre  suffi- 
sant sur  le  chemin,  G.  cass,,  27  juillet  1878.  S«  79, 
1,287. 

Est  une  dégradation  punissable»  le  fait  de  barrer  le 
fossé  du  chemin  pour  y  maintenir  de  Teau,  alors  même 
qu'il  n'en  résulterait  pas  une  dégradation  effective  pour 
.    le  chemin  lui-même.  G.  cass.  18  mars  1848. 

Mais  l'enlèvecbent  d'objets  apportés  par  les  riverains 
pour  faciliter  leur  passage  personnellement  ne  consti- 
tue pas  une  dégradation  du  chemin.  Ainsi,  un  pont  a 
été  emporté  ;  pour  faciliter  le  passage  à  pied  un  rive- 
rain place  une  planche  sur  le  cours  d'eau  qu'un  autre 
enlève.  Ge  dernier  ne  peut  être  condamné  pour  dégrada- 
tion de  chemin  public.  G.  cass.,  8  mars  1844,  D.  45, 
4,  547. 

990.  Passages  temporaires  établis  sur  les  fossés. — 
Nous  avons  déjà  dit  qu'on  ne  pouvait  poursuivre  pour 
usurpation  ou  dégradation  d'un  chemin  rurpl  le  rive- 
rain qui,  pour  pénétrer  sur  son  fonds  ou  en  sortir,  a 
placé  des  planches  sur  un  fossé.  G.  cass.,  ch.  crim., 
20' janvier  1882  ;  mais  si  un  arrêté  défendait  de  pareil- 
les entreprises  sans  autorisation,  le  contrevenant  non 


16-24  août  1790,  titre  xi,  art.  3,  enjoint  aux  maires 
de  «eiller  dans  l'intérêt  de  la  sécante  do  passage  snr 
les  chemins  publics,  à  la  solidité  des  constroctions  rive- 
raines. Règlement  de  1883,  art.  85. 

Loraqa'ane  maison  menace  raine,  il  doit  enjoindre 
an  propriétaire  de  la  démolir  ou  de  la  réparer  suivant 
les  cas. 

Saivant  qu'il  y  a  ou  non  péril  imminent,  il  doit  agir 
en  se  conformant  aux  règles  tracées  suivant  le  cas  c'est- 
à-dire  en  exécution  des  déclarations  des  18  juillet  1729 
et  18  août  1730,  de  l'avis  du  Conseil  du  18  août  1730 
et  des  commentaires  qu'en  ont  fait  en  les  appliquant 
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l'arrêt  de  la  Coor  de  cassation  do  25  avril  1857  et  les 
arrêts  du  conseil  d'Etat  des  23  juillet  1841,  Havet  ; 
26  mai  1845,  Chauvin  ;  9  février  1854,  Gorre  ;  24  fé- 
vrier 1860,  Loudières  ;  24  février  1870,  Blanc  ;  4  mai 
1870,  BoDCorps  ;  16  mai  1872.  Voyez  à  ce  sujet  les 
ouvrages  sur  la  voirie  de  MM.  Daubenlon,  Husson,  etc. 
J'ai  consacré  un  chapitre  entier  à  ce  qui  concerne  les 
édifices  menaçant  ruine,  dans  mon  travail  sur  les  S^rt;*- 
tude9  de  voirie,  t.  1,  n"*  231  à  248,  p.  365  à  418,  il 
m* est  impossible  de  me  recopier  ici  avec  additions. 

!S99.  Violation  des  arrêtés  mur^icipaux  et  préfecto- 
rat^.  —  Nous  avons  indiqué  les  cas  dans  lesquels  les 
préfets  et  les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  alignements  et  permis- 
sions le  long  des  chemins  vicinaux  pour  construire  et 
planter.  Les  infractions  aux  arrêtés  légalement  pris 
constituent  encore  une  série  de  contraventions  punis- 
sables. 

Il  en  est  de  même  des  infractions  aux  arrêtés  ou  rè- 
glements concernant  la  police  et  la  conservation  des 
chemins  ruraux  reconnus  pris  par  les  préfets  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  de  1881. 

S80.  Bonthe  foi.  —  La  bonne  foi  du  contrevenant 
ne  fait  pas  disparaître  la  contravention.  C'est  Ib  une  rè- 
gle aujourd'hui  admise  par  la  doctrine  comme  par  la 
jurisprudence  ;  j'ai  fait  remarquer  dans  mes  études  sur 
les  Servitudes  de  voirie,  t.  1 ,  n""  90  et  337,  qu'elle 
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de  police  ont  aussi  qualité  pour  constater  les  contra- 
ventions; avis  da  conseil  d'Etat  do  21  août  1839;  Dal- 
loz,  n'  1425. 

983.  Gendarmerie.  —  Les  gendarmes  ont  aassi  le 
droit  de  constater  les  contraventions  conamises  sur  les 
cheoQins  ruraux.  Il  leur  était  reconnu  par  la  circulaire 
ministérielle  du  10  avril  1821,  sous  laquelle  écrivaient 
dans  le  môme  sens  MM.  Cochet  de  Savigny  et  Perrëve, 
Dictionnaire  de  gendarmerie,  6*  édition,  v°  Voirie  {pe- 
tite) ;  il  est  écrit  dans  les  articles  313  à  316  du  décret 
du  1''  mars  1854  ;  Dalloz,  n'  1425. 

■ 

SS4.  Gardes-champêtres.  —  Il  appartient  égale- 
ment aux  gardes-champétres  ;  loi  du  28  septembre, 
6  octobre  1791,  tit.  2,  art.  1  et  40  ;  C.  d'instr.  crim., 
art.  16  ;  avis  du  conseil  d'Etat  du  21  août  1839  ;  in- 
nales  des  chemins  vicinaux,  2"  partie,  t.  3,  p.  155  ; 
Dalloz,  n°  1425),  alors  môme  qu'il  ne  s'agirait  que  de 
simples  embarras  passagers  qui  ne  feraient  que  dimi- 
nuer la  liberté  du  passage,  tel  que  le  fait  d'avoir  ré- 
pandu des  herbes  sur  un  de  ces  chemins  pour  faire  du 
fumier  ;  arrêt  de  cass.  du  1"  décembre  1827,  Gourel. 

L'attribution  faite  aux  gardes-champôtres  pour  cons- 
tater les  contraventions  sur  les  chemins  ruraux  a  été 
encore  reconnue  par  la  Cour  de  cassation  dans  ses  deux 
arrôts  des  8  août  1862,  D.  63,  1,  387,  et  62,  5,  346, 
et  4  novembre  1869,  D.  69,  1,  189. 


la  voirie  vicinfcle  par  la  loi  do  21  mai  1836  sont  sans 
qualité  ;  Solon,  Ch.  vie.,  p.  88  el  Code  adm.,  p.  529  ; 
caas.,  23  janvier  18if,  v*  Jeannin  ;  et  sartoat  en  ce 
qui  concerne  les  agents-voyers  ;  rej.,  13  décembre 
1843,  Chaton  ;  et  Dufour,  Droit  adm.,  t.  S,  p.  406, 
n"  404  ;  Ànnale$  det  chemint  vicinaux.  2°  partie,  i.  3, 
p.  155  ;  Dalioz,  n°  1425;  E.  Guillaume,  Voirie  rurale, 
D°  106,  p.  148. 

On  a  désiré  que  ce  défaut  de  qualité  vint  à  cesser 
à  l'aTenir,  le  conseil  général  des  Ardeunes  dana  sa  ses- 
sion de  1864  a  demandé  que  les  cantonniers-chefs  pus- 
sent constater  les  contraventions  sur  tous  les  chemins 
publics  comnaunaux.  Peut-être  serait-il  en  effet  utile 
qu'une  surveillance  pût  être  exercée  sur  ces  chemins 
par  les  agents  voyers,  mais  aujourd'hui  cette  attribu- 
tion ne  leur  est  point  donnée  par  la  loi. 

Toutefois  il  est  bien  entendu  que  si  le  maire  a  choisi 
un  agent  du  service  vicinal  pour  Tatlacher  régulière- 
ment au  service  rural,  comme  cela  lui  est  recommandé 
p^r  les  instructions  ministérielles.  Cet  agent  deviendra 
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apte  à  constater  les  contraventions  sur  les  chemins  ru- 
raux, sans  distinction  autre  les  cheoiins  reconnus  ou 
non 9  les  uns  et  les  autres  faisant  partie  des  chenoins 
ruraux  sur  lesquels  doit  s'exercer  la  surveillance  de 
l'autorité  nounicipale. 

9S9.  Mode  de  constatation.  -«-  Des  procès-verbaux 
doivent  être  dressés  pour  constater  les  contraventions. 
Ils  doivent  être  écrits  sur  papier  tinobré  ou  visé  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  dans  tes  quatre  jours  de 
leur  date.  L.  13  brumaire  an  vu,  art.  12  ;  22  frimaire 
an  VII,  art.  20,  68  et  70  ;  2S  mars  1817,  art.  74.  Les 
gardes-cbampôtres  seuls  sont  obligés  d'affirmer  les  leurs 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  rédaction. 

Ils  sont  transmis  au  commissaire  de  police  faisant 
fonction  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  qui  doit  connaître  de  la  contravention. 

S'ils  constataient  des  délits  ou  des  crimes,  ils  de- 
vraient être  transmis  au  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement. 


§  4 
Mesure»   provisoires 

S88.  Compétence.  —  Nous  avons  eu  plusieurs  fois 
occasion  de  faire  remarquer  que  les  actes  de  l'adminis- 
tration  portant   reconnaissance   des   chemins    ruraux 
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n'empftchaient  pas 
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loi-même  aa  reveuunjuauv  ud  loiuaniv  ivo  irou^  ou 
l'état  pricnitif  jasqo'au  jugement  du  fond  :  24  mars 
1809,  ProuBtau  ;  soit  en  reconnaissant  le  droit  de  l'or- 
donner,  au  conseil  de  préfecture  :  Il  avril  1810,  Da- 
puis  ;  18  août  1811,  Robin  ;  ao  maire,  4  juin  1809, 
Cbabrié;  24  mars  1 809,  Proosteau;  8  mars  1811,  Bigot; 
3  mars  1812,  Laverins  ;  ou  au  préfet,  16  mai  1810, 
Guyon  ;  29  septembre  1810,  Ducbaume  ;  19  mai  1811, 
Milbiet  ;  13  janvier  1813,  Beaofleury  ;  18  juin  1821, 
Pelerinck  ;  2  février  1825.  Armâeld  ;  10  février1825, 
Presson  ;  6  janvier  1830,  Dupeyron  ;  tantôt  en  décla- 
rant que  la  commune,  jusqu'à  décision  contraire,  de- 
vait rester  en  possession  d'un  chemin  qu'elle  préleodail 
être  communal  :  4  août  1812,  Colonge  ;  24  août 
1812,  Foucaud  ;  18  mars  1813,  Gazoni.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  da  12  février  1834,  Folliei,  pouvait 
être  invoqué  en  faveur  de  cette  jurisprudence  ;  mais  le 
conseil  d'Etat,  par  d'autres  décisions,  et  la  Cour  de 
cassation  dans  les  arrêts  les  plus  récents,  ont  refusé  de 
reconnaître  à  l'aolorité  administrative  te  droit  de  preo- 
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dre  des  mesores  provisoires  pour  maintenir  le  public 
temporairement  en  jouissance  du  terrain  contesté  jus- 
qu'à décision  définitive.  C.  d'Etat»  27  mai  1816,  Lan- 
tier  ;  3  juillet  1818,  Delteil  ;  20  février  1822,  Dervaux 
Paulin  ;  27  février  1862,  Masse  ;  26  février  1864,  Ma- 
rie ;  28  novembre  1873,  comm.de  Basténnes.  M.  Dal- 
loz,  Répertoire j  v**  Voirie  par  terre,  n"*  1461,  dit  qu'il 
préfère  cette  dernière  solution.  M.  Herman,  Traité  de 
voirie  vicinale  y  n"*  935,  sans  partager  cette  préférence, 
dit  :  «  Comme  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est,  en  dé- 
finitive, appelée  à  prononcer  sur  les  contraventions  de 
cette  nature,  nous  croyons  qu'il  est  prudent  que  l'au- 
torité administrative  s'abstienne  de  toute  mesure  pro- 
visoire qui  pourrait  être  contredite  par  le  jugement  à 
intervenir  ;  il  ce  peut  résulter  de  cette  abstentiou  un 
inconvénient  bien  grave  pour  les  communications, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  chemin  reconnu  trop  peu 
important  pour  être  classé  parmi  les  chemins  vici- 
naux. » 

Le  maire  n'aura  donc  d'autre  voie  à  suivre  que  l'ac- 
tion devant  les  tribunaux  ,  soit  au  possessoire  ,  soit  au 
pétitoire. 

11  faut  reconnaître  que  l'attente  de  la  décision  au  fond 
pourra  dans  certains  cas  être  très-préjudiciable  à  une 
agglomération  plus  ou  moins  grande  d'habitants,  qui  se- 
ront ainsi  privés  pendant  assez  longtemps  de  leurs 
moyens  de  communication,  car  on  sait  combien  sont 
longs  an  civil  les  procès  portant  sur  des  questions  de  pro- 
priété, et  qui  en  matière  de  chemin*  entraînent  le  plus 


ce  cas  nous  pensons  que  le  maire  a  le  droit  de  pren- 
dre toules  les  mesar^s  provisoires  nécessaires,  parce 
qae  la  loi  des  16-84  août  1700,  non-seuleoient  loi  don- 
ne ce  droit,  mais  lui  inopose  le  droit  de  veiller  à  la  sû- 
reté et  fa  la  commodité  du  passage  sur  toutes  les  voies 
publiques.  A  cela  on  objecte  que  c'est  la  question  par 
la  question  et  que  la  difficulté  consiste  tout  entière  à 
savoir  si  le  cbemin  ou  le  passage  intercepté  est  public 
ou  non.  A  quoi  je  réponds;  il  est  dans  les  attributioos 
de  l'autorité  administrative  de  reconnaître  les  choses 
qui  font  partie  du  domaine  pnblic.  Pas  un  tribunal  ne 
ferait  une  pareille  reconnaissance  si  elle  se  présentait  en 
dehors  d'une  contestation  judiciaire.  Le  préfet  a  donc 
pu  reconnaître  la  publicité  du  chemin,  que  les  eETels 
de  celte  reconnaissance  soient  différents  suivant  qu'il 
s'agira  d'une  grande  route,  d'un  cbemin  vicinal  ou  d'un 
cbemin  rural,  soit  ;  mais  jusqu'à  ce  que  par  voie  d'ex- 
ception une  décision  judiciaire  l'ait  rendue  inefficace,  elle 
subsiste  et  elle  doit  être  respectée.  Entre  une  décision 
de  l'anloriié  compétente  et  une  simple  prétentiond'nn 
administré,  il  ne  me  parait  pas  que  l'on  puisse  hésiter. 
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Je  ne  conçois  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  si  la 
reconnaissance  de  publicité  n'intervenait  qu'au  oQoment 
où  le  trouble  est  apporté  à  la  jouissance  du  public,  les 
pouvoirs  et  les  attributions  conférées  à  Tautorité  adpi- 
nistrative  pour  reconnaître  les  limites  du  domaine  pu- 
blic général  ou  municipal  sont  ici  les  mêmes,  et  le  droit 
de  surveillance  sur  la  voirie  rurale  donné  aux  autorités 
municipales  par  la  loi  de  1790  existe  également.  L'ad- 
ministration a  donc,  suivant  moi,  le  droit  de  prescrire 
les  mesures  provisoires  pour  assurer  la  libre  circulation 
sur  les  voies  qu'elle  reconnaît  publiques  et  qui  étaient 
laissées  à  la  disposition  du  public  au  moment  où  ces 
mesures  étaient  prises,  et  ces  mesures  devront  être 
exécutées  jusqu'à  ce  que  l'attribution  de  propriété  à 
un  tiers  par  les  tribunaux  vienne  détruire  l'effet  de  cette 
déclaration  de  publicité.  Ce  droit,  le  maire  l'a. pour  les 
chemins  ruraux  comme  il  Ta  pour  les  moindres  rues 
des  plus  petits  villages,  pour  lesquelles  on  paraît  ce- 
pendant moins  le  lui  contester,  bien  que  la  situation 
juridique  soit  la  même. 

Mais  si  le  maire  a  ce  droit,  comme  le  reconnaît 
M.  Herman,  Traité  de  voirie  vicinale  y  n°  930,  devra- 
t-il  s'abstenir  d'en  user  comme  cet  auteur  le  lui  con- 
seille, pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  l'effet  de  son  arrêté 
annulé  par  la  décision  judiciaire  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  publicité,  si  cette 
crainte  devait  arrêter  l'administration,  elle  ne  devrait 
jamais  la  prononcer,  car  elle  s'expose  toujours  à  ce 
que  sur  un  chemin  d'une  étendue  plus  ou  moins  grande 
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sot  occupé  en  lout  on  partie  par  le  chemia,  et  s'il  réus- 
sit, rendre  iiliuoire  la  reconoaissaoce  de  pablicité.  En 
ce  qui  connerae  l'arrêté  ordonnant  des  mesorea  provi- 
Boires,  l'admiDistralioa  n'a  pas  à  redouter  un  échec, 
puisqu'elle  ne  prend  une  mesore  qui  n'aura  de  portée 
que  jusqu'k  déciùoa  judiciaire  et  qui  dès  lors,  au  mo- 
ment où  celte  décision  interviendra,  aura  produit  toot 
l'effet  qo'oo  devait  en  obtenir  ;  au  surplus,  si  à  ce 
point  de  vue  l'objection  devrait  être  acceptée,  elle  pa- 
ralyserait toutes  les  procédures  en  référé,  le  juge  de 
référé  pouvant  le  plus  souvent  craindre  que  les  mesu- 
res qu'il  ordonne  ne  soient  pas  consacrées  par  le  juge 
du  fond. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire  que  le  maire  devra 
dans  tous  les  cas  faire  cesser  l'obstacle  apporté  par  on 
riverain  de  chemin  rural  au  passage  eiercé  par  les  ha- 
bitants; aux  termes  de  l'article  3  du  litre  il  de  la  loi  do 
16-24  août  1790,  les  maires  ont  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  faire  cesser  sur-le-champ  le  dommage 
causé  à  la  voie  publique,  s'ils  estiment  que  l'urgence 
dont  ils  sont  seuls  les  appréciateurs  ne  permet  pas  d'at- 
tendre que  la  justice  ait  prononcé.  Dès  lors,  s'il  n'y  a 
aocone  urgence  à  prendre  des  mesures  préparatoires, 
ils  devront  s'abstenir,  mais  s'il  y  a  urgence  à  empêcher 
que  le  sol  d'un  chemin  déclaré  public  par  l'autorité  ad- 
ministrative soit  défoncé,  à  ce  qu'il  soit  intercepté  par 
une  construction,  une  barrière  ou  un  fossé,  etc.,  Je 
pense  que  le  maire  pourra  prondre  un  arrêté  pour 
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suspendre  TefTet  de  ces  entreprises,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  l'autorité  compétente.  C'est  là  une  opi- 
nion que  je  soutiens  d'autant  plus  volontiers  que  je  la 
crois  aussi  légale  en  principe  qu'utile  et  sage  dans  la 
pratique. 

Nul  doute  que  le  pouvoir  de  prendre  des  mesures 
provisoires  n'existe  pour  l'administration  dans  le  but  de 
faire  cesser  le  trouble  apporté  à  Tusage  du  chemin  à 
rencontre  du  public  lorsque  le  chemin  a  été  légalement 
reconnu.  Règlement  de  1883,  art.  105. 

9S9.  Ouverture  temporaire  des  chemins  à  la  circîh 
lation.  —  Les  maires^  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  ru- 
rauxy  ne  tiennent  pas  des  lois  des  24  août  1790  et 
22  juillet  1791 ,  ni  de  toutes  autres,  le  droit  de  déclarer 
l'existence  et  la  publicité  dts  chemins  dont  de  simples 
particuliers  sont  en  possession,  et  d'ordonner  même  à 
titre  provisoire  qu'ils  seront  ouverts  à  la  circulation. 
C.  cass.,  21  août  1856,  S.  56,  1,  34  ;  16  mai  1857, 
S.  57,  1,  799. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  chemin  serait  en  fait 
ouvert  à  la  circulation  et  livré  au  public  au  moment  où 
le  propriétaire  y  mettrait  obstacle»  que  le  maire  pour- 
rait provisoirement  prendre  des  mesures  pour  le  main- 
tien de  cet  état  de  choses,  jusqu'à  décision  de  l'auto- 
rité judiciaire,  sur  la  question  de  possession  ou  de 
propriété.  C.  d*Etat,  17  juin  1881,  Gaildraud. 

{•90.  Contrôlé  des  préfets  sur  les  arrêtés  des  maires 

I  —  28 


verbaui  faits  par  les  foDctionoairea  et  ageots  ayant 
qualité  pour  constater  les  coDlraventions  ;  elles  soat 
dirigées  par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'exercice  de 
l'actioa  publique  devant  les  tribnnaax  compétents; 
C.  cass.,  20  mars  1884. 

992.  Parties  civiles.  —  Les  simples  citoyens  n'ont 
pas  qualité  pour  agir,  à  moins  qu'ils  ne  procèdent  par 
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la  voie  de  raction  civile  en  se  prévalant  d*un  droit 
privé  et  personnel,  auquel  il  aurait  été  porté  atteinte 
par  le  fait  constituant  une  contravention.  C.  cass., 
6  juillet  lSZ9yBull.  crim.,  n'  218  ;  16 novembre  f  839. 

908.  Intervention  d'une  commune  ;  autorisation. 
—  La  conamune  qui  intervient  dans  une  poursuite  in- 
tentée par  le  ministère  public  contre  quelqu'un  qui  a 
barré  un  chemin,  et  qui  réclame  des  dommages-inté- 
rêts, doit  être  préalablement,  autorisée,  et  le  juge  qui, 
sur  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu, 
accorde  un  sursis,  peut  déclarer  que  la  commune  pen« 
dant  ce  délai»  aura  de  son  côté  à  se  pourvoir  d'une  au- 
torisation, sans  repousser  immédiatement  Finterven- 
tion.  C.  cass.,  cb.  crim.,  22  juillet  1882,  D.  83,  1, 183. 


§  6 
Trilinnanx    compétents 

I894.  Compétence  du  tribunal  de  simple  police.  ~ 
C'est  aux  tribunaux  de  simple  police  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contraventions  commises  sur  les  chemins 
publics,  cela  résulte  textuellement  des  dispositions  con- 
tenues dans  plusieurs  des  articles  placés  sous  le  livre  4 
du  Gode  pénal,  et  il  est  incontestable  que  ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  chemins  ruraux,  la  loi  les 
ayant  édictées  pour  toutes  les  voies  publiques  commu-* 
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••5.  Vturpations  et  anticipations.  —  En  ce  qoi 
concerne  les  usarpalions,  la  question  de  compétence  a 
été  assez  longtemps  controversée,  la  difficulté  naissait 
de  la  combinaison  de  divers  textes,  notamment  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii  et  de  l'article  479 
du  Code  pénal;  mais  la  modification  apportée  en  1832 
au  texte  de  cet  article  a  fait  cesser  la  controverse, et  on 
reconnaît  anjourd'hai  que  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice sont  seuls  compétents,  h  l'exclusion  des  conseils  de 
préfecture,  pour  connaître  notamment  des  usurpations 
et  anticipations  commises  snr  les  chemins  ruraux.  Qu'on 
me  permette  de  citer  ici  un  grand  nombre  d'autorités 
qui  se  sont  prononcées  dans  ce  sens,  cela  indique  d'un 
côté  que  la  controverse  a  été  sérieuseet  qu'elle  n'est 
actaellement  plus  possible  ;  avis  du  conseil  d'Etat  dn 
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21  août  1839  ;  instr.  min.  int  desSijain  1836  et  16 
novembre  1839  :  arrêts  du  Conseil  des  23  juin  1819, 
Chapuis  ;  5  novembre  1818,  Regnaalt  ;  5  février  1834, 
d'Assouville  ;  6  février  1 837,  d'Àssonvillez  ;  2  janvier 
1836,  Grnter;   10  août   1843,  Vergnes  ;    18  janvier 

1845,  Poignant;  26  juin  1845,  de  Charpin  ;  6  février 

1846,  de  Drée,  etc.;  arrêts  de  la  Coor  de  cassation  des 
21  avril  1841,  13  décembre  1843,  19  septembre  20 
août,  20  et  26  décembre  18S1,  27  juillet  1854,  2t 
janvier  1859,  etc.;  Dict.  de  Vadm.  française^  v""  Ch. 
vic.fU''  179  ;  Dufour,  Droit,  adm.^  t.  3,  p.  405,  n""  404; 
Jousselin,  t.  2,  p.  425  ;  Foucart,  t.  3,  n""  135S  ;  So- 
Ion,  Ch.  vic.^  p.  86  ;  Bost,  Ch.  ruraux^  p.  37  ;  Her- 
man.  Voirie  vic.y  p,  341,  n°'  921  et  922  ;  Courrier  des 
communes,  1845,  p.  312;  Le  Berquier,  Guide  des 
maires,  p.  123  ;  Solon,  Code  adm.,  p.  529,  n""  3882  ; 
Dumay  sur  Proudhon,  t.  1,  n""  465,  t.  2,  n""  618  et 
suivants;  Husson,  t.  2,  n"*  1002;  Serigny,  t.  2,  n"" 
708  ;  Annales  des  chemins  vicinaux,  2'  partie,  t.  3,  p. 
154  ;  Braff,  n'  312  ;  Bourguignat,  Droit  rural,  n""  616, 
p.  193  ;  Dalloz,  v**  Voirie  par  terre,  n**  1426  ;  Bost, 
n^«44  et  128. 

C*est  aux  tribunaux  de  police  et  non  aux  conseils  de 
préfecture  que  continuera  à  être  confiée  la  répression 
des  infractions  aux  arrêtés  du  maire  et  des  usurpa- 
tions commises  sur  les  chemins  ruraux  reconnus  ou 
non  reconnus.  Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat.  Cette 
déclaration,  conforme  au  texte  de  la  loi,  fait  disparaître 
en  ces  matières  toutes  les  distinctions  qu'on  a  essayé 
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tions,  enlëvemenls  de  pieirea,  terres  et  gazona  etc.  sur 
les  chemios  ruraux;  avis  do  conseil  d'Etat,  21  avril 
1839  ;  cire.  tnio.  iot.,  16  novembre  1839  ;  Hermao, 
Courrier  des  communes,  Bcrquier,  SoIod,  Dumay,  Has- 
BOD  ;  Dict.  de  l'adm,  française  ;  Daltoz,  BrafT,  Bour- 
guignât  ;  Annales  des  chemins  vicinaux,  loc.  cit. 

991.  Embarras  sur  la  voie  publique.  —  Dea  em- 
barras et  dépôts  sur  la  voie  publique  ;  arrêts  de  la  Cour 
de  caasatioo  des  29  juin  1820,  Bréau  ;  19  juin  1846, 
Hervé  ;  9  juin  1864,  AUtgand  ;  8  mai  1859,  Boyron. 

•98.  Violation  de  règlements  municipaux  et  pré- 
fectoraux. —  Des  violations  de  règlements  municipaux 
et  préfectoraux  sur  l'obligation  de  demander  une  per- 
mission avant  de  construire  ou  planter  le  long  des  che- 
mins ruraux,  sur  le  recurage  des  fossés  longeaut  ces 
chemins,  sur  l'élagàge  des  arbres  et  antres  matières  du 
ressort  des  aulorilés  municipales  ou  préfectorales,  en 
exécution  des  articles  8  et  9  de  la  loi  de  1881  ;  arrêts 
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de  la  Cour  de  cassation  des  10  juin  1843|  Descottes- 
Marcy  ;  21  décembre  1844|  Carrière  ;  Herman  ;  Cour^ 
rier  des  commUnes,  Annales  des  chemins  vicinaux; 
Braff,  etc. y  loc.  cit. 


K  Réparations  civiles.  —  Le  j âge  de  police  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  contraventions  est  égale- 
ment compétent  pour  statuer  sur  les  réparations  civiles 
auiqueiles  ces  condamnations  peuvent  donner  lien  ; 
Dallozy  n""  1426.  Il  doit  dès  lors^  sur  la  demande  qui 
lui  en  est  faite,  ordonner  la  restitution  de  terrains  usur- 
pés par  les  riverains  et  la  remise  des  lieux  dégradés  en 
rétat  où  ils  étaient  avant  la  contravention  ;  Cour  de  cas« 
sation,  20  décembre  1851,  Carrière  ;  7  juillet  1860, 
Duplessis  ;  14  février  1863,  Barre;  14  février  1863, 
Daguin  ;  7  avril  1866,  Trolier,  D.  68,  1,  287  ;  trib. 
des  conflits,  17  mai  1873  (Desanti). 

Toutefois  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  con- 
naître de  l'action  civile  en  réparation  des  dommages 
provenant  des  délits  et  contraventions,  qu'accessoire- 
ment à  l'action  publique  et  par  le  même  jugement,  de 
sorte  que  s'ils  se  sont  abstenus  de  statuer  sur  ces  répa« 
rations  en  déclarant  la  culpabilité  et  en  prononçant  la 
peine,  ils  ne  peuvent  être  saisis  de  nouveau  de  l'affaire 
au  point  de  vue  des  réparations  seules  ;  rej.,  7  juillet 
1860,  Chaumillon.  Ils  ne  peuvent  même,  s'ils  ont  été 
investis  en  même  temps  des  deux  actions  directement, 
surseoir  à  statuer  sur  les  réparations  en  prononçant  sur 
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coûteuses,  il  vaudrait  mieux  que  le  mûre,  one  fois  la 
contravention  constatée  et  prouvée,  invil&t  te  contre- 
venant à  réparer  le  préjudice  causé  par  la  contraven- 
tion, et  comme  cette  réparation  consiste  le  plus  sou- 
vent &  mettre  en  état  un  chemin  dégradé  ou  à  lui  res- 
tiloer  des  parcelles  usurpées,  le  maire,  faute  par  le 
contrevenant  de  déférer  à  son  injonction,  pourrait 
prendre  on  arrêté  pour  prescrire  celte  mesure  et  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  simple  police  le  cas  échéant 
pour  contravention  à  cet  arrêté,  en  demandant  en  mê- 
me temps  au  tribunal  de  police  la  double  consécration 
de  cet  arrêté  au  point  de  vue  répressif  et  des  répara- 
tions civiles. 


§  7 
Prcnve    des    C»n*r«vcD<lan« 

800.  Preuve  des  contraventions.  —  Aux  termes  de 
l'article  154  da  Code  d'instruction  criminelle,  les  con- 
traventions sont  prouvées,  soit  par  procès-verbaux  ou 
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rapports,  soit  par  témoins,  k  défaut  de  rapports  et  pro- 
cès*verbauX|  ou  à  leur  appui. 

Ce  n'est  point  ici  leJÉ^u  de  donner  le  commentaire 
de  cet  article  sur  lequel  les  criminalistes  ont  fait  de 
véritables  traités  ,  aussi  me  bornerai*je  à  signaler  quel- 
ques cas  bien  rares  où  son  application  aux  contraven- 
tions commises  sur  les  chemins  ruraux ,  a  donné  lieu  à 
des  difficultés  sérieuses  et  spéciales. 

SOI.  Aveux.  -^  L'aveu  du  prévenu  peut  suffire  pour 
déterminer  la  conviction  du  juge  et  pour  servir  de  base 
à  une  condamnation.  Toutefois,  lorsque  le  prévenu 
d'anticipation  sur  la  voie  publique,  après  avoir  pré- 
tendu qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  lui 
reproche  d'avoir  commis  l'usurpation,  offre  de  céder 
une  autre  partie  de  terrain  lui  appartenant  pour  y  éta- 
blir la  voie  publique,  cette  offre  n'entraîne  pas  de  sa 
part  nécessairement  la  reconnaissance  du  fait  de  l'usur- 
pation. (Ch.  crim.  14  août  1813,  Dubarret). 

809.  Procés-verbaux  ;  constatation  de  publicité  du 
chemin.  —  Il  a  été  jugé  que  les  procès -verbaux  dres- 
sés par  les  maires,  pour  constater  une  anticipation  sur 
un  chemin  rural,  font  foi  de  leur  contenu  lorsqu'il  n'est 
pas  fait  la  preuve  contraire,  et  à  défaut  de  cette  preuve, 
le  juge  de  police  ne  peut  relaxer  le  prévenu.  Gh.  crim. 
21  janvier  1859,  Claudon. 

Une  décision  semblable  a  été  rendue  en  ce  qui  con-^ 
cernait  la  constatation  d'un  empiétement  sur  un  che- 


it  s'exerce,  peat  êlre  suffisant  ou  non  poor  créer  oo 
droit  ;  mais,  je  le  répète,  c'est  □□  fait,  et  lorsqa'aa 
procèS'Verbal  constate  que  le  fait  d'osurpatioD  oa  toute 
autre  coDlraveatioo  a  été  commis  sur  ud  chemin  livré 
au  public  qui  y  exerce  dd  passage  libre  et  cODlina,  il 
y  a  deux  faits  constatés  par  ce  procès  verbal,  de  sorte 
que  le  juge  de  police  pourra  bien  encore  apprécier  les 
effets  légaux  de  cette  circulation  libre  par  le  public, 
mais  à  défaut  de  preuve  contraire  il  devra  la  tenir 
pour  constante,  sauf  à  en  tirer  telles  conséquences  que 
de  droit.  Mais  il  faut  qu'il  se  livre  ii  celte  appréciation 
et  il  ne  peut,  a  sans  recontir  ii  aucune  information, 
«  sans  entendre  aucun  témoin,  sans  procéder  à  aucune 
■  vérification  et  par  conséquent  sans  que  le  fait  de 
«  publicité  du  chemin  constatée  par  le  procès-veibal 
«  dressé  par  l'adjoint  et  le  garde-champétre  ait  été  dé- 
0  battu  par  la  preuve  contraire,  écarter  l'application  de 
«  l'article  479,  n°  11,  du  Code  pénal,  par  le  motif  que 
u  ce  chemin  n'étant  pas  classé,  ne  pouvait  être  réputé 
«  chemin  public.  »  G.  cass,,10avrill856,D.  57,  t,24. 
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Lo  garde-champêtre  de  la  commune  de  Saint  Sétor 
ayant  dressé  on  procès-verbal  pour  dégradation  d^an 
chemin  public,  le  prévenu  est  acquitté  sur  le  motif 
que  le  chemin  est  une  rue  qui  échappe  à  la  surveil- 
lance du  garde.  La  Cour  de  cassation  rend,  le  8  août 
1862,  D.  62,  5,  346,  un  arrêt  qui  casse  par  le  motif 
que  «  le  procès-verbal  constatait  une  contravention 
a  sur  le  sol  d'un  chemin  public  spécialement  destiné 
a  aux  besoins  de  l'agriculture,  et  que  le  procès-verbal 
«  n'ayant  pas  été  débattu  par  la  preuve  contraire,  de- 
ce  vait  faire  foi  en  justice. 

On  peut  h'appuyer  pour  corroborer  cette  jurispru- 
dence notamment  sur  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  16  mai  1846,  D.  46,  4,  533,  et  23  juin  1869, 
Pie  et  Couzy,  et  autre  du  8  août  1862,  Corroy,  D.  63, 
1,  388. 

Cependant  je  dois  reconnaître  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  très  souvent  jugé  formellement  que  le  procès- 
verbal  constatant  une  contravention  sur  un  chemin 
public,  ne  faisait  pas  foi  de  la  publicité  de  ce  chemin 
et  que  non  seulement,  ce  qui  n'est  pas  contestable,  cette 
déclaration  devait  tomber  par  suite  de  la  preuve  contrai- 
re et  de  l'appréciation  du  juge,  mais  encore  qu'il  suffisait 
que  le  prévenu  se  contentât  de  contester  cette  publicité 
sans  être  tenu  d'opposer  aucune  preuve  ou  indication 
à  l'appui  de  cette  contestation,  pour  que  le  poursui- 
vant, obligé  d'établir  ce  caractère  de  publicité  du  che- 
min comme  constituant  la  contravention,  fût  forcé  de 
faire  cette  preuve  en  justifiant,  l'indication  du  procès- 
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303.  Preuve  de  la  publicité  en  dehors  du  procèt- 
verbal.  -~  Si  ta  constatation  de  la  publîcUé  n'était  pas 
faite  dans  le  procès-verbal,  le  joge  de  police  ne  pour- 
rait refuser  au  ministère  public  le  droit  d'en  fournir 
autrement  la  preuve.  Un  sieur  Crouzier  cité  devant  un 
tribunal  de  police  pour  avoir  embarrassé  la  voie  pu- 
blique, a  soutenu  que  les  terres  sur  lesquelles  des  pier- 
res avaient  été  déposées  par  loi,  n'élaicot  pas  une  voie 
publique.  Eu  l'absence  de  document  administratif  pro- 
pre à  établir  la  nature  réelle  du  terrain,  et  ponr  sup- 
pléer ï  l'insuCQsance  du  procès-verbal ,  le  ministère 
public  avait  demandé  à  faire  entendre  des  témoins,  à 
quoi  il  fat  autorisé  par  un  jugement  préparatoire. 

Au  jour  du  renvoi  s'est  présenié  le  maire  de  la  com- 
mune assigné  comme  lémoia,  et  malgré  l'insistance  du 
ministère  public  i  oser  du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi 
et  do  jugement,  le  juge  de  police  s'est  refusé  de  rece- 
voir la  déposition  du  maire  par  le  motif  que  la  preuve 
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testimoniale»  était  d'une  part  inadmissible  pour  établir 
la  publicité  du  chemin,  laquelle  ne  pouvait  résulter  que 
de  la  production  de  titres,  d'arrêtés  de  classement  ou 
autres,  et  d'autre  part,  de  ce  qu'elle  était  inutile,  le 
prévenu  produisant  un  extrait  du  plan  cadastral  com- 
prenant le  terrain  dont  il  s'agissait  dans  les  propriétés 
imposées. 

En  l'état  de  ces  faits  dont  je  copie  l'exposé  dans  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1865,  un  pour- 
voi fut  formé  et  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  su- 
prême a  cassé  le  jugement  de  simple  police,  parce  que, 
d'après. elle,  il  reposait  sur  une  double  erreur  de  droit  ; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  de  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  pour  vérifier  si  un  terrain  qu'au- 
cun arrêté  administratif  n'a  classé  parmi  les  rues  ou  che- 
mins d'une  commune,  constitue  ou  non  une  place  on 
voie  publique  ;  que  les  tribunaux  peuvent  et  doivent, 
en  cette  circonstance,  user  de  tous  les  modes  d'ins- 
truction qui  sont  à  leur  disposition  pour  parvenir  à  la 
connaissance  de  la  vérité  ;  que  d'un  autre  côté  l'ex- 
trait du  plan  cadastral  peut  être  pour  le  juge  un  élé- 
ment de  conviction,  mais  non  une  preuve  de  nature  à 
exclure  toute  preuve  contraire. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  21  août  I88i, 
Tarrêté  régulier  de  reconnaissance  non  contesté  dans 
l'année  de  la  notification  produit  tous  les  effets  que  le 
droit  commun  attribue  à  la  possession. 
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304.  Régla  ! 
civilet.  —  Lorsq 
recoDDaissaDt  le  I 
saite  :  feci,  led 
sur  l'allégalioD  d' 

forme  une  exception  \érilablement  préjudicielle,  car, 
eo  la  supposant  reconnue  ou  justifiée,  elle  est  de  na- 
ture à  faire  disparaître  la  contravention  :  elle  oblige  dès 
lors  les  juges  saisis  de  la  poursuite,  à  surseoir  ao  juge- 
ment du  délit,  jusqu'après  décision  parle  tribunal  corn* 
péteot.  C'est  une  règle  forcément  admise  en  matière 
criminelle  et  qui  se  trouve  teituellement  écrite  dans 
l'article  182  du  Code  forestier. 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  dans  tous  ses  dévelop- 
pements cette  règle  de  notre  droit,  nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  doc- 
trine et  do  la  jurisprudence  que  l'exception  préjudi> 
cielle  est  admissible  :  1°  lorsqu'on  eicipe  d'un  droit 
de  propriété  ou  autre  droit  réel  ;  3"  lorsqu'elle  est  fon-  . 
dée  sur  un  titre,  apparent  on  sur  des  faits  de  posses- 
sion, équivalents  personnels  au  prévenu  ;  3*  enfin,  lors- 
que le  titre  produit  ou  les  faits  de  possession  articulés 
sont  de  nature  à  ôter  an  fait,  objet  de  la  poursuite, 
tout  caractère  de  contravention. 
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Ainsi,  en  prenant  un  exeaiple  dans  la  jurispradence 
intervenue  sur  des  conlravenlions  en  matière  de  che- 
mins ruraux  ;  il  a  été  décidéi  qu'il  n^y  avait  pas  lieu  à 
renvoi  à  fins  civiles  dans  le  cas  où  un  arrêté  ayant  en- 
joint l'arrachage  d'arbres  plantés  sur  un  chemin  rural  ^ 
le  contrevenant  n'exciperait  point  de  la  propriété  mais 
seulement  de  la  possession  de  ces  arbres.  Dans  ce  cas 
la  propriété  n'étant  pas  contestée,  la  possession  ne 
peut  détruire  la  désobéissance  à  l'arrêté  pris  par  l'auto- 
rité administrative  et  l'exception  ne  peut  être  admise 
puisque,  prouvés  que  fussent  les  faits  de  possession 
allégués  et  non  contestés^  la  contravention  subsisterait 
toujours.  (Ch.  crim.,  14  octobre  1854,  Nicolas). 

805.  Délai  pour  faire  statuer  sur  Vexcepticfn.  — 
En  ce  qui  concerne  spécialement  le  délai  dans  lequel 
Ip  contrevenant  qui  a  soulevé  l'exception  devra  faire 
juger  par  le  tribunal  compétent  le  mérite  de  cette  ex- 
ception »  il  est  bon  de  faire  observer  que  d'après  l'arti- 
cle i  82  du  code  forestier  qui  est  considéré  comme  ap- 
plicable en  toutes  matières  criminelles  ,  le  jugement  de 
sursis  doit  fixer  uu  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  ju- 
ges compétents  de  la  connaissance  du  litige  et  justifier 
de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois, 
en  cas  de  condamnatioUi  le  montant  des  amendes,  res- 
titutions et  dommages-intérêts  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  être  remis  à  qui  il 
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sera  ordonné  par  le  tribanal  qni  statuera  sur  le  fond  da 
droit. 

C'est  par  application  de  ces  règles  qo*!!  a  été  jogé 
par  la  chambre  criminelle  de  la  Goor  de  cassation  les 
4  décembre  1857,  S.  58,  1,  322,  dans  l'affaire  Collier 
et  23  juillet  1858  dans  raflaire  Tétart,  que  si  le  délai 
imparti  à  celui  à  qui  on  impute  une  contravention  com- 
mise sur  un  chemin  rural,  pour  se  pourvoir  à  fins  ci- 
viles, est  expiré  sans  que  les  diligences  aient  été  faites 
pour  saisir  le  juge  compétent,  le  tribunal  de  répression 
doit  passer  outre  au  jugement  de  la  contravention  et 
refuser  d'accorder  un  nouveau  délai. 

30S.  Exceptions  de  propriété.  -^  Quelques  doutes 
s'étaient  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  Texception 
de  propriété  est  recevable  lorsque  des  poursuites  sont 
dirigées  contre  un  individu  pour  dégradation,  usurpa- 
tions ou  toute  autre  contravention  commise  sur  un 
chemin  rural.  Ces  doutes  provenaient  de  ce  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  disposer  des  choses  que  l'autorité 
publique  a  déclaré  faire  partie  du  domaine  public;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  chemins  ruraux  non  classés  comoie 
vicinaux,  les  actes  de  l'autorité  administrative  portant 
reconnaissance  de  ces  voies  n'ayant  pas  pour  effet  de 
placer  dans  le  domaine  public  les  propriétés  privées 
sous  la  seule  réserve  d'une  indemnité,  il  est  générale- 
ment reconnu  que  celui  qui  sera  poursuivi  pour  con- 
travention sur  un  chemin  rural  sera  toujours  recevable 
à  élever  l'exception  de  propriété,  puisque  s'il  la  faisait 
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juger  à  son  profil  la  contravention  disparaîtrait.  La  plu- 
part des  auteurs  que  nous  allons  citer  indiquent  que 
lorsque  l'exception  préjudicielle  de  propriété  en  ma- 
tière de  chemins  ruraux  est  portée  devant  le  juge  de 
simple  police,  celui-ci  doit,  non  point  se  dessaisir,  mais 
surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  question  préjudicielle  par  le  juge  compétent.  G*  d'Etat 
7  août  1810,  Bonnet  ;  13  janvier  1813,  Gaudricault  ; 
11  avril  1810,  Mouflette  ;  trib.  des  conflits^  27  mars 
1861,  Delert  ;  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle  des  7  messidor  an  iv,  Robert  ;  27  germinal 
an  IX,  Savard  ;  9  frucUdor  an  x,  Giron  ;  26  frimaire 
an  XI,  Loche  ;  7  nivôse  an  xii,  Jacotot  ;  22  frimaire  an 
XIII,  Boyer  ;  20  prairial  an  xiii,  Âvrillaud;  22  messidor 
an  XIII,  Dumesnil  ;  7  novembre  1806,  Martin  ;  19  no- 
vembre 1806^  Billon  ;  12  novembre  1807,  Vaubert  ; 
30  janvier  1808,  Gobin  ;  S  janvier  1809,  Darnis  ;  lOfé- 
vrier  1809,  Palle  ;  9  octobre  1810,  Thieriot;  21  fé- 
vrier 1811,  Lecaron  ;  26  juin  1812,  Frapin  ;  1*'  août 
1823,  Paulin  ;  30  juillet  1826,  Méry  ;  19  juin  1829, 
Mangin  ;  10  juin  1843,  de  Béarn  ;  8  mars  1844,  Se- 
bastiani  ;  6  février  1845,  Lettré  ;  26  septembre  1845, 
Gineste  ;  11  octobre  1845,  Ganville  ;  1^'  mars  1849, 
Michel  ;  1*'  mars  1849,  Lanzai  ;  6  septembre  1850, 
Plisson  ;  3  avril  1851>  de  Saulxures  ;  18  juin  1853, 
S.  54,  1,  72;  29  juillet  1863,  Cherfallot  ;  27  juillet 
1864,  Raymond  Parent  ;  5  janvier  1855,  Villote;  29 
mars  1855,  Gaillard  ;  19  avril  1855,  Nicolas  ;  12  jan- 
vier 1856,  Biaise  ;  JO  octobre  1856,  Dujonhannel  ; 

I  —  29 
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17jaiIIet  1857,  Choqoet  ;  7  juillet  1860,  Doptenis  ; 
14  novembre  1861,  Dubois  ;  14  février  1863,  Poulain. 
8  février  1878,  D.  79,  5,  347  ;  23  juio  1881,  D.  82, 
1  237.  Ânnalei  des  ehemins  vicinaux^  2""  partie,  t.  3, 
p.  154;  Dalloz,  v""  Voirie  par  terre  y  d<»  1427  ;  Merlin, 
Rép.,  v"*  Chemin  public^  n""  6  ;  Henrion,  Comp,  desjng. 
de  Paix,  ch.  22,  §  1  ;  TouUier,  t.  3,  n*  504  ;  Proudhon, 
B^  621  ;  Dnmay  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  552  ;  Garnier, 
p.  202  ;  Curasson,  Comp.  desjug.  de  paix,  t.  1 ,  p.  87; 
Bost,  n''  23,  60,  65,  94,  118,  131  ;  Neveu  Derotrie, 
Droit  rural f  p.  332  ;  Hermao,  Voirie  vicinale,  p.  344, 
n"  924  et  926  ;  Husson,  p.  1002  ;  Solon,  Ch.  vic.j 
p.  87  ;  Colelle,  t.  4,  p.  367,  n*  785. 

Le  prévenu  poursuivi  pour  anticipation  résultant  de 
cultures,  ne  pourrait  élever  comme  moyen  de  défense 
une  exception  fondée  sur  un  défaut  d'abornement  préa- 
lable,  c'était  à  lui  à  le  réclamer  avant  ses  cultures  s*il 
le  jugeait  nécessaire,  G.  cass.,  crim,  8  août  1862,  D.  63, 
1,387. 

Lorsque  la  personne  poursuivie  prétend  que  les  tra- 
vaux par  elle  exécutés  et  qui  lui  sont  reprochés  comme 
constituant  une  dégradation  d'un  chemin  public,  ont 
été  faits  sur  un  terrain  qui  lui  appartenait  et  ne  dépen* 
dait  pas  du  chemin  dont  la  limite  avait  été  déterminée 
par  un  bornage  régulier  et  contradictoire  ;  le  juge  de 
police  a  qualité  pour  apprécier  cette  défense  et  peut 
s'éclairer  par  une  enquête,  sans  avoir  à  prononcer  aucun 
sursis  ni  renvoi.  G.  cass.,  3  janvier  1879,  S.  79,  1, 
486. 
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80V.  Renvoi  à  fins  civiles  ;  intervention  de  la  com- 
mune. —  Lorsque  sur  la  poursuite  du  ministère  public 
une  personne  est  citée  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  avoir  intercepté  un  chemin  public,  et  que 
le  maire  de  la  commune  intervient  comme  partie  civile, 
sans  y  être  autorisé,  pour  demander  des  dommages-in- 
térêts, si  le  contrevenant  conclut  à  ce  que  la  commune 
soit  déclarée  non  recevable  comme  non  autorisée,  et  k 
ce  qu'il  lui  soit  accordé  à  lui-môme  un  délai  pour  faire 
statuer  au  pétitoire  sur  son  droit  de  propriété  sur  ce 
chemin,  le  juge  de  simple  police  peut  prononcer  un 
sursis  pour  permettre  à  la  fois  à  la  commune  d'obtenir 
Taulorisation  qui  lui  est  nécessaire,  et  au  prévenu  de 
faire  juger  la  question  de  propriété*  Le  ministère  pu- 
blic est  resté  en  effet  partie  principale  et  l'intervention 
de  la  commune  n'a  pas  modifié  la  situation  du  prévenu 
vis-à-vis  le  poursuivant,  et  le  prévenu  vis-à-vis  du  mi- 
nistère public,  n*en  a  pas  moins  à  faire  la  preuve  de  la 
propriété  pour  justifier  son  exception.  Peu  importe 
que  le  prévenu  prétende  que  vis-à-vis  la  commune  il 
doit  conserver  le  rôle  de  défenseur.  C.  cass.,  ch.  crim«, 
22juilletl882,  D.  83,  I,  183. 

SOS.  Exception  de  possession. — L'exception  de  pos- 
session annale,  comme  celle  de  propriété,  est-elle  éga- 
lement recevable  et  doit-elle  motiver  un  sursis  de  la 
part  du  juge  de  répression  7 

Nous  admettons  que  le  contrevenant  renvoyé  à  fins 
civiles  pour  établir  sa  propriété,  peut  agir  au  possessoire 
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poar  arrÎTer  ensoite  à  faire  reconnattre  cette  propriété 
par  le  juge  do  pétitoire,  et  en  cela  noos  ne  Baoriona  dis- 
céder  de  la  jorispmdence  de  la  Cour  de  casaalioD,  at- 
testée entr'aotrea  par  les  arrêta  des  22  mai  1863  et  13 
janvier  1864  ;  mai^  la  Cour  Boprême  va  plas  loin  et 
par  aa  jarisprodence  la  plas  récente  elle  joge  qu'on 
peut  exciper  directement  devant  le  juge,  de  poUce  de 
la  possession  annale,  c'est-à-dire  obtenir  de  lui  on 
sorsis  pour  faire  statuer  sur  cette  possession,  décembre 
1860,  Roche  ;  14  novembre  186 1,  Dubois,  etc.,  et  par 
suite,  que  lorsque  la  possession  annale  est  juridique- 
ment reconnue  en  faveur  du  prévenu,  cette  déclaration 
est,  comme  celle  de  propriété,  de  nature  k  enlever  au 
fait  poursuivi  le  caractère  de  contravention  ;  que  dès 
lors  c'est  k  bon  droit  qu'en  pareil  cas  le  juge  de  police 
se  fonde  sur  cette  reconnaissance  pour  acquitter  le  pré- 
venu ;  l*'  décembre  1860,  Roche  ;  23  janvier  1864,  de 
Suze.  En  l'état  d'une  jurisprudence  si  formelle  et  au- 
jourd'hui si  constante,  il  jk'j  a  qu'à  conseiller  de  s'y 
soumettre,  et  moins  que  personne  je  ne  songe  à  la 
combattre.  Si  elle  n'existait  pas,  je  dirais  qu'à  la  suite 
du  renvoi  à  fins  civiles,  la  personne  poursuivie  pourra 
se  pourvoir  au  possessoire  pour  se  donner  le  rôle  de 
défendeur  sur  l'action  au  fond,  et  que,  à  ce  point  de 
vue,  il  peut  lui  être  avantageux  de  suivre  cette  voie  qui 
ne  lui  est  fermée  par  aucune  disposition  légale,  mais 
j'aurais  ajouté  que,  après  la  décisioo  rendue  sur  le  pos- 
sessoire, elle  ne  pouvait  se  dispenser  d'obtenir  une  dé- 
cision sur  la  question  de  propriété,  la  possession  dans 
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G6  cas  n'étant  le  plus  souvent  qne  le  ftiit  d'one  contra- 
vention.  Il  est  fàcheax  que  Ton  puisse  ainsi  dire  en  dé- 
finitive,  je  repousse  la  poursuite  en  usurpation  en 
prouvant  que  j'ai  usurpé»  et  cela  est  d'autant  plus  re«- 
grettable  qu*en  ces  matières  la  surveillance  étant  pres- 
que nulle,  la  découverte  et  la  répression  de  la  contra- 
vention peuvent  se  faire  attendre  plus  longtemps. 

En  d'autres  termes,  sans  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  j'admettrais  Taction  possessoire  pour  arri- 
ver h  nne  décision  définitive  sur  la  question  de  pro- 
priété, mais  non  comme  un  moyen  non  seulement  de 
prescrire  la  contravention,  mais  encore  la  réparation 
du  préjudice  causé  à  la  chose  publique  et  même  la  pro- 
priété. De  même  qu^en  matière  de  chemins  vicinaux  on 
admet  que  l'on  suive  la. voie  possessoire  pour  arriver  à 
une  déclaration  de  propriété  donnant  lieu  à  une  indem- 
nitéi  je  voudrais  ici  qu'on  ne  put  suivre  l'action  pos- 
sessoire que  pour  arriver  à  la  détermination  de  la  pro- 
priété qui,  si  elle  était  résolue  en  faveur  du  délinquant, 
ferait  non  seulement  disparaître  la  contraTcntion,  mais 
encore  consoliderait  la  propriété  entre  ses  mains.  Au 
surplus,  ce  système  va  se  reproduire  plus  tard  avec 
plus  de  développements  lorsque  j'aurai  k  examiner  la 
question  de  prescription  des  chemins  ruraux  au  titre 
de  l'aliénation  de  ces  chemins. 

80B.  Exception  de  publicité  du  chemin.  —  La  loi 
pénale  ne  punit  que  les  contraventions  commises  sur 
les  chemins  publics,  il  peut  dès  lors  se  faire  que  la  per- 
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sonne  ponnoiviB  demaouo  a  eirc  reiaxiw  Qcs  poursui- 
tes, sar  le  motif  que  le  chemin  sur  lequel  la  contra- 
Tention  aoraït  en  lieo  n'est  pas  an  chemin  public. 

On  avait  décidé  plosienrs  fois  que  dans  ce  cas  le  tri- 
bunal de  répression  devait  snrseoir  à  statuer  et  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative  poor  qu'il  fût 
prononcé  par  elle  sur  la  publicité  du  chemin.  Gb.  crim., 
7  février  1845,  Rampon  ;  13  juin  1845,  v*  Lignon  ; 
26  septembre  1845,  Giaeste  ;  Il  octobre  1845,  Le- 
brun ;  la  février  1848,  Calmels  ;  2S  février  1858, 
S.  58,  1,324. 

Depnis,  la  Cour  de  cassation  a  adopté  une  jorispru- 
dence  contraire  ;  cette  jurisprudence  se  trouve  ainsi 
formulée  dans  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
3  avril  1851,  Brandeault  de  Saulxures  :  ■  La  justice 
répressive,  lorsqu'elle  est  légalement  saisie  de  la  pour- 
suite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
devient  par  cela  même  juge  des  exceptions  invoquées 
en  défense,  tontes  les  fois  que  celles-ci  n'ont  pas  été 
formellement  réservées  par  la  loi  à  un  autre  pouvoir  ; 
qu'ainsi,  lorsque  la  publicité  d'un  chemin  sur  lequel  a 
été  commise  l'infraction  poursuivie  en  devient  une  cir- 
constance constitutive  ou  aggravante,  le  juge  de  l'action 
a  compétence  pour  statuer  sur  l'exception  de  non  pu- 
blicité. D'où  il  suit  qu'en  conservant  dans  la  cause  la 
connaissance  de  la  question  de  savoir  ei  le  chemin  du 
Prës-du-Bois  était  public,  le  tribunal  correctionnel  ju- 
geant en  appel  de  simple  police,  s'est  conformé  aux 
vrais  principes  de  la  matière.  » 
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C'est  dans  ce  même  sens  qu'ont  été  rendus  les  arrêts 
des  4  janvier  1828,  S.  28,  1,  217;  3  avril  1851; 
12  août  1852,  Beaulieu  ;  15  octobre  1852,  S.  53,  1, 
318  ;  29  juillet  1853,  Cherfallot;  9  février  1856,  Tron- 
badi;  10  avril  1856,  Gérard;  27  décembre  1856, 
S.  67,  1,  312;  8  février  1858,  S.  59,  1,944;  20  fé- 
vrier 1858,  Mibert;  4  décembre  1857,  S.  58,  1,  322; 
2S  février  1858,  Âuché  ;  22  juillet  1858,  Gostel  ; 
5  août  1859,  Giraud  ;  15  novembre  1860,  Demars  et 
Bouchand  ;  25  janvier  1861,  Vilcoq  ;  10  novembre 
1875,  S.  76,  1,  78  ;  5  août  1880,  S.  81,  1,  392  ; 
2  février  1883  ;  Paris,  13  août  1868,  S.  69,  2,  73. 

Surtout  en  l'absence  d'arrêté  de  classement,  ch.  crim. 
rej.,  4  décembre  1857,  S.  58,  1,  322. 

Et  de  tout  autre  acte  administratif  attribuant  au  che- 
min un  caractère  de  publicité.  Ch.  crim.,  22  juillet 
1858,  Costel;  5  août  1869,  Giraud;  21  novembre 
1861,  Mazon  ;  19  juillet  1862,  Laux. 

Mais  s'il  existe  un  arrêté  de  classement,  ce  titre  doit 
être  respecté  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
supérieure  l'ait  réformé,  ou  que  l'autorité  judiciaire  en 
ait  détruit  la  portée  par  suite  de  son  appréciation  en  ce 
qui  concerne  la  propriété.  Ch.  crim.,  20  novembre 
1858,  Sermet  ;  Dalloz,  Voirie  par  terre, ^  jû!"  1438; 
Bost,  n''  13  et  255. 

Le  tribunal  de  police  ne  dépasse  pas  ses  pouvoirs  s'il 
ne  fait  en  pareil  cas  qu'appliquer  les  actes  administra- 
tifs produits.  Ch.  crim.,  25  janvier  1861,  Vilcoq. 
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U  en  serait  aotrement  8*il  y  avait  lieu  à  interpréter 
ces  actes.  Ch.  crim.,  26  août  1859,  Sermet. 

A  défaut  d'arrêté  de  classement  et  d'actes  adminis-* 
tratifs  constatant  la  pnblicité,  le  tribunal  de  poHce  a  è 
rechercher  et  à  juger,  au  point  de  vue  de  l'affaire  qui 
lui  est  soumise,  si  la  publicité  existe  ou  non,  mais  il  ne 
peut  se  fonder  sur  le  simple  défaut  d'actes  admhiistra-^ 
tifs  pour  déclarer  l'absence  de  publicité.  Cb.  crim., 
10  avril  1856,  Gérard;  21  janvier  1859,  Claudon  ; 
6  décembre  1851,  Jouet. 

Si  le  procès-verbal  constatant  la  contravention  cons- 
tate également  que  le  chemin  sur  lequel  elle  a  été  com- 
mise est  un  chemin  public,  le  juge  de  police,  lorsque  la 
preuve  contraire  n'est  pas  faite,  ne  peut  repousser  cette 
constatation  de  publicité.  Ch.  crim.  cass.,  10  avril 
18S6,  Gérard  ;  23  juillet  1858,  Têtard  ;  8  mars  1862, 
Gloup. 

11  aurait  ce  droit  si  au  contraire  la  preuve  contraire 
était  rapportée.  Ch.  crim.,  15  novembre  1860,  De- 
mars. 

Si  le  chemin  avait  été,  de  l'aveu  de  tous,  un  chemin 
public  et  que  le  contrevenant  prétendit  qu'il  avait  perdu 
ce  caractère  lorsque  le  fait  qu'on  lui  reproche  a  été 
commis,  ce  serait  à  l'autorité  administrative  à  déclarer 
si  en  effet  ce  chemin  a  perdu  son  caractère  de  publi- 
cité. Ch.  crim.,  27  décembre  1856,  S.  57,  1,  312. 

Le  sursis  devrait  être  accordé  si  la  personne  pour- 
suivie pour  avoir  intercepté  en  partie  un  chemin,  tout 
en  reconnaissant  que  ce  chemin  est  public,  soutenait 
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être  en  droit  d'en  réduire  la  largeur  en  yerto  dé  titres 
particuliers,  ce  serait  alors  une  question  de  propriété 
et  non  de  publicité  qui  serait  à  juger.  Ch.  crim.,  17  juil- 
let 1857,  Choque  t. 

Lorsqu'un  parlicnlier,  poursuivi  par  un  autre  pour 
violation  de  propriété  à  la  suite  d'un  fait  de  passage, 
soutient  que  le  chemin  sur  lequel  il  est  passé  est  un 
chemin  public,  c'est  une  véritable  question  de  propriété 
qui  s'élève  entr'eux  et  non  de  publicité,  et  cette  action 
est  de  la  compétence  du  juge  civil  et  nullement  du  tri- 
bunal de  police.  Ch.  crim.,  14  germinal  an  un,  Augy; 
28  août  1828,  Goupil  ;  Dalioz,  loc.  cit.,  n""  1445. 

En  ce  qui  concerne  la  publicité,  voyez  ce  qui  a  été 
dit  sous  l'article  2,  et  précédemment  sous  notre  arti- 
cle 9,  à  raison  des  déclarations  de  publicité  faites  dans 
les  procès-verbaux  de  contravention. 

310.  Classe  de  la  voie.  --*-  Nous  venons  d'examiner 
les  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  excep- 
tions de  non  publicité  du  chemin  élevées  par  les  con- 
trevenants; il  est  possible  que  la  publicité  n'étant  point 
contestée,  on  soit  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  à 
quelle  classe  appartient  la  voie  publique  sur  laquelle  la 
contravention  a  eu  lieu,  rue,  chemin  vicinal,  route, 
chemin  rural.  C'est  dans  ce  cas  à  Tautorité  administra- 
tive à  résoudre  préalablement  la  question  qui  n*est  pas 
du  domaine  du  juge  de  police.  Ch.  crim.,  7  février 
1845,  Rampon  ;  13  juillet  1861,  Chicard;  8  ao(^t  1$62, 
Cloup. 
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ment  s'il  ne  justifie  pas  avoir  investi  de  l'exception  le 
tribunal  compétent.  C.  cass.,  ch.  crim.^  4  décembre 
1857,  S.  58, 1,322, 


§  9 
Prescription 

SIS.  Temps  nécessaire  pour  prescrire.  —  Les  con- 
traventions de  simple  police  seront  prescrites  après  un 
an  révolu  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  commises» 
même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès- verbal,  saisie,  instruc- 
tion et  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point 
intervenu  de  condamnation.  Code  d'inst.  crim.,  arti- 
cle 640. 

813.  Prescription  en  cas  d'usurpation.  -*-  En  se 
fondant  sur  cet  article  640,  la  Cour  de  cassation  ju§e 
que  la  prescription  de  la  condamnation  consistant  dans 
l'usurpation  d'un  chemin  public  au  moyen  d'ouvrages 
sur  ce  chemin,  court  à  partir  de  la  construction  de  cet 
ouvrage,  et  qu'on  ne  peut  considérer  cette  usurpation 
comme  une  contravention  successive  et  continue  se 
renouvelant  indéfiniment  et  ne  pouvant  se  prescrire  ; 
cass.,  16  décembre  1842  ;  rej.,  27  avril  1843  ;  cass., 
12  décembre  1846, 3  mai  1850, 13  mars  1852,  27  mai 
1854,  etc.  Hais  si  la  peine  est  prescrite,  les  tribunaux, 
à  titre  de  réparation  civile,  doivent  ordonner  que  les 
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lieui  soient  remis  par  le 
étaient  avant  son  fait,  I 
bénéfice  do  temps,  ne  p 
daonDation  b  l'amende, 
des  droits  privés  au  déti 
publique,  par  te  fait  de  I 
gligence  de  celui  que  la 
chose.  Le  principe  a  été 
de  cassation  des  10  avri 
Tier  1S47,  H  octobre 

veillance  avait  permis  à  l'ouvrage  de  subsister  pendant 
plus  de  trente,  ans  sur  les  cbemins  ruraux  suscepti- 
bles d'être  prescrits,  non  seulement  il  devrait  être 
maioteDU,  mais  il  ferait  passer  dans  la  propriété  du 
riverain  le  sol  sur  lequel  il  aurait  été  établi. 

Il  est  bien  entendu  que  le  juge  de  répression  ne  peut 
connaître  de  la  demande  en  réparation  dans  le  cas  où 
la  contravention  a  été  prescrite  par  on  au,  que  s'il  a 
été  investi  par  la  citation  première  de  la  connaissance 
de  la  contravention  elle-même.  On  ne  pourrait  former 
une  demande  distincte  en  réparation  du  préjudice  de- 
vant le  juge  de  police  sans  le  saisir  de  la  connaissance 
de  l'action  publique  en  répression  ;  rej.  27  mars  1859, 
Bastard.  Nous  allons  avoir  occasion  de  revenir  sur  ces 
questions. 
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§  10 
Pénalité» 

814.  Les  pénalités  sont  édictées  par  le  Code  pénal. 
—  Les  arlicles  47J,  §§  4,  5  et  15,  et  479,  §§  11  et  12 
da  Gode  pénal,  déterminent  les  peines  qoi  sont  appli- 
cables pour  les  diverses  contraventions  commises  sur 
les  chemins  ruraux. 

Depuis  la  loi  de  1881  Je  pouvoir  des  maires  continue 
à  trouver  sa  sanction  dans  ces  dispositions  de  loi.  Rap- 
port de  M.  Labiche  au  Sénat. 

Stft.  Dépôts f  etc.  -<-  L'article  471,  n''4,  est  appli- 
cable notamment  à  ceux  qui  ont  fait  des  dépôts  de  fu- 
mier et  autres  objets  sur  les  chemins  ruraux  ;  cass., 
6  février  1845,  D.  45,  4,  547  ;  16  décembre  1853, 
Barrois  ;  8  mai  1856,  Prigaton  ;  Dalloz,  n""  1424  ;  alors 
même  qu'il  n'existerait  pas  des  arrêtés  spéciaux  pour 
les  défendre.  Cass.,  11  janvier  1846,  Barasseau,  et 
9  juin  1854,  D.  55,  1,  414. 

Peu  importe  qu'une  partie  seulement  du  fumier  eût 
été  déposée  par  la  personne  poursuivie  (cass.,  28  août 
1858),  et  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  on  fût  dans 
l'habitude  de  faire  de  semblables  dépôts  (même  arrêt}. 

Le  même  article  est  applicable  à  ceux  qui  ont  inter* 
cepté  les  communications;  Ch.  crim.,  5  août  1859, 
Giraud. 
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L'article  i7t,  i 
ou  déposent  sar  1 
tions,  des  choses 
leurs  exbalaisons. 

Article,  471 ,  d 
dîcea  sar  les  pass 

Article  4-71,  □* 
des  objets  poorai 
dea  délits  on  des  ( 

3ia.  Viotatû 
feetoraux.  —  L'arncie  «ii,  o'  o,  ooii  eire  applique 
à  celui  qui  viole  dd  arrêté  maDicipal  ou  le  règle- 
ment général  du  préfet  coDcernant  la  défense  de  cons- 
tmire  on  planter  sans  autorisation  préalable.  Ch.  crim. 
12  janvier  1866,  Biaise  ;  A.  Gbauveau,  t.  6,  p.  163  ; 
Dalloz,  D*  1424. 

Cet  article,  méoie  numéro,  est  encore  applicable  à 
celui  qui  résiste  à  l'arrâté  du  maire  lui  enjoignant  de 
démolir  un  édifice  menaçant  ruine. 

Le  n'  16  de  l'article  471  doit  élre  appliqué  à  ceux 
qui  violent  les  arrêtés  des  maires  ou  préfets  pris  pour 
assurer  la  conservation  des  voies  publiques  et  la  com- 
modité, la  liberté  et  la  sécurité  de  la  circulation  sur  ces 
voies. 

L'article  473,  n*  7,  est  applicable  à  ceux  qui  laissent 
divaguer  des  animaux  malfaisants  ou  féroces  sur  des 
chemins  ruraux  ;  mais  les  porcs  n'étant  point  placés 
dans  cette  classe,  cette  disposition  de  loi  n'est   pas 
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applicable  à  lears  propriétaires,  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  sll  existe  un  arrêté  spécial  et  pour  con* 
travention  à  cet  arrêté  ;  Cass.,  9  décembre  1854,  de 
Lahaye. 

at9f.  Détériorations t  usurpations,  etc.  —  La  péna- 
lité édictée  par  l'article  479,  n*  1 1 ,  est  applicable  à 
celui  qui  a  barré  un  chemin  rural,  è  celui  qui  Ta  coupé 
(cass.,  18  novembre  1853)  ou  dégradé  (cire,  minist., 
15  nov.  1839;  cass»,  3  octobre  1836,  Verny-Lamo* 
the  ;  18  novembre  1853,  D.  53,  5,480  ;  15  février 
1856,  D.  56,  1,  349  ;  26  avril  1869,  D.  69, 1,  410  ; 
Braff,  n""  313  ;  Dalloz,  n""  1424),  k  celui  qui  a  usurpé 
sur  sa  largeur  (cass.,  13  décembre  1843,  D.  45,  4, 
543  ;  27  juillet  1854,  Raymond  ;  8  août  1862,  D.  63, 
1,  387  ;  17  août  1865,  Lallemand  ;  cire.  min.  16  nov. 
1839;  Braff,  n'  312;  Bourguignat,  Droit  ruraly 
p.  193,  n""  715  ;  Dalloz,  n"*  1424);  qui  a  enlevé  des 
arbres  en  dépendant.  G*est  le  n""  12  du  même  article 
qui  punit  la  contravention  lorsqu'il  y  a  eu  des  enlève- 
ments non  autorisés  de  pierre,  de  gazon,  etc.  [cass., 
14  juillet  1849  ;  2  mai  1845  ;  2  août  1862,  Esseline  ; 
2  août  1862,  Lebrun;  10  janvier  1863,  Laporte; 
17  août  1865,  Lallemand). 

Mais  le  fait  de  ne  s'être  pas  conformé  aux  conditions 
d'un  arrêté  autorisant  un  riverain  à  pratiquer  certains 
travaux,  constitue  non  un  fait  de  dégradation  puni  par 
Tarticle  479,  nM  1 ,  mais  de  contravention  à  l'arrêté 
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pani  pw  Tarticle  471,  n""  15.  C.  cass.,  18  join  1869, 
D.  70,  1,  379. 

818.  Pe%ne$  édictées  par  le%  articles  474,  474| 
475  et  479  du  Code  pénal.  —  L'article  471  prononce 
une  peine  de  1  fr.  à  5  fr.  d'amende. 

L'article  474  porte  que  remprisonnement  pendant 
trois  jonrs  an  plus  aura  toujours  lieUi  en  cas  de  ré- 
cidive, contre  les  personnes  mentionnées  dans  Tarti- 
cle471. 

L'amende  prononcée  par  l'article  475  est  de  6  à  10  fr. 
La  peine  de  5  jours  d'emprisonnement  au  plus  est  pro- 
noncée en  cas  de  récidive. 

L'article  479  édicté  contre  les  contrevenants  qu'elle 
désigne  une  amende  de  11  à  15  fr., et  un  emprisonne- 
ment pendant  cinq  jours  contre  les  récidivistes. 

8tO.  Réparation  du  dommage.  —  La  destruction 
des  ouvrages  portant  préjudice  à  la  voie  publique  doit 
être  prononcée  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  :  par  exem- 
ple lorsqu'une  construction  empiète  sur  la  voie  publi- 
que ;  cass.,  21  mars  1846,  D.  46, 4,  519  ;  20  décem- 
bre 1861,  Carrière  ;  26  juin  1850,  veuve  Auroy  ;  28 
juin  1872,  D.  75,  5,  492  ;  30  novembre  1872,  D.  73, 
5,  492  ;  25  janvier  1873,  D.  73,  1,  47  ;  1"  février 
1873,  D.  73,  5,  492;  20  novembre  1873,  D.  74, 
1,  324. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  même,  dans  ce  cas. 
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donner  no  sursis  pour  effectuer  cette  démolition  ;  C  de 
cass.,  18  décembre  1840,  8  juillet  1843. 

Mais,  dit  avec  raison  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  do  2  janvier  1 847  (affaire  Chefdebien)  :  c  La  dé- 
molition des  constructions  faites  sans  autorisation  préa- 
lable  le  long  des  chemins  publics,  soit  vicinaux,  soit 
ruraux,  ne  doit,  aux  termes  de  Tarticle  161  dn  Gode 
d'instruction  criminelle,  être  ordonnée  par  le  jugement 
qui  réprime  le  non  accomplissement  des  formalités  préa- 
lables que  lorsqu'elles  présentent  un  empiétement  sur  la 
largeur  légale  de  la  voie  publique,  puisque,  dans  le  cas 
contraire,  il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  la  petite 
voirie.  »  (Décision  semblable  le  11  janvier  1862,  de 
Turenne  ;   15  juillet  1864  ;  D.  67,  6^  451  ;  G.  d'Etat, 
14  août  1871).  Je  me  suis  élevé,  dans  un  article  inséré 
dans  la  Revue  de  législation^  contre  l'ancienne  jurispru- 
dence résultant  de  divers  arrêts  de  la  même  Gour,  aux 
termes  de  laquelle  la  démolition  devait  être  ordonnée 
dans  tous  les  cas. 

Le  tribunal  de  police  doit  ordonner  les  autres  mesu- 
res nécessaires  pour  réparer  le  préjudice  causé  par  la 
contravention,  comme  cela  a  déjà  été  indiqué  plus 
haut,  lorsque  j'ai  eu  à  examiner  la  compétence  de  ces 
tribunaux. 

Gette  réparation  doit  être  encore  ordonnée  alors  mê- 
me que  le  tribunal  de  police  reconnaissant  la  contraven- 
tion, déclarerait  qu'il  n'y  a  pas  de  peine  à  prononcer  parce 
qu'elle  serait  couverte  par  la  prescription.  Ch.  crim., 
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25  janvier  et  30  novembre  1843  ;  Annalet  de$  chi 
vic.j  2*  partie,  t.  3,  p.  155. 

D*Qn  autre  côté,  ai»  lorsqu'il  y  a  dommage  les  jtoges 
ne  peuvent  se  borner  à  appliquer  la  peine,  et  s'ils  doi- 
vent encore  prononcer  la  réparation,  ils  ne  peuvent  se 
borner  à  prononcer  la  réparation  sans  appliquer  de 
peine  ;  cass.,  18  décembre  1846^  Legeay» 


I.  La  loi  de  4791  eU  inapplicable  à  ceux  gui  ont 
embarrassé  les  chemins  ruraux.  —  Je  disais  tantôt  qae 
l'article  471 ,  §  4  du  Code  pénal,  qui  punit  ceux  qui  ont 
embarrassé  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  laissant 
sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  quelcon- 
ques qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sû- 
reté du  passage,  était  applicable  aux  chemios  ruraux. 
Cette  opinion  est  contraire  à  celle  qui  a  été  professée 
par  MM.  Chauveau  Adolphe  et  Faustin  Hélie  (Théorie 
du  Code  pénale  t.  6,  p.  308,  3*  édition),  et  Uorin 
{Répert.  du  droit  crim.,  V"  Embarras  de  voirie^  n""  2), 
Suivant  ces  auteurs,  de  pareilles  contraventions  tombe- 
raient sous  Tapplicalion  du  Code  rural  des  28  septem- 
bre-6  octobre  1791,  et  les  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  1*"'  décembre  1827,  15  février  1828  et 
24  avril  1829  semblent  donner  à  cette  doctrine  l'appui 
de  leur  autorité.  Mais  la  règle  que  nous  avons  posée, 
admise  par  Henrion  de  Pansey,  Compétence  des  juges 
de  paiXf  chap.  12,  §  2  ;  Bourguignon,  Jurisprudence 
des  Codes  criminels^  t.  3,  p.  512  ;  Garnier,  Des  che-- 
mins,  p.  509,  3«  édition  ;  Foucart,  Droit  public,  t.  2, 
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p.  403  ;  Bost  et  Daussy,  Légiilation  et  jurisprudence 
des  tribunaux  de  police^  p.  226  ;  de  Villeneove,  Re- 
cueil  des  arrêts^  année  1856|  1'*  partie,  p.  383  note, 
est  sanctionnée  par  la  jurisprodence  la  pins  récente  de 
la  Coor  sapréme,  comoae  cela  résulte  des  arrêts  des 
6  février  1845,  9  juin  1864,  8  mai  1856,  2  janvier 
1857,  28  août  1858. 


§11 
Recours  eontre  le»  Jagemenift  de  ftimple  pollee 

3St.  Voies  de  recours.  —  Les  jugements  rendus 
par  défaut  par  les  tribunaux  de  police  peuvent  être 
frappés  d'opposition  dans  la  forme  et  les  délais  déter- 
minés par  les  articles  151  et  suivants  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  lorsqu'ils  pronon- 
ceront un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la 
somme  de  cinq  francs  outre  les  dépens  (art.  172  et 
suiv.  C.  instr.  crim.). 

Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
en  matière  de  police,  pourront  être  déférés  à  la  Cour 
de  cassation  (art.  407,  413  et  suiv.,  416  et  suiv.  C« 
d*instr.  crim.); 
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§  12 


Crime»    et    Délit» 


SM.  Crimes  et  délits.  —  En  dehors  des  coDtra- 
ventioDS  concernant  la  police  des  chemins  et  leur  con- 
servation à  rencontre  des  entreprises  de  leurs  riverains 
spécialement,  les  voies  publiques,  peuvent  être  encore 
l'occasion  de  crimes  et  délits. 

De  crimes,  par  exemple,  dans  le  cas  des  articles  437 
du  Code  pénal  visant  les  destructions  de  ponts,  digues 
et  chantiers,  381  et  suivants  concernant  les  vols  de  ma- 
tériaux. 

De  délits,  articles  375  et  401  pour  vols  de  maté- 
riaux sans  circonstances  aggravantes  ;  257  punissant 
quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des 
monuments,  statues  ou  autres  objets  destinés  à  l'utilité 
ou  à  la  décoration  publique  ;  438,  l'opposition  par  des 
voies  de  fait  à  la  confection  des  travaux  autorisés  par 
le  gouvernement  ;  412,  l'entrave  à  la  liberté  des  en<- 
chères  ouvertes  pour  l'adjudication  des  travaux. 

Les  faits  ainsi  prévus  par  nos  lois  pénales,  dont  les 
chemins  ruraux  sont  l'objet  ou  dont  ils  ont  à  souffrir, 
nous  paraissent  devoir  placer  leurs  auteurs  sous  le  coup 
de  ces  lois. 

Nous  n'avons  pas  à  expliquer  ici  comment  ces  cri- 
mes et  délits  sont  constatés,  ni  comment  leurs  auteurs 
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doivent  être  poursuivis  et  jugés,  il  nous  faudrait  pour 
cela  faire  un  cours  de  droit  pénal. 


Art.  10.  —  Entretien  ;  retsourcei. 

Elle  pourvoit  à  l'entretien  des  chemins  ruraux  recon- 
DoSy  dans  la  mesure  des  ressources  dont  elle  peut  dis- 
poser. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  les 
communes  sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dépenses  des 
chemins  ruraux  reconnus,  à  Taide  soit  d'une  journée  de 
prestation,  soit  de  centimes  extraordinaires  en  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  seront  applicables,  lorsque  l'imposition 
extraordinaire  excédera  3  centimes. 

SOMMAIRB 

Utilité  de  l'entretien  des  chemins  ruraux. 

323.  Utilité  de  cet  entretien. 

324.  Comment  il  devrait  s'effectuer. 

A  la  charge  de  qui  est  cet  entretien 

325.  L'entretien  est-il  à  la  charge  des  riverains. 

326.  Il  est  à  la  charge  des  communes. 


•: 


470  YOUBS  RURALES. 

327*  Cette  règle  s'applique  aux  dépendanoes  des  chemins  tels  que 

fossés  et  travaux  d'art, 
338.  Murs  de  soutènement. 

329.  Réparations  à  faire  à  un  mur  de  clôture. 

330.  Ponts  établis  par  des  tiers. 

334.  Rétablissement  des  communications  interrompues  par  des  tra- 
vaux publics* 

332.  Modifications  apportées  aux  chemins  ruraux  par  les  chemins 

de  fer. 

333.  Qui  peut  ordonner  des  travaux  de  réparation  el  d'entretien 

sur  les  chemins  ruraux. 

Responsabilités  résiUtant  de  l'entretien  et  du  défaut  d'entretien^ 

334.  Dommages  résultant  de  l'entretien. 

335.  Impraticabilité  des  chemins  publics  ;  passage  sur  les  fonds 

riverains  ;  renvoi. 

336.  Dommages  causés  aux  fonds  riverains  par  le  défaut  d'en- 

tretien. 

337.  Gêne  apportée  à  la  circulation  par  l'influence  des  agents 

atmosphériques. 

338.  Compétence. 

Votes  et  moyens 

339.  Voies  et  moyens. 

340.  Quels  fonds  pouvaient  y  être  employés  avant  la  loi  de  4881. 
344.  Loi  des  26-27  juillet  4870. 

342.  Insuffisance  de  ces  ressources. 

343.  Impositions  extraordinaires. 
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344.  Résumé  de  la  situation  financière  antérieure  à  4884. 

345.  Nécessité  de  créer  des  ressources  nouvelles  pour  ce  service. 

346.  Comment  il  y  est  pourvu  par  la  loi  de  4884. 

347.  Irispositions  réglementaires  d'application. 

348.  Prestations. 

349.  Vote  de  centimes. 

350.  Concours  des  plus  fort  imposés. 

354.  Approbation  des  votes  des  communes  créant  des  ressources 
extraordinaires^  et  application  des  articles  5  et  7  de  la  loi 
du  24  juillet  4867. 

352.  Cumul  des  ressources  extraordinaires  créées  par  la  loi  de 

4884. 

353.  Réclamations  pour  plus-value  résultant  des  travaux. 

354.  Ressources  non  prévues  par  la  loi. 

355.  Époque  du  vote  des  ressources. 

356.  L'établissement  d'impôts  pour  les  dépenses  des  chemins  ru- 

raux est  facultatif. 

357.  Les  communes  ne  peuvent  employer  à  l'entretien  des  che- 

mins ruraux  les  ressources  crées  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

358.  Classement  parmi  les  chemins  vicinaux. 

359.  Concours  des  riverains. 

360.  Peut-il  être  demandé  à  des  étrangers. 

364.  Â  ceux  qui  usent  des  chemins  d'une  manière  anormale; 
renvoi.  " 

362.  L'administration  doit  user  de  son  influence. pour  déterminer 

le  concours  des  riverains. 

363.  Initiative  des  riverains  pour  effectuer  les  réparations. 

364.  Syndicats. 

365.  Un  système  à  suivre. 

366.  Application  aux  chemins  non  reconnus  des  ressources  crées 

pour  les  chemins  reconnus. 
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§6 
Travaux. 

367.  Exécution  des  travaux. 

368.  Caractère  de  ces  travaux. 

369.  Matériaux  affranchis  des  taxes  d*OGtroi. 

370.  Dommages  causés  par  l'entretien  et  l'amélioration  des  chemios 

ruraux. 
374 .  Compétence,  torts  et  dommages. 
dli.  Traités,  interprétation,  application. 

§6 
Comptabilité  des  chemins  ruraux. 

373.  Comptabilité  des  chemins  ruraux  ;  règlement  de  4883. 

§7 
Dépenses  de  personnel  et  dépenses  diverses 

374.  Dépenses  du  personnel. 

375.  Frais  d'imprimés  et  autres  de  même  nature. 


§1 

Utilité  de  rentretlen  de»  ehemlas  mranx 

323.  Utilité  de  cet  entretien.  — *  Nous  avons  déjà 
60  souvent  occasion  de  faire  remarquer  toute  Futilité 
des  cbemiûs  ruraux  et  d'indiquer  que  l'existence  de 
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commanicatioDs  fiiciles  entre  la  fermer  la  forêt  et  la 
voie  vicinale  on  nationale  est  one  des  premières  néces- 
sités pour  ragricolture  et  les  populations  rurales.  Nous 
n'insisterons  pas  ici  sur  ces  vérités  que  personne  ne 
conteste  et  dont  le  développement  entrerait  plutôt  dans 
le  cadre  d'études  agronomiques  que  judiciaires»  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  déplorer  que  la 
plupart  des  chemins  ruraux  soient  restés  si  longtemps 
impraticables  une  grande  partie  de  Tannée ,  ou  ne  puis- 
sent encore  de  nos  jours  être  fréquentés  que  par  des 
charrettes  peu  chargées^  et  en  faisant  courir  des  dangers 
aux  récoltes,  aux  attelages  et  aux  conducleurs. 

La  loi  de  1881  a  eu  pour  but  de  remédier  an  mal, 
espérons  qu'elle  l'atténuera  si  elle  ne  le  fait  pas  entiè- 
rement disparaître. 

894.  Comment  il  devrait  ^'effectuer.  —  La  circula- 
tion sur  ces  chemins  n'étant  pas  active,  leur  entretien 
serait  facile  h  peu  de  frais  et  pourrait  être  dès  lors  une 
charge  peu  lourde  quoique  très  pro6table.  Je  tiens  en 
effet  que  l'entretien  des  voies  rurales  doit  être  fait  avec 
sagesse»  sans  luxe,  de  manière  à  assurer  la  possibilité 
des  communications  seulement.  Les  sinuosités  sont  ici 
indispensables,  il  faut  savoir  accepter  les  rampes  même 
fortes  :  il  suflBt  qu'en  toute  saison  la  voie  donne  un 
passage  sûr  aux  gens  et  aux  bêtes.  Je  connais  des  corn- 
munes  où  quelques  jours  de  travail  de  mois  en  mois, 
consacrés  par  le  cantonnier  communal  aux  chemins  ru- 
raux, suffisent  pour  assurer  leur  viabilité.  Que  faut*-il 


vit  VOIES  RURALES. 

en  effet  le  plus  souvent  pour  qne  ces  chemins  soient 
toujours  praticables  7  Dévier  par  quelques  coups  de 
pioche  les  eaux  qui  le  ravineraient,  jeter  çà  et  là  quel- 
ques terres  ou  graviers,  déplacer  quelques  gazons,  etc.; 
Ifoutes  choses  qui,  faites  à  temps,  assurent  le  parcours 
d'un  chemin,  alors  qu'il  deviendrait  impraticable  si  les 
réparations  faciles  ne  suivaient  pas  immédiatement  cer* 
taines  détériorations. 


§2 


A  la  eharge  de  qni  est  cet  entretien 

8Sft.  V entretien  est-il  à  la  charge  des  riverains  ? 
—  En  se  fondant  sur  cette  règle  d'équité  qui  veut  que 
ce  soient  ceux  qui  sont  plus  directement  appelés  à  pro- 
fiter d'une  chose  qui  soient  chargés  de  sa  conservation 
et  de  son  entretien,  on  a  soutenu  que  c'était  aux  rive- 
rains des  chemins  ruraux  à  les  entretenir.  Cette  opi- 
nion, souvent  combattue  par  le  Courrier  des  commu- 
nes^  se  trouve  défendue  dans  un  article  inséré,  année 
1848,  p.  194,  elle  est  soutenue  par  Berquier,  Guide 
des  maireSj  p.  374  ;  la  Mairie  pratique,  p.  474  ;  elle 
essaie  de  s*appuyer  sur  un  arrêt  de  rejet  du  17  février 
1841,  Lecamus.  Elle  avait  été  admise  dans  quelques- 
unes  de  nos  anciennes  provinces,  je  la  retrouve  notam- 
ment dans  l'article  3  de  notre  règlement  provençal  sur 
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les  chemins.  Les  conseils  généraux  consultés  par  le  mi- 
nistre» entrant  dans  la  voie  qui  semblait  leur  ouvrir  la 
circulaire  qui  les  investissait  de  la  question,  avaient  été 
généralement  d'avis  que  si  ce  n*est  pas  la  règle  adoptée 
par  nos  lois^  ce  devrait  au  moins  être  celle  qu'il  serait 
juste  qu'elles  vinssent  sanctionner.  Ad.  Chauveau,  Jotir- 
nal  de  droit  adm.^  i.  2y  p.  393. 

Ce  système  contraire  au  principe  de  la  coopération 
commune  aux  charges  communales  de  la  part  des  ha- 
bitants  de  la  même  commune,  au  caractère  de  pro- 
priété communale  des  chemins  ruraux ,  n'avait  été  ac- 
cepté ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence,  ni  en  prati- 
que administrative.  J*indiquerai  tantôt  comment,  sans 
mettre  cet  entretien  à  la  charge  directe  et  personnelle 
des  riverains,  on  a  essayé  de  réclamer  un  concours  spé» 
cial  de  leur  part. 

3!SB.  Ventretien  est  à  la  charge  de  la  commune. — 
Oo  a  répondu  que  les  chemins  ruraux  n'étant  pas  à  la 
disposition  et  à  l'usage  exclusif  des  riverains,  mais  ap- 
partenant aux  communes  et  étant  destinés  à  Fusage  du 
public  sans  distinction,  la  dépense  de  leur  entretien  ne 
pouvait  être  laissée  à  la  charge  des  riverains  ;  que  la 
commune  qui  retirait  des  habitants  les  redevances  né- 
cessaires pour  faire  face  aux  charges  et  besoins  publics 
était  seule  obligée  à  réparer  et  à  entretenir  ses  chemins 
ruraux.  Et  lorsque,  armés  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  février  1841,  les  défenseurs  de  l'opinion 
contraire  disaient  :  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  i836 
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les  chemins  vieioani  légal 
la  charge  dei  commanea, 
la  loi  de  1836,  l'article  1- 
naux  légalement  recontna 
munet,  tauf  Ut  ditpotition 
chemina  de  grande  commo 
met  bien  k  la  charge  des  a 
nauz,  parce  qa'eo  faisant 
fallait  bien  dire  ï  la  charge 
mais  elle  ne  dit  pas  que 
qu'elle  n'avait  pas  i  réglée 
aaz  communes,  mes,  place 
eotretenas  par  les  riverai 
ajoateroDs-DOQs,  qne  cet  e 
an  moyen  de  ressources  s; 
ration  des  chemins  vicinaa 
qu'importe  sur  quels  fonds 
qu'il  soit  obligalolre  ou  fac 
ici  d'une  propriété  pobliqi 
•  tien,  en  règle  générale,  do 
mune,  quelles  que  soient 
possibilités. 

'  Aussi,  de  nos  jours,  rc 
que  c'était  aux  communes 
ruraux  et  que  les  commum 
en  mettant  tout  ou  partie 
des  propriétaires  riverains, 

ticnlier  au  bon  état  de  via»....^  »»  »»,  .»»..  .-•.-  — 
conseil  d'Etat  du  21  août  1839  ;  instr,  min.  de  Tinté- 
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rienr  do  1 6  novembre  1 839  ;  arrêt  de  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  du  il  août  1835,  S.  35,  1, 
577  ;  ch.  crim.,  5  janvier  1855,  Villotte  ;  ch.  crim., 
20  juin  1857,  S.  67,  1,  706  ;  ch.  civ.,  30  novembre 
1858,  S.  69,  1,  25f  ;  Caen,  l''  mars  1839  ;  Limoges, 
19  janvier  1860  ;  C.  cass.,  1'' jnin  1866,  S.  67, 1,  91  ; 
Limoges,  28  juin  1869,  S.  69,  2,  286  ;  Courrier  des 
communes^  années  1836,  p.  171,  1840,  p.  39,  1841, 
p.  326  ;  Solon,  Droit  adm.^  p.  529  ;   De  Villeneuve, 
Recueil  de%  lois  et  arrêts^  en  note  de  divers  arrêts  et 
notamment,  1840,  l'"*  parlie,  p.  659;  Armales  des  che- 
mins vicinaux j  2*  partie,  t.  3,  p.  149  ;  Dalloz,  v""  Fot- 
rie  par  terre^  1377  et  suiv.;  Proudhon,  t.  2,  n""  614 
et  suiv.,  638  ;  Bost,  n""  30  ;  Dufour,  Droit  adm.^  \.  3, 
p.  403  ;  Ad.  Chauveau,  Journal  de  droit  adm.,  t.  2, 
p.  291  ;  Rousset,  Dict.  de  voirie^  p.  66  ;  Solon,  Chem. 
vie.  et  rur.f  p.  85  ;  Prévost  de  Brebières,  Ch.  publics^ 
p.  211.  J'ai  défendu  cette  opinion  dans  les  Servitudes 
de  Voiriej  t.  2,  n^  698  et  700. 

Celte  solution,  généralement  admise  avant  la  loi  de^ 
1881,  n*est  plus  discutable  aujourd'hui  sous  l'empire 
de  cette  loi  et  notamment  en  Tétat  de  la  disposition 
formelle  de  l'article  10.  Et  il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  ce  que  cet  article  porte  que  Tautorité  municipale 
pourvoit  à  l'entretien  des  chemins  ruraux  reconnus, 
que  la  commune  n'a  à  sa  charge  que  l'entretien  des 
chemins  reconnus.  Cette  disposition  de  l'article  10  n'est 
restrictive  et  limitative  qu'en  ce  qui  concerne  les  res- 
sources exceptionnelles  qu'elle  autorise  les  communes 
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à  créer  pour  TentretieD  des  chemiDS  ruraux  recon- 
nus. Les  communes  ne  peuvent  pas  avoir  recours  à 
de  pareilles  impositions  pour  l'entretien  des  chemins 
non  reconnus,  mais  ces  chemins,  tant  qu'ils  restent 
leur  propriété,  avec  le  caractère  de  voie  publique»  les 
soumettent  à  raison  de  cette  propriété  et  de  cette  affec- 
tation, à  des  obligations  qu'elles  doivent  remplir,  à 
peine  de  supporter  les  conséquences  dommageables  de 
l'inaccomplissement  des  obligations  qui  pèsent  sur 
elles. 

3S9.  Cette  règle  s'applique  aux  dépendances  des 
chemins  tels  que  les  fossés  et  les  travaux  d'art.  -^  Si 
les  communes  sont  en  principe  tenues  de  l'entretien  des 
chemins  ruraux,  c'est  à  elles  qu'incombe  la  charge  d'en- 
tretenir les  fossés  [arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  ^ 
janvier  1856,  13  août  1857  et  30  novembre  1858),  et 
généralement  tous  les  travaux  d'art,  murs,  ponts,  etc. 
qui  en  dépendent. 

398.  Murs  de  soutènement.  —  Les  murs  de  soutè- 
nement de  la  voie,  sont  à  la  charge  du  propriétaire  du 
chemin  que  ces  murs  soutiennent,  et  la  commune,  s'il 
s*agit  d'un  chemin  rural,  doit  non  seulement  rétablir  le 
mur  s'il  s'écroule,  mais  encore  réparer  le  dommage  que 
la  chute  peut  occasionner,  à  moins  que  la  chute  ne  soit 
le  résultat  des  entreprises  du  riverain. 

En  ce  qui  concerne  les  murs  qui  soutiennent  au  con- 
traire les  terres  riveraines,  c'est  aux  propriétaires  à  les 
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tenir  en  bon  état  île  conservation ,  à  déblayer  immé- 
diatement la  route  et  à  les  rétablir  au  plus  tôt  si  en 
8*écroulant  ils  gênent  la  circulation. 

Le  règlement  sur  les  chemins  de  Provence,  art.  34, 
mettait  à  la  charge  des  propriétaires  des  terres  inférieu- 
res Tentretien  des  murailles  qui  soutenaient  les  che-^ 
mins,  à  moins  que  ces  propriétaires  ne  consentissent  à 
laisser  en  friche  une  banquette  ou  talus  de  quatre  pans 
de  largeur  dans  leur  fonds  attenant  à  ces  murailles. 
L'entretien  des  murailles  supérieures  était  à  la  charge 
des  propriétaires  des  fonds  qu'elles  soutenaient.  En  cas 
de  ruine,  les  propriétaires  à  la  charge  de  qui  étaient 
les  réparations  répondaient  des  événements  qui  en 
étaient  la  conséquence  et  étaient  tenus  de  mettre  les 
lieux  en  état  dans  les  trois  jours. 

399.  Réparations  à  faire  à  un  mur  de  clôture  sou- 
tenant un  chemin  public.  -^  Lorsque  le  mur  de  clô- 
ture d'un  jardin  appartenant  au  propriétaire  de  ce  jar- 
din, soutient  le  sol  d'un  chemin  public  et  que  la  com- 
mune a  sur  le  mur  une  servitude  oneris  ferendiy  le 
propriétaire  du  fonds  servant  n'étant  tenu  à  rien  pour 
l'exercice  de  la  servitude,  mais  seulement  à  souffrir 
cette  servitude,  la  commune  seule  est  obligée  de  faire 
les  réparations  nécessaires  pour  que  la  servitude  dont 
s'agit  puisse  continuer  à  être  exercée  sur  ce  mur. 
C.  cass.,  16  mars  1869,  S.  69,  1,  337.  C'est  le  même 
principe  adopté  généralement  par  les  auteurs  moder-* 
nesy  quelle  que  soit  la  controverse  qui  a  pu  exister 
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•DUS  Tempire  da  droit  lomiia  qoi  a  9er?i  également  de 
hue  à  l'arrêt  de  la  Coor  de  Gaanlkm  da  7  décembre 
1859,  S.  60,  1,  S33. 


V.  I  V  I  I  1  n 


L  Ponii  iiMit  par  des  tien.  —  Toutefois  ai  les 
lonea  sont  obligées  d'eatreleoir  les  pools  eoas- 
tmits  par  elles  sar  les  chemins  pour  faciliter  la  drcQ- 
lation  et  si  elles  doivent  les  défendre  contre  les  attaques 
des  eanz,  elles  ne  sauraient  être  tenues  de  Fentrelien 
de  ces  mêmes  ponts  s'ils  avaient  été  construits  dans  un 
intérêt  privé  pour  la  conduite  des  eaux  d'un  canal  oo 
récoulement  des  eaux  d'un  fonds  ;  dans  ce  cas,  les 
travaux  construits  par  des  tiers  et  dans  leur  intérêt  de* 
vraient  être  entretenus  par  ces  tiers.  Dumay  sur  Prou- 
dhon,  t.  if  n""  477,  p.  23  ;  Courrier  des  coaimmiei, 
1845,  p.  362  ;  Bost,  n'  34  ;  Dalloz,  n*"  1383. 

sat.  Rétablissement  des  communications  inter- 
rompues  par  des  travaux  publics.  —  Il  est  possible 
que  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics,  tels 
que  canaux  et  surtout  chemins  de  fer,  des  chemins  ru- 
raux soient  coupés  et  que  la  communication  soit  mo- 
mentanément interrompue,  elle  doit  être  rétablie  aux 
frais  de  la  caisse  qui  pourvoit  au  paiement  de  ces  tra- 
vaux, et  par  les  soins  de  ceux  qui  les  exécutent  d'après 
les  plans  approuvés  par  l'autorité  compétente  ;  mais 
une  fois  les  communications  rétablies,  si  l'entretien  des 
objets  d'art  dépendant  du  canal  ou  du  chemin  de  fer 
reste  à  la  charge  du  concessionnaire,  l'entretien  du 
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ohemin  proprement  dit,  des  rampes  et  remblais  et  da 
sol  de  ce  chemin  indépendant  do  canal' et  da  chemin 
de  fer,  bien  qu'il  ait  été  modîGé  par  celai  qai  a  exécuté 
les  travaax  publics,^  ne  peut  être  laissé  indéCniment  à 
la  charge  de  ce  dernier,  et  il  retombe,^  après  Texécu- 
tien  des  raccordements  et  da  rétablissement  de  la  voie 
et  sa  mise  en  état,  à  la  charge  du  propriétaire  de  cette 
voie  rurale,  ou  soit  de  la  commune  s'il  s'agit  d'un  che« 
min  rural.  (Paris,  12  novembre  1853(. 

889.  Modifications  apportées  aux  chemins  ruraux 
par  les  chemins  de  fer.  —  En  général,  les  modifica- 
tions dans  le  tracé  des  chemins  ruraux  qui  sont  la  con- 
séquence de  rétablissement  des  chemins  de  fer  et  qui 
ne  font  que  changer  le  tracé,  doivent  être  réglées  par 
une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  non  sus* 
ceptible  de  recours  contentieux,  et'en  dehors  des  arran- 
gements qui  pourraient  intervenir  entre  les  compa- 
gnies et  les  communes.  C.  d'Etat,  21  janvier  1881, 
com.  de  ThiL  Elles  ne  donnent  pas  lieu  à  des  indem- 
nités. Le  chemin  de  fer  est  seulement  obligé  de  mettre 
les  chemins  rendus  en  état  de  viabilité. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  les  chemins  vicinaux. 

C.  d'Etat,  20  mars  1862,  chemin  de  fer  des  Carmaux; 

8  février  1864,  com.  d*Arnouville  ;  14  août  1865,  che- 

min  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée.  Mais  cela  est 

applicable  aux  chemins  ruraux,  les  raisons  de  décider 

étant  les  mêmes.  C.  d'Etat  23  février  1870,  chemin  de 

fer  d'Orléans. 

I  —  34 
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La  commune  est  recevable  à  réclamer  une  indemnité 
dans  le  cas  où  le  raccordement  n'a  pas  été  opéré  con- 
formément aux  prescriptions  administratives,  et  qu'il 
en  résulte  pour  elle  un  dommage,  C.  d^Etat,  23  fé- 
vrier 1870  précité. 

Elle  a  également  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
si,  par  suite  de  la  modification  du  cours  d'un  ruisseau, 
elle  se  trouve  obligée,  pour  amener  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  rétablir  la  circulation  interceptée  par 
elles,  de  faire  exécuter  sur  le  chemin  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparation.  G.  d'Etat,  23  février  1870, 
précité. 

J'ai  longuement  étudié  les  questions  qui  naissent  à 
l'occasion  des  modifications  des  voies  publiques  par  les 
chemins  de  fer,  dans  un  volume  de  700  pages  publié 
sous  le  titre  de  Des  voies  publiques  et  privées  modi- 
fiéeSf  détruites  ou  créées  par  suite  de  r exécution  des 
chemins  de  fer^  1878.  Je  me  laisserai  peut-être  trop 
complaisamment  aller  à  des  développements  qui  pren- 
draient ici  trop  de  place,  si  j'entrais  dans  l'examen  de 
ces  mêmes  questions.  Je  ne  puis  qu'engager  ceux  que 
leur  étude  intéresse  à  se  reporter  à  mon  travail,  s'ils 
supposent  qu'ils  pourront  le  consulter  avec  utilité. 

383.  Qui  peut  ordonner  des  travaux  de  réparation 
et  d' entretien  sur  les  chemins  ruraux? — Nous  allons 
avoir  à  rechercher  quels  sont  les  voies  et  moyens  que 
les  communes  ont  à  leur  disposition  pour  faire  face 
aux  travaux  d'entretien  des  chemins  ruraux.  Nous  de- 
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TODs  D0Q8  borner  à  poser  ici  quelques  règles  :  ainsi 
ces  travaux  ne  peuvent  être  faits  que  sous  la  sur- 
veillance et  Tautorité  des  maires  (Règl.  gén.  de  1883, 
art.  i2)  et  le  contrôle  de  Tautorité  supérieure»  dès  qu'ils 
sont  exécutés  par  la  commune  ;  c'est  une  conséquence 
forcée  de  l'état  de  minorité  des  communes  placées  sous 
le  pouvoir  tutélaire  de  Tadministration  supérieure  d'a« 
près  l'ensemble  de  nos  lois  administratives. 
'  D'un  autre  côté  cette  dépense  n'est  point  obligatoire 
mais  simplement  facultative,  par  suite,  aux  termes  de  la 
loi  sur  Tadministration  communale,  l'autorité  ne  peut 
contraindre  les  communes  à  la  faire  malgré  elles.  (Dal- 
loz,  n'  4378.  Art.  10  et  19  de  la  loi  de  l88l. 

Enfin  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  elle-même  or- 
donner des  travaux  de  cette  nature  du  moins  directe- 
ment. Un  riverain  ayant  eu  à  se  plaindre  des  domma- 
ges causés  par  le  défaut  d'entretien  d'un  chemin  rural 
avait  actionné  une  commune  devant  l'aulorité  judiciaire, 
et  un  jugement  du  tribunal  de  Clermont-Ferrand»  avait 
alloué  des  dommages-intérêts  au  plaignant  et  ordonné 
l'exécution  de  certains  travaux  pour  prévenir  le  retour 
de  ces  dommages.  La  cause  fut  portée  en  appel,  puis  en 
cassation,  où  se  débattirent  diverses  questions  que  nous 
n'avons  pas  à  indiquer  ici  ;  renvoyée  devant  la  cour  de 
Limoges,  un  arrêt  fut  rendu  le  19  janvier  1860,  S.  60, 
2,  263,  par  les  chambres  réunies,  on  y  lit  :  «  Attendu 
que  pour  assurer  l'exécution  de  son  jugement,  le  tri- 
bunal a  autorisé  de  Montonel,  dans  le  cas  où  la  com- 
mune de  Planzat  ne  ferait  pas  dans  un  délai  déterminé 
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les  travaux  ordonnésy  à  les  faire  exécuter  loi-mèmey  et 
que  cette  disposition,  en  autorisant  éventuellement  à 
opérer  des  travaux  sur  un  terrain  communal,  entre- 
prend sur  le  pouvoir  administratif,  et  qu*il  convient 
d'adopter  un  autre  mode  d'exécution.  Confirme  au  prin- 
cipal ;  dit  que  dans  le  cas  où  la  commune  ne  ferait  pas 
exécuter  les  travaux  ordonnés  dans  le  délai  de  quarante 
jours  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt,  elle  serait 
passible  de  6  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard.  » 

On  n'a  qu'à  se  reporter  aux  articles  12  et  suivants 
du  règlement  de  1883,  rapporté  sous  l'article  8  de  la 
loi  de  1881,  pour  trouver  avec  les  plus  grands  détails 
les  règles  applicables  à  l'exécution  des  travaux.  Il  peut 
être  utile  de  consulter  quelques  explications  déjà  pré- 
sentées et  que  nous  rappellerons  ultérieurement  sous 
l'article  1 0,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  de  ces  tra- 
vaux et  les  règles  de  compétence. 


§5 


Responsabilité»  résnltaiii    de  Tentretien 
et  da  défaut  d^ntretten 

3341.  Dommages  résultant  de  l'entretien.  —  Les 
communes  sont  tenues  de  réparer  les  dommages  qui 
résultent  pour  les  riverains  de  l'entretien  et  surtout  des 
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travaux  opérés  pour  améliorer  la  viabilité  de  leurs  che- 
mins. C'est  une  obligation  à  laquelle  sont  soumis  TEtat 
et  les  départements,  à  raison  des  grandes  routes,  et  le 
principe  est  applicable  aux  communes  quelle  que  soit 
la  classe  des  chemins  à  l'entretien  desquels  elles  doi- 
vent pourvoir,  chemins  vicinaux  ou  ruraux  reconnus  on 
même  non  reconnus,  comme  Ta  admis  la  cour  de  Be- 
sançon, dans  ce  dernier  cas,  par  son  arrêt  du  6  mars 
1883,  a  83,  2,  130. 

33&.  Impraticabilité  des  chemins  publics  ;  passage 
sur  les  fonds  riverains  ;  renvoi.  —  J'ai  déjà  indiqué 
sous  l'article  8  que  lorsque  les  chemins  ruraux  sont 
impraticables  par  suite  de  l'absence  de  tout  entretien 
et  que  ceux  qui  les  fréquentent  sont  obligés  de  se  frayer 
un  passage  sur  les  propriétés  riveraines,  c'est  aux  com- 
munes à  supporter  la  réparation  du  préjudice  causé  à 
ces  riverains  ;  je  n'ai  qu'à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit 
à  ce  sujet,  suprà^  Jï"  253. 

330.  Dommages  causés  aux  fonds  riverains  par  le 
défaut  d'entretien.  -*-  Dans  le  cas  où  la  commune,  par 
suite  du  défaut  d'entretien  des  chemins  ruraux,  laisse- 
rait s'accumuler  des  vases  et  immondices  et  causerait 
par  suite  un  dommage  aux  propriétés  voisines,  elle  se- 
rait tenue  de  la  réparation  d'un  préjudice  résultant 
ainsi  de  sa  faute.  C.  de  cass.,  30  novembre  1858, 
S.  59,  1,251  ;  Limoges,  19  janvier  1860,  S.  60,  2, 
263. 
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889.  Gêne  apportée  à  la  circulation  par  l'influence 
deg  agents  atmosphériques.  —  Si  les  commanes  doivent 
la  réparation  des  dommages  qui  sont  la  conséquence 
da  défaut  d'entretien  normal  de  leurs  chemins  vicinaux, 
si  elles  doivent  les  entretenir  de  manière  à  ce  qu'ils 
assurent  un  passage  possible,  sinon  facile,  à  ceux  qui 
sont  dans  la  nécessité  de  les  fréquenter  ;  on  ne  saurait 
les  rendre  responsables  des  résultats  des  faits  de  force 
majeure  qu'elles  ne  pouvaient  empêcher  de  se  produire. 
Il  ne  faudrait  point  pousser  trop  loin  cette  exception 
en  ce  qui  concerne  leur  responsabilité  pour  le  passage 
opéré  sur  le  fonds  voisin  par  suite  de  l'impraticabilité 
des  routes  ;  mais  on  ne  pourrait  obliger  une  commune 
à  assurer  la  sûreté  d'une  route  rurale  tracée  le  long  de 
rochers,  en  l'obligeant  à  prévenir  par  ses  travaux  sur  la 
montagne  entière,  les  éboulements  et  les  chutes  de  ro- 
chers que  l'action  des  gelées  peut  déterminer.  Pas  plus 
qu'à  empêcher  les  mouvements  du  sol  sur  lequel  la 
route  est  établie,  si  ce  terrain  est  mouvant,  par  des 
travaux  si  considérables  qu'ils  seraient  en  fait  imprati- 
cables pour  elle.  Il  y  aura  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces à  examiner  si  l'on  peut  reprocher  une  faute  sérieuse 
à  la  commune,  et  c'est  là  une  question  de  fait  dans 
l'appréciation  duquel  entrent  des  circonstances  très 
variables  et  souvent  très  nombreuses  sur  lesquelles  on 
ne  peut  s'expliquer  à  l'avance.  Il  faudra  aussi  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  qu'un  sentier  communal,  reconnu 
ou  non,  ne  peut  être  tracé  et  entretenu  le  long  d'un 
torrent  ou  à  travers  des  montagnes  abruptes,  dans  des 
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conditions  de  sûreté  et  de  facilité  de  parcoars  où  serait 
établie  ane  route  nationale  on  un  chemin ,  et  ce  serait 
réduire  les  communes  à  faire  fermer  tous  les  chemins 
qui,  en  pays  de  montagne,  présenteraient  des  dangers 
de  parcours,  que  de  les  obliger,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  à  réparer  tous  les  préjudices  que  peuvent  sup- 
porter ceux  qui  les  fréquentent. 

asis.  Compétence.  —  Lorsque  un  accident  est  causé 
sur  un  chemin  vicinal  par  suite  de  l'éboulement  d'un 
mur  de  soutènement  qui,  par  suite*  de  son  vice  de 
construction,  s'affaisse  sous  le  poids  d'une  voiture  qui 
suit  ce  chemin  ;  on  a  jugé  que  les  tribunaux  adminis- 
tratifs étaient  seuls  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  auxquels  cet  accident 
donne  lieu,  en  faisant  rentrer  cette  demande  sous  l'ap- 
plication de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 
C.  d'Etat,  2  décembre  1881,  Joullié.  Les  travaux  effec- 
tués sur  les  chemins  publics  des  communes  étant  des 
travaux  publics,  les  mêmes  règles  de  compétence  de- 
vraient être  suivies  qu'il  s'agisse  de  travaux  sur  les  che- 
mins vicinaux  ou  sur  les  chemins  ruraux.  On  sait, 
d'autre  part,  qu'après  quelque  hésitation  on  admet 
généralement  aujourd'hui  que  Tarticle  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vni  est  applicable  qu'il  s'agisse  de  tra«- 
vaux  en  cours  d'exécution  ou  de  travaux  achevés. 

Mais  si  les  règles  de  compétence,  applicables  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  doivent  être  étendues  aux 
chemins  ruraux,  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  cette  règle 


488  YOIES  RURALES. 

par  ane  extension  excessive.  Ainsi ,  s'il  s'agit  de  récla^ 
malions  élevées  contre  les  communes  par  snite  de 
dommages  résultant  du  défaut  d'entretien,  on  ne  pourra 
exciper  des  règles  de  compétence  en  matière  de  tra-« 
vaux  publics,  puisqu*on  se  plaint  précisément  de  ce 
que  la  commune  n'en  a  pas  fait  exécuter,  l'action  est 
fondée  en  pareil  cas  sur  une  faute  reprochée  à  la  com- 
mune,  faute  tout  à  fait  étrangère  à  Texécution  de  tra- 
vaux publics  et  les  règles  de  compétence  exception- 
nelles édictées  à  raison  de  ces  travaux  par  la  loi  de 
l'an  Yiiiy  ne  peuvent  être  appliquées. 


§4 


Tolee    et    UÈOjen» 

88B.  Voies  et  moyens.  —  Après  avoir  posé  la  règle 
que  l'entretien  des  chemins  ruraux  est  une  charge  com- 
munale et  qulil  doit  avoir  lieu  par  les  soins  et  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale,  soit  que  l'on  s'en 
tienne  aux  anciennes  lois,  soit  que  l'on  exécute  la  loi 
spéciale  de  1881,  reste  à  expliquer  comment  s'appli- 
quera cette  règle  dont  la  difficulté  d'exécution  prove- 
nait le  plus  souvent  de  Timpossibilité  où  étaient  la  plu- 
part des  communes  d'avoir  les  fonds  disponibles. 

Je  ne  me  bornerai  pas  à  faire  l'exposé  du  système 
financier  sanctionné  par  la  loi  de  1881  en  ce  qui  con- 
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ceroe  les  chemins  r oraux,  parce  qa'il  n'est  applicable 
qu'aox  chemins  ruraux  reconnus  et  que  les  chemins 
ruraux  non  reconnus  restent  sous  l'empire  des  ancien- 
nes règles,  il  est  dès  lors  utile  de  les  faire  connaître  non 
seulement  comme  historique  d'un  état  de  choses  anté- 
rieur, mais  encore  comme  exposé  d'une  situation  en- 
core en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux 
non  reconnus. 

340.  Quels  fonds  pouvaient  y  être  employés  avant 
la  loi  de  iS8i.  —  L'instruction  ministérielle  du  16  no- 
vembre 1839  portait:  a  11  n'est  qu'un  seul  cas  où 
l'administration  municipale  pourrait  faire  quelque  chose 
pour  les  chemins  ruraux  :  c'est  celui  où  une  commune 
peut  entretenir  ses  chemins  vicinaux  sur  ses  seuls  reve- 
nus sans  avoir  recours  aux  prestations  ni  aux  centimes 
spéciaux,  et  où,  toutes  ses  dépenses  obligatoires  assu- 
rées, le  conseil  municipal  voudrait  affecter  quelques 
fonds  à  l'entretien  des  chemins  ruraux,  sous  l'approba- 
tion, bien  entendu,  de  l'autorité  qui  régie  le  budget  ; 
mais  ce  cas  sera  bien  rare,  puisque,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  rapport  présenté  par  le  ministre  sur  le  service 
vicinal  de  1838,  il  n'y  avait  dans  toute  la  France  que 
1391  communes  qui  avaient  pu  assurer,  sur  leurs  seuls 
revenus,  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  Presque  par- 
tout, il  faut  donc  le  reconnaître,  les  communes  seront 
dans  l'impossibilité  de  rien  faire  pour  la  réparation  des 
chemins  ruraux,  et  c'est  une  conséquence  de  la  classi- 
fication de  nos  voies  publiques  secondaires,  qui  a  mis  à 
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la  charge  des  commoi 
voies  de  commoDicalio 

Si  un  chemiD  rural  venait,  par  re0et  de  quelque  cir- 
coDStance,  i  acquérir  assez  d'inportauce  pour  que  son 
eutrelieu  fAt  indispeusable  on  seulemeot  otile  aux  inté- 
rêts de  )a  commune,  on  pourrait,  en  remplissant  tes 
formalités  voulues,  le  porter  dans  la  catégorie  des  che- 
mins vicinaux,  ce  qui  permettrait  alors  de  pourvoir  à 
son  entretien  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
21  mai  1836.  » 

Conformément  à  ces  instroctions  on  professait  que 
les  communes  ne  pouvaient  employer  k  la  réparation 
et  k  l'entretien  des  chemins  ruraux  que  les  fonds  res- 
tant libres  après  satisfaction  des  dépenses  obligatoires 
et  des  dépenses  nécessaires  k  la  viabilité  des  chemins 
vicinaux.  BosI,  n°  32,  Dalloz,  n"  l38l.  Annales  det 
chemin*  vicinaux,  %'  partie,  t.  3,  p.  14-7  ;  Coietle, 
t.  4,  p.  365.  n"  778  ;  Dufour,  t,  3,  p.  403,  n>  403  ; 
Rousset,  Dict.  de  Voirie,  p.  66.  Explications  données 
au  Sénat  dans  la  séance  du  23  juin  1862,  Moniteur  du 
24,  p.  925. 

«41.  Loi  de»  S6'S7  juillet  i870.  —  La  loi  de  1870 
avait  autorisé  les  communes  dans  lesquelles  les  che- 
mins vicinaux  classés  étaient  terminés  à  appliquer  aux 
chemins  ruraux  une  partie  disponible  de  leurs  presta- 
tions. On  a  dit  bien  souvent  que  c'était  nue  facnlté 
doDt  très  peu  de  communes  avaient  pu  user,  cepen 
dant,  d'après  les  travaux  de  la  société  des  agricnlteui 
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de  France  sur  le  code  rural,  publiés  en  I878|  p.  I69 
au  moment  où  la  loi  de  1870  a  été  adoptée,  il  y  avait 
5,000  communes  sur  36,000  qai  avaient  achevé  leurs 
chemins  vicinaux  et  pour  lesquelles  la  mesure  était  dp* 
plicable. 

849.  Intuffitance  de  ces  ressources.  —  La  part  faite 
aux  réparations  et  à  l'entretien  des  chemins  ruraux  sur 
les  finances  municipales  par  les  règlements  et  instruc- 
tions ministérielles,  était  presque  nulle.  C'était  là  un 
régime  financier  bien  fâcheux,  car  il  maintenait  dans 
une  inviabilité  funeste  les  chemins  destinés  à  l'agricul- 
ture et  ceux  qui  sont  appelés  à  rendre  les  services  les 
plus  importants  aux  nombreuses  communes  rurales. 
Aussi,  les  conseils  généraux,  mis  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer par  la  circulaire  du  ministre  du  22  juin  1853, 
ont-ils  toujours  vivement  réclamé  contre  le  maintien  du 
statu  quo^  et  les  journaux  agricoles  notamment  se  sont 
fait  les  échos  des  plaintes  des  agriculteurs,  entre  autres 
\e  Journal  d'agriculture  pratique j  année  1852,  t.  2, 
p.  428. 

84L8.  Impositions  extraordinaires.  —  Pour  parer  à 
ces  inconvénients,  on  s'était  demandé  si  les  communes 
ne  pouvaient  pas  recourir  au  vote  d'impositions  extra- 
ordinaires, de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  exigences  des 
services  communaux  et  vicinaux»  en  faisant  face  d'un 
autre  côté  à  un  service  d'un  intérêt  majeur  pour  les  ha* 
bitants.  L'administration,  dans  ses  instructions,  parais- 
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sait  repoasser  en  principô  ces  moyens,  auxquels  on  ne 
pouvait  recourir  d'après  Bost,  n""  31  ;  Braff,  n*"  310  ; 
Chauveau  Adolphe,  Journal  de  droit  adm.y  t.  2, 
p.  292. 

Nous  avons  été  frappé  des  observations  suivantes  in- 
sérées dans  les  Annales  des  chemins  vicinaux^  2«  partie» 
t.  3,  p.  148,  M.  Dalloz  est  arrivé  à  adopter  l'opinion 
qui  en  découle,  n""  1380,  et  nous  nous  y  rangeons  vo- 
lontiers : 

«  Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  est-il  dit  dans 
les  Annales^  il  est  donc  généralement  impossible  aux 
communes  d'appliquer  à  l'entretien  de  leurs  chemins 
ruraux  aucune  portion  de  leurs  ressources  ordinaires 
ou  spéciales,  mais  les  conseils  municipaux  ne  pour«- 
raient-ils,  avec  le  concours  des  plus  forts  contribuables, 
voter  à  cet  effet  des  impositions  extraordinaires  ?  La 
circulaire  du  16  novembre  1839  dit  que  les  impositions 
de  cette  nature,  votées  en  exécution  do  l'article  6  de 
la  loi  du  28  juillet  1824,  ne  peuvent  être  employées 
que  sur  des  chemins  vicinaux.  Nous  comprenons  par- 
faitement qu'on  ne  puisse  donner  une  autre  destination 
à  ces  impositions,  qui  sont  votées  en  vertu  d'une  dis- 
position de  loi  concernant  les  chemins  vicinaux,  et  qui 
ont,  dès  lors,  pour  objet  de  subvenir  à  une  dépense 
obligatoire  en  principe.  Mais  toutes  les  impositions  ex- 
traordinaires ne  sont  pas  destinées  à  pourvoir  à  des 
dépenses  obligatoires.  L'article  40  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  prévoit  le  cas  où  des  communes  demande- 
raient à  s'imposer  extraordinairement  pour  des  dépen- 
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ses  non  obligatoires,  or  c'est  le  cas  qai  noas  occupe  ; 
et  noos  ne  voyons  en  droit  aacone  raison  qui  paisse 
s'opposer  à  ce  que  les  demandes  de  cette  natnre  soient 
favorablement  accueillies.  Le  conseil  d'Etat,  il  est  vrai, 
a  émis,  dans  sa  séance  du  21  août  1849,  l'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'autoriser  une  imposition  extraordinaire 
votée  par  une  commune  pour  la  réparation  de  ses  che- 
mins ruraux.  Il  8*est  fondé  sur  ce  que  les  communes 
devaient  appliquer  leurs  ressources  de  tonte  nature  à 
la  mise  en  l'état  de  viabilité  des  chemins  vicinaux, 
avant  de  s'occuper  de  l'amélioration  des  autres  voies 
publiques.  En  fait,  le  conseil  d'Etat  nous  paraît  avoir 
raison  ;  il  est  rationnel,  ainsi  que  nous  lavons  déjà  fait 
observer,  de  commencer  d'abord  par  réparer  les  voies 
de  communication  les  plus  importantes  ;  mais  il  ne  se- 
rait peut-être  pas  toujours  sans  inconvénient  d'appli- 
quer cette  doctrine  d'une  manière  trop  absolue.  Telle 
circonstance,  en  effet,  pourrait  se  présenter  où  une 
commune  se  trouverait  dans  l'obligation  de  recourir  à 
une  contribution  extraordinaire.  Ainsi,  par  exemple,  si 
pour  rétablir  la  circulation  interceptée  par  suite  d'un 
accident  quelconque,  une  commune  se  voyait  dans  la 
nécessité  d'opérer  le  redressement  d'un  chemin  rural, 
comment  pourvoirait-elle  aux  dépenses  de  cette  opéra- 
lion  si  le  recours  à  une  imposition  extraordinaire  lui 
était  interdit  ?  En  vain  dirait-on  que  le  chemin  peut 
être  déclaré  vicinal  ;  la  commune  peut  avoir  intérêt  à 
ne  pas  se  créer  l'obligation  d'entretenir  un  chemin  d'une 
étendue  peut-être  considérable.  Il  serait  bien  rigoureux 
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de  lai  imposer  cette  charge  pour  la  mettre  a  portée  de 
rétablir  la  circalation  interceptée.  Aussi  nous  pensons 
que  Timposition  extraordinaire  dont  nons  Tenons  de 
parler  n'a  pas  été  antorisée  parce  qu'elle  s'appliquait 
d'une  manière  générale  h  tous  les  chemins  ruraux  de  la 
commune  ;  mais  qu  il  n'en  eût  pas  été  ainsi  si  elle  avait 
en  pour  objet  des  travaux  h  exécuter  sur  un  chemin 
déterminé,  et  dont  la  nécessité  eût  été  bien  constatée. 
Il  faut  donc  conclure  de  ces  observations  que  le  vote 
d'une  contribution  extraordinaire,  en  cette  matière, 
n'est  pas  absolument  interdit  ;  mais  qu'au  point  de  vue 
d'une  bonne  administration,  l'autorité  supérieure  a  le 
droit  d'apprécier  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'y  donner 
suite.  » 

344.  Résumé  de  la  $ituation  financière  antérieure 
à  1881.  —  Donc,  en  résumé,  d'après  les  déclarations 
du  gouvernement  faites  dans  l'instruction  du  ministre 
de  l'intérieur  du  16  novembre  1839,  les  communes 
étaient  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  au  service  des 

m 

chemins  vicinaux,  en  dehors  du  cas  fort  rare  où  elles 
pouvaient  entretenir  leurs  chemins  vicinaux  sur  leurs 
seuls  revenus,  sans  avoir  recours  aux  prestations  ni  aux 
centimes  spéciaux,  et  où  toutes  les  dépenses  obligatoi- 
res assurées»  le  conseil  municipal  voudrait  affecter  quel- 
ques fonds  à  l'entretien  des  chemins  ruraux. 

La  loi  des  26-27  juillet  1870  avait  peu  modifié  cette 
situation.  Cette  loi  porte  :  c  Les  communes  dans  les- 
quelles les  chemins  vicinaux  classés  sont  entièrement 
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termiDéSy  pcarront,  sur  la  proposition  da  conseil  ma- 
nicipal  et  après  autorisation  du  conseil  général,  appli- 
quer aux  chemins  publics  ruraux  l'excédant  de  leurs 
prestations  disponibles  après  avoir  assuré  Tentretien  de 
leurs  chemins  vicinaux  et  fourni  le  contingent  qui  leur 
est  assigné  pour  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun.  Toutefois  elles  ne  pourront  jouir 
de  cette  faculté  que  dans  la  limite  maximum  du  tiers 
des  prestations,  et  lorsque,  en  outre,  elles  ne  reçoi* 
vent  pour  l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  ordi- 
naires aucune  subvention  de  TEtat  ou  du  départe- 
ment. » 

Sous  l'empire  de  ces  dispositions,  le  conseil  d'Etat 
a  toujours  admis  qu'il  n'était  pas  pern^s  aux  commu- 
nes de  prélever  une  imposition  extraordinaire  pour  les 
besoins  de  leurs  chemins  ruraux,  parce  que  ces  dépen* 
ses  n'avaient  jamais  été  considérées  comme  dépenses 
d'intérêt  général. 

Cependant  en  donnant  aux  communes  la  faculté  abso- 
lue de  créer  des  ressources  pour  leurs  chemins  ruraux,  on 
ne  faisait  que  ce  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  admettre 
dès  qu'on  réglementait  ces  chemins  et  que  l'on  consi- 
dérait que  leur  entretien  était  d'utilité  publique  com- 
munale, qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Résumé  des 
explications  du  rapporteur  au  Sénat,  séance  du  17  mars 
1877,  Officiel,  du  18,  p.  2070,  2»  et  3»  col. 

Ces  explications  étaient  très  justes  et  très  vraies,  aussi 
nous  devons  faire  remarquer  que  depuis  la  loi  du  21  juillet 
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1870,  le  législateur  ayant  reconna  Totilité  pobfiqoeâes 
chemias  ruraux  et  la  légalité  de  la  création  de  ressour- 
ces spéciales  pour  leur  entretien ,  Tadaiinistration  su- 
périeure avait  approuvé  les  mesures  prises  par  diverses 
comoiunes  pour  se  procurer  des  fonds  nécessaires  pour 
assurer  la  viabilité  de  leurs  chemins  ruraux,  soit  par 
des  emprunts,  des  impositions  extraordinaires  ou  des 
aliénations.  Instr.  du  min.  de  Tint,  aux  préfets  de  la 
Sarthe,  31  octobre  1878  ;  de  l'Oise,  30  octobre  1879; 
du  Calvados,  31  janvier  1880. 

345.  Nécesssité  de  créer  des  ressources  nouvelles 
pour  ce  service.  —  Le  régime  légal  des  chemins  établi, 
leur  état  civil  créé,  leur  existence  garantie  et  protégée, 
il  restait  à  les  doter  de  moyens  financiers  nécessaires  à 
leur  construction  et  à  leur  entretien.  C'est  le  but  des 
articles  10  et  11  de  la  loi  de  1881. 

L'administration  avait  reconnu,  dès  sa  circulaire  du 
16  novembre  1839,  l'impossibilité  absolue  où  se  trou- 
vent, sauf  un  très  petit  nombre  d'exceptions,  toutes 
les  communes  de  France»  de  consacrer  légalement  les 
moindres  ressources  è  l'entretien  des  chemins  ruraux. 
La  loi  des  21-25  juillet  1870  avait  un  peu  amélioré 
cette  situation.  Il  était  nécessaire  de  remédier  à  cette 
impuissance  légale.  Les  articles  1 0  et  1 1  font  sortir  les 
communes  de  l'alternative  fâcheuse  à  laquelle  les  con- 
damnait le  régime  auparavant  en  vigueur  ;  ne  rien  faire 
pour  les  chemins  ruraux,  ou  changer  le  caractère  de 
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ces  cbettins  en  les  élevant  à  la  classe  des  chemins  vici- 
naax.  Rapport  de  M.  Labiche  ao  Sénat. 

Afin  de  peitnetlre  ani  communes  de  donner  snite 
aux  dispositions  favorables  dont  elles  peuvent  être  ani- 
mées pour  les  chemins  ruraux,  on  a  étendu  dans  cer- 
taines limites  le  pouvoir  de  sHmposer.  Même  rapport. 

SM.  Comment  il  y  ett  pourvu  par  la  loi  de  i88i. 
—  Le  projet  de  loi' se  bornait  a  dire  que  Tautorité  mu- 
nicipale pourvoirait  à  l'entretien  des  chemins  ruraux 
dans  la  mesure  des  ressources  dont  elle  peut  disposer. 

Cette  disposition  trop  générale  devait  forcément 
avoir  pour  conséquence  de  laisser  les  communes  dans 
l'impossibilité  où  elles  avaient  été  jusqu'à  ce  jour  de 
pourvoir  aux  nécessités  du  service  des  chemins  ruraux. 
Pour  donner  de  la  vitalité  k  la  loi,  on  a  dû  autori- 
riser  la  création  des  ressources  nécessaires  pour  pour- 
voir à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  chemins  recon- 
nus,  et  c'est  dans  ce  but  que  Ion  a  ajouté  les  deux 
paragraphes  qui  suivent  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 10  qui  n'est  que  la  reproduction  du  projet. 

Il  en  résulte  : 

1^  Que  les  communes  ont  le  droit  d'appliquer  à  l'en- 
tretien des  chemins  reconnus  les  ressources  dont  elles 
peuvent  disposer. 

2**  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires, 
elles  peuvent  appliquer  à  cet  entretien  : 
A.  Soit  une  journée  de  prestation. 

I  -  3î 
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B.  Soit  des  centimes  extraordÎDairee  eo  addition  n 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

S""  Le  régime  financier  des  chemins  non  reconnus  reste 
ce  qu'il  était  avant  1881,  en  tant  qu'on  poisse  appeler 
un  régime  financier  l'absence  à  peu  près  complète  de 
revenus  dont  ils  soufirent. 

349.  Dispositions  réglementaires  d'application.  — 
Le  règlement  de  1883  a  indiqué  les  formalités  à  rem- 
plir pour  l'assiette  et  la  perception  des  taxes  et  contri- 
butions autorisées  par  la  loi  de  1881  pour  Tentretien 
des  chemins  ruraux  reconnus.  Le  texte  des  articles  3  et 
suivants  est  rapporté  ci-dessus  dans  Tsv'ticle  8  de  la  loi 
de  1881. 

» 
849.  Prestations.  —  Les  individus,  les  animaux, 

les  véhicules  passibles  de  la  journée  de  prestation  sont 
les  mêmes  que  ceux  assujettis  aux  prestations  imposées 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836.  La  matrice  servant 
è  dresser  le  rôle  de  ces  dernières  prestations  servira, 
dès  lorsi  à  la  rédaction  do  rôle  des  contribuables  sou- 
mis à  la  journée,  à  réclamer  en  faveur  des  chemins  ru- 
raux. Ce  rôle  devra  être  dressé  par  les  mêmes  ageots, 
rendu  exécutoire  et  recouvré  dans  les  mêmes  formes 
que  le  rôle  des  prestations  concernant  la  voirie  vicinale. 
Cire.  min.  int.  27  août  1881. 

849.  Vote  de  centimes.  -^  Lorsque  l'imposition 
extraordinaire  ne  dépassera  pas  trois  centimes,  le  vote 
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da  coDieil  maoicipal  aaqael  le  maire  adhérera  n'aura 
besoin  d'aucune  approbation  pour;  être  exécutoire,  s'il 
n'est  pas  suspendu  ou  annulé  après  raccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  1 8  dé- 
cembre 1838.  Quand  le  maire  ne  sera  pas  d'accord 
avec  le  conseil  municipali  le  vote  n^excédant  pas  trois 
centimes  ne  pourra  être  mis  à  exécutioii  qu'en  vertu 
d'une  décision  préfectorale. 

Lorsque  l'imposition  extraordinaire  dépassera  trois 
centimes,  la  délibération  du  conseil  municipal  tombera 
sous  l'application  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du  24  juiU 
letl867;  elle  devra,  pour  devenir  exécutoire,  être 
approuvée  par  arrêté  préfectoral,  un  décret  ou  une  loi, 
selon  les  cas  prévus  par  ces  arrêtés.  Cire.  min.  int., 
27  août  1881. 

3ao.  Concourt  des  plus  imposés  pour  le  vote  des 
centimes.  —  La  commission  du  Sénat  avait  hésité  sur 
le  point  de  savoir  si,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  Heu  pour 
les  ressources  vicinales  créées  par  l'article  2  de  la  loi 
de  1836,  on  devait  dispenser  les  délibérations  relatives 
à  la  création  de  ressources  pour  les  chemins  ruraux  du 
concours  des  plus  imposés.  La  majorité  de  la  commis- 
sion avait  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  ex*- 
ception  à  l'obligation  résultant  du  droit  commun  en 
matière  d'imposition  extraordinaire  facultative..  Elle 
trouvait  d'ailleurs  dans  cette  adjonction  une  garantie 
contre  tout  abus. 

Mais  la  loi  du  5  avril  1882  ayant  abrogé  les  disposi- 
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tions  légulatives'  concernant  Tadjonction  dos  plos  im- 
posés, cette  garantie  on  cette  obligation  tombent  com- 
plètement. 

Sftt.  Approbation  des  votes  des  communes  créant 
des  ressources  extraordinaires  ;  application  des  arti^ 
des  5  et  7  de  la  loi  du  S4  juillet  1867.  —  Mais  si  le 
concours  des  plas  imposés  n'est  plas  nécessaire,  l'obli- 
gation qoe  signalait  le  rapport  au  Sénat  de  se  soumet- 
tre aux  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  lorsque  l'imposition  extraordinaire  dé- 
passera trois  centimes,  existait  encore  au  moment  où 
j'écrivais  ces  lignes  avant  la  loi  de  1884.  Ces  articles 
étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  5.  Les  conseils  municipaux  votent  sauf  appro- 
bation du  préfet. 

1"*  Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasse- 
raient cinq  centimes  sans  excéder  le  maximum  fixé  par 
le  conseil  général  et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supé- 
rieure à  douze  années. 

S*"  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  con- 
tributions extraordinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires 
dans  un  délai  excédant  douze  années. 

Art.  7.  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant 
le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  ressources  extraordinaires  dans  un 
délai  excédant  douze  ans,  sont  autorisés  par  décret. 

Le  décret  est  rendu  au  conseil  d'Etat,  8*il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur  à  cent  mille 
francs. 
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li  est  Statué  par  ane  loi  si  la  somme  è  emprunter 
dépasse  un  million  ou  si  ladite  somme  réunie  au  chif- 
fre d'antres  emprunts  non  encore  remboursés  dépasse 
un  million. 

Si  Timposition  extraordinaire  ne  dépasse  pas  trois 
centimes,  le  vote  du  conseil  municipal  auquel  le  maire 
adhérera  n'aura  besoin  d'aucune  approbation  pour  être 
eiécutoire  s'il  n'est  pas  suspendu  ou  annulé  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance royale  du  18  décembre  1838,  Quand  le  maire  ne 
sera  pas  d'accord  avec  le  conseil  municipal,  le  vote 
n'excédant  pas  trois  centimes  ne  pourra  être  mis  è 
exécution  qu'en  vertu  d'une  décision  préfectorale.  Cire, 
int.,  27  août  1881. 

WUè.  Cumul  des  re$$ource$  extraordinaires  créées 
par  la  loi  de  i881.  —  Les  communes,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  ordinaires,  sont  autorisées  à 
pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ruraux  reconnus  k 
l'aide,  soit  d'une  journée  de  prestation ,  soit  de  centi- 
mes extraordinaires. 

Cet  article  n'autorise  donc  pas  le  conseil  à  voter  con- 
curremment les  centimes  et  les  prestations,  il  doit 
choisir.  Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat.  Cire.  min. 
Int.,  27  août  1881. 

8&8.  Réclamation  pour  plus  value  résultant  de 
travaux.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 807, 
art.  30,  conforme  en  cela  avec  les  anciens  édita,  une 
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plas-valae  peut  être  réclamée  aux  propriétaires  d'im- 
meubles  dont  les  travaux  publics  ont  augmenté  la  va- 
leur d'une  manière' notable.  Cette  disposition,  qui  n'est 
point  tombée  en  désuétude  et  à  Tapplicalion  de  laquelle 
j'ai  même  concouru,  est-elle  applicable  en  nos  matières? 
En  thèse,  je  n'ose  dire  non  ;  toutefois,  je  distinguerai 
entre  le  cas  où  c'est  la  commune  qui  fait  exécuter  les 
travaux  au  moyen  des  ressources  communales,  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  et  le  cas  où  c'est  l'associa- 
tion syndicale.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  ce  sont 
ceux  qui  proBtent  des  travaux  qui  les  paient  en  pro- 
portion de  l'intérêt  qu'ils  ont  è  leur  réalisation,  je  ne 
vois  pas  ce  qu'on  pourrait  leur  demander.  Dans  le  pre- 
mier cas,  je  doute  fort  qu'on  songe  à  l'application  de 
cette  loi,  ce  serait  sans  intérêt  sérieux,  si  l'on  veut  bien 
se  rapporter  aux  procédures  qui  doivent  précéder  le 
droit  de  réclamer  la  plus-value,  et  surtout  aux  divers 
modes  de  libération  que  peuvent  employer  ceux  aux- 
quels elle  sera  réclamée.  > 

{•&4.  Ressources  non  prévues  par  la  loi.  -^  Lorsque 
les  communes  voudront  recourir,  pour  les  dépenses 
des  chemins  ruraux  reconnus,  à  un  emprunt  ou  è  la 
création  d'autres  ressources  que  celles  mentionnées 
dans  notre  article,  les  règles  ordinaires  qui  régissent 
ces  sortes  de  voies  et  moyens  seront  applicables.  Cire, 
min.  int.,  27  août  1881. 

355.  Epoque  du  vote  des  ressources.  —  Tous  les 
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anSy  dans  chaque  commune,  à  la  session  de  mai»  lors- 
que le  codseil  municipal  sera  appelé  à  voter  pour  Tan- 
née suivante,  les  ressources  destinées  aux  dépenses  de 
la  voirie  vicinale,  il  devra  également  être  invité  à  voter 
les  ressources  nécessaires  aux  chemins  ruraux  recon- 
nus. Cire.  min.  int.,  27  août  1881. 

SftG.  Vétablissement  d'impôts  pour  les  dépenses  des 
chemins  ruraux  est  facultatif.  —  La  loi  dit  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  les  communes 
sont  autorisées  à  y  pourvoir  par  des  ressources  extra- 
ordinaires. Le  rapporteur  au  Sénat,  plus  explicite,  di- 
sait :  nous  vous  proposons  d'étendre  dans  certaines 
limites  le  pouvoir  qu'ont  les  communes  de  s'imposer 
pour  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ruraux,  et  il 
ajoutait  :  l'article  10  ne  leur  donne  du  reste  qu'une 
simple  faculté  dont  les  communes  seront  absolument 
Ubres  d'user  ou  de  ne  pas  user.  En  aucun  cas  elles  ne 
pourront  être  imposées  d'office  pour  leurs  chemins  ru- 
raux, comme  l'article  6  de  la  loi  du  21  mai  1836  per- 
mettait de  le  faire  pour  leurs  chemins  vicinaux. 

Le  caractère  facultatif  de  ces  dépenses  est  également 
signalé  par  le  ministre  dans  sa  circulaire  du  27  août 
1881,  qui  constate  qu'on  ne  peut  contraindre  les  com- 
munes d'user  de  cette  faculté. 

8A9.  Les  communes  ne  peuvent  employer  à  rentre" 
tien  des  chemins  ruraux  les  ressources  créées  pour  les 
chemins  vicinaux.  —  M.  Dumay  sur  Proudhon,  Do- 
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maine  publie,  t.  2,  n"^  614  et  auivants  et  638,  en  se 
fondant  sur  les  articles  2  et  3,  section  6,  de  la  loi  do 
6  octobre  1791,  pense  que  le  préfet  peut  ordonner, 
pour  les  chemins  publics  communaux  autres  que  les 
chemins  vicinaux,  toutes  les  mesures  capables  d'assurer 
les  fonds  nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur  répa- 
ration. 

Il  admet  que  le  vote  des  centimes  additionnels,  la 
contribution  particulière  par  rôle,  l'impôt  de  prestation 
en  nature,  sont  applicables  è  ces  chemins,  sauf  Tac- 
complissement  préalable  de  certaines  formalités  suivant 
la  voie  à  laquelle  on  a  recours.  En  un  mot,  suivant  loi| 
c  dans  tous  les  cas  on  doit  procéder  ainsi  qu'on  le  fait 
quand  il  s'agit  de  réparations  ou  d'améliorations  des 
chemins  vicinaux,  parce  que,  dans  une  hypothèse  com- 
me dans  l'autre^  les  besoins  et  les  intérêts  des  commu- 
nes de  la  situation  des  biens  sont  absolument  les  mê- 
mes, et  les  lois  ne  tracent  pas  d'autre  marche  à  suivre 
pour  y  satisfaire.  » 

Tel  n'est  pas  Ta  vis  du  ministre  qui,  dans  son  instruc- 
tion générale  du  24  juin  1836  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  21  mai  1836  concernant  les  chemins  vicinaux,  in- 
terprétant d'une  manière  limitative  l'article  1^'  de  cette 
loi,  dit  :  a  Les  communes  ne  sont  tenues  d'entretenir 
que  les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus.  C'est 
^ur  ceux-là  seulement  que  peuvent  être  appliquées  les 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes; 
c'est  là  seulement  que  les  citoyens  peuvent  être  légale- 
ment requis  de  porter  le  travail  personnel,  la  prestation 
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eo  nature  que  la  loi  leur  impose.  Appliquer  les  ressour- 
ces des  communes  à  la  réparation  des  chemins  qui  n'au- 
raient pas  été  classés  dans  la  forme  voulue»  serait  s'ex- 
poser au  reproche  de  faire  une  application  irrégulière 
des  revenus  communaux  et  peut-être  même  à  une  ac- 
cusation de  détournement  des  fonds  des  communes  ; 
requérir  les  citoyens  de  porter  leurs  prestations  sur  des 
chemins  non  classés,  serait  s'exposer  à  un  refus  de 
service  qui  trouverait  sa  justification  dans  le  texte  for« 
mel  de  la  loi.  »  Ces  instructions  sont  conformes  aux 
instructions  antérieures  et  notamment  à  celles  d'octo- 
bre 1824. 

Elles  se  trouvent  complétées  par  l'instruction  spé- 
ciale du  16  novembre  1839  basée  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  21  avril  1839.  Le  ministre,  après  avoir  éta- 
bli en  principe  que  les  chemins  ruraux  reconnus  sont  à 
la  charge  des  communes,  s'exprime  en  ces  termes, 
pour  indiquer  comment  l'obligation  de  les  entretenir 
peut  ôtre  remplie  par  elles  : 

u  Les  ressources  créées  par  la  loi  du  81  mai,  les 
prestations  en  nature,  les  centimes  spéciaux  et  même 
les  centimes  extraordinaires  qui  seraient  imposas  en 
vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  juillet  1824,  sont 
exclusivement  affectés  à  la  réparation  et  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux.  Ce  n'est  qu'en  vue  de  ces  che- 
mins que  le  législateur  a  autorisé  l'assiette  et  le  recou- 
vrement de  ces  impositions  diverses,  et,  coobme  l'a 
rappelé  l'instruction  du  24  juin  1836,  aucune  partie 
db  ces  ressources  ne  pourrait  être  détournée  pour  être 
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«  L^absence  de  tonte  disposition  légale  sert  de  ré* 
poDse  à  cette  question.  La  loi  du  21  mai  1836  a  mis  la 
réparation  et  l'entretien  des  chemins  vicinaui  à  la  charge 
des  communes,  et  a  voulu  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  communaux ,  cette  charge  fut  imposée  directe- 
ment aux  citoyens  au  moyen  de  prestations  en  nature 
et  de  centimes  jusqu'au  maximun  fixé  ;  mais  il  n'existe 
aucune  loi  qui  permette  d'imposer  aux  citoyens,  d'une 
manière  obligatoire,  l'entretien  et  la  réparation  des  che- 
mins non  déclarés  vicinaux,  c'est-à-dire  des  chemins 
ruraux.  Il  est  à  désirer  sans  doute  que  les  particuliers 
qui  fréquentent  habituellement  les  chemins  ruraux  pour 
l'exploitation  de  leurs  propriétés,  comprennent  assez 
bien  leurs  intérêts  pour  se  déterminer  volontairement  à 
améliorer  ces  voies  publiques,  et  s'entendent  entre  eux 
à  cet  effet  ;  mais  l'autorité  ne  peut  intervenir  ni  pour 
prescrire  l'entretien,  ni  même  pour  rédiger  ou  rendre 
exécutoires  les  rôles  des  contributions  volontaires  en 
nature  ou  en  argent  que  les  propriétaires  intéressés  con^ 
sentiraient  à  s'imposer  ;  tout  dans  ces  travaux  doit  être 
libre  en  bit  comme  en  droit.  » 

Les  mêmes  explications  ont  été  données  au  Sénat 
dans  la  séance  du  23  juin  1862,  Moniteur  du  24  juin, 
p.  936,  par  H.  le  sénateur  de  Ladoucette,  à  l'occasion 
d'une  pétition  sur  ces  matières. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  son  avis  du  21  août  1839, 
avait  déjà  dit  :  «  que  pour  la  réparation  de  ces  chemins, 
il  ne  pouvait  être  imposé  aucune  charge,  même  aux 
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propriétaires  qai  auraient  on  intérêt  parlicalier  ft  leur 
bon  état  de  viabilité.  » 

Et  si  on  excepte  Prondhon,  Domaine  publie^  n^  617, 
et  on  arrêt  de  la  Gonr  de  cassation  da  17  mars  1838, 
(Coignes),  statuant  sur  Tentretien  des  mes  et  non  des 
chemins  ruraux,  la  doctrine  s*est  prononcée  dans  le 
même  sens  que  Tadministration  :  Annales  des  chemins 
vicinaux,  2'  partie,  t.  3,  p.  149;  Bost,  n»*  30  et  223; 
Bourguignat,  Droit  rural j  p.  194  ;  Journal  des  Com^- 
munes,  1861,  p.  216  ;  Dalloz,  n'  1382  ;  Dufour,  t.  3, 
p.  403,  n''403;  Rousset,  Dict.  de  Voirie,  p.  66;  Solon, 
Chem.  vie.  et  rtir.,  p.  85  ;  arrêt  de  rej.,  ch.  crim., 
5  janvier  1856  (Vilote). 

Ces  explications  subsistent  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  non  reconnus  ;  quant  à  ce  qui  concerne  les 
chemins  reconnus,  il  est  pourvu  à  leur  entretien  com- 
me il  est  dit  dans  l'article  10  de  la  loi  de  1881  et  à 
défaut  par  application  des  articles  19  et  suivants. 


I.  Peut-'il  être  demandé  à  des  étrangers  ?  —  Si 
on  ne  peut  forcer  les  riverains  à  contribuer  à  la  répara- 
tion des  chemins  ruraux  qui  bordent  leurs  propriétés, 
à  plus  forte  raison  on  ne  pourra  pas  forcer  des  étran*^ 
gers  à  concourir  à  de  pareils  travaux. 

SOI.  A  ceux  qui  usent  des  chemins  d'une  manière 
anormale.  Renvoi.  —  Ce  cas  étant  prévu  et  réglé  par 
l'article  11  de  la  loi,  nous  l'étudierons  sous  cet  article. 
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S09»  Vadminittralîon  doit  wer  de  son  influence 
pour  déterminer  le  concours  des  riverains.  —  Si,  com- 
me Doos  l'avons  reconna,  radministration  locale -ne 
peut  forcer  les  riveraios  à  cootriboer  à  TentretieD  et  aax 
réparations  des  chemins  ruraux  ^  elle  doit  profiter  de  sa 
légitime  influence  pour  les  engager  à  lui  prêter  leurs 
concours,  notamment  à  l'époque  où  les  travaux  des 
champs  étant  impossibles,  les  riverains  peuvent  utile- 
ment consacrer,  sans  perte  de  temps,  quelques  mo- 
ments pour  assurer  la  libre  circulation  sur  des  voies 
d'un  intérêt  direct  pour  eux. 

Ce  sera  le  moyen  efficace  d'arriver  à  rendre  pratica- 
bles les  chemins  non  reconnus,  sans  multiplier  abusi- 
vement leur  reconnaissance  et  charger  trop  lourdement 
les  contribuables  communaux. 


I.  Initiative  des  riverains  pour  effectuer  les  ré- 
parations.  -*-  L'initiative  prise  par  les  riverains  des 
chemins  ruraux  pour  les  entretenir  et  les  améliorer, 
doit  être  secondée  au  lieu  d'être  arrêtée.  Le  ministre» 
dans  ses  instructions  du  16  novembre  1839,  dit  en  effet 
qu'il  est  a  désirer  que  les  riverains  s'entendent  entr'eux 
pour  améliorer  ces  voies  publiques  ;  et  la  circulaire  da  ^ 
22  juin  i  853  porte  :  «  que  la  réparation  et  l'entretien 
des  <;heinins  ruraux  n*étant  pas  entrepris  à  un  point  de 
vue  d'intérêt  général,  il  est  rationnel  de  laisser  à  l'inté- 
rêt privé  l'initiative  et  la  responsabilité  des  mesures 
qui  doivent  être  prises  à  son  profit  exclusif.  »  Gela 
parait  très-simple  et,  sauf  les  considérants  qui  déter-* 
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minent  Fopinion  ministérielley  très  acceptable.  La  mise 
en  pratique  sera  quelquefois  difficile  ;  chacun  entend 
les  réparations  à  sa  manière  et  les  chemins  ruraux  de- 
viendront tout  aussi  mauvais  si  chacun  les  répare  k  sa 
façon,  que  si  personne  n'y  touche,  et  nous  verrons  bien- 
tôt que  cette  observation  est  d'autant  plus  juste  qu'elle 
a  frappé  le  législateur  de  1865,  lorsqu'il  a  voté  la  loi 
sur  les  syndicats.  Il  faudra  donc  tout  au  moins  que  les 
réparations  qu'on  se  proposera  de  faire  soient  signalées 
à  l'administration,  approuvées  par  elle  et  surtout  sur- 
veillées par  elle  ou  ses  délégués  dans  Texécution,  ce 
qui  ne  laissera  pas  que  de  faire  naître  le  plus  souvent 
bien  des  difficultés. 

8S4.  Syndicats.  —  Nous  disions  dans  notre  pré- 
cédente édition,  aux  termes  des  instructions  ministé- 
rielles de  1889,  en  Tétat  de  notre  législation,  «  l'admi- 
nistration ne  saurait  autoriser  légalement  pour  Tenlre- 
tien  des  chemins  ruraux  la  formation  de  syndicats.  » 
Aussi  est-il  inutile  de  s'occuper  de  ces  associations  au 
point  de  \ue  de  la  législation  existante.  Il  est  vrai,  de- 
puis ces  documents  et  les  ouvrages  qui  les  ont  pris  pour 
base  des  règles  qu'ils  posent,  il  a  été  promulgué  une 
loi  nouvelle  sur  les  syndicats,  mais  cette  loi  n'a  point 
modifié  la  situation  au  point  de  vue  des  chemins  ru- 
raux. 
,        En  effet,  l'article  l""'  porte  bien  :  «  Peuvent  être  l'ob- 
..  ^  jet  d'une  association  syndicale,  entre  propriétaires  in- 
t   téressés,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux • 
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8*  de  chenlof  d'exploitation  et  de  toote  autre  anffîo- 
ration  agricole  ayant  nn  caractère  d'intérêt  collectif,  i 
Mais  par  les  mots  diemins  d'exploitation  il  faat  enten- 
dre uniquement  les  chemins  privés  appartenant  à  di- 
vers propriétaires.  Plusieurs  dépotés  auraient  Tonlu 
étendre  la  disposition  aux  chemins  ruraux  ayant  on 
caractère  public  et  appartenant  aux  communes  ;  mais 
leur  proposition  n'a  pas  été  admise.  Voici  comment 
s'est  exprimé  i  ce  sujet  M.  Sénéca^  rapporteur  :  c  La 
commission  maintient  la  rédaction  do  n""  8  dé  l'article  6 
et  elle  maintient  la  distinction  qu'établit  cet  article  en- 
tre les  chemins  (l'exploitation  et  les  autres  chemins.  Les 
chemins  d'exploitation  sont  faciles  à  définir  :  ils  sont 
ceux  sur  lesquels  la  commune  n'a  aucun  droit  de  pro- 
priété. Je  dirai  que  les  chemins  d'exploitation  sont 
comme  les  chemins  de  vidange,  dans  les  forêts,  qui  ap- 
partiennent è  la  forêt,  et  qui  ne  sont  des  chemins  ni 
communaux,  ni  vicinaux.  Il  y  a  des  chemins  ruraux 
mal  entretenus,  j'en  conviens,  et  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation. Hais  de  ce  que  les  chemins  ruraux  servent 
à  l'exploitation,  c'est  faire  une  confusion  étrange  que 
d'en  conclure  que  ce  sont  des  chemins  d'exploitation 
proprement  dits  qui  ne  sont  que  d'intérêt  privé,  et  qui, 
pouvant  servir  à  ploneurs  individus,  engagent  ces  in- 
dividus à  se  réunir  pour  contribuer  à  leur  entretien  qui 

sera  ainsi  mieux  assuré Et  maintenant,  pourquoi  ne 

voulons-nous  pas  appliquer  à  d'autres  chemins  ce  qui 
est  applicable  aux  chemins  d'exploitation  proprement 
dits,  aux  chemins  d'intérêt  particulier  ?  c'est  parce  qu'il 
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y  a  une  atilorité  publiqae  qui  est  chargée  des  chemins 
communaux.  C'est  au  maire  de  la  commune  qu'il  ap- 
partient de  veiller  à  Tentrelien  de  ces  chemins  ;  c'est 
un  soin  qui  n'appartient  qu^à  la  commune.  J'admets 
qu'il  est  très  important  que  les  chemins  soient  bien  en-« 
tretenus,  sans  doute,  mais  ils  doivent  l'être  par  ceux 
qui  ont  mission  de  les  bien  entretenir,  et  non  par  voie 
d'usurpation  de  pouvoir  public.  Ne  faisons  pas  de  con- 
fusion dans  les  mots  ;  ne  confondons  pas  les  chemins 
qui  servent  à  des  intérêts  collectifs  et  ceux  qui  servent 
à  des  intérêts  communaux.  » 

Et  maintenant  qu'il  est  bien  entendu  qu'on  ne  peut, 
sous  l'empire  de  la  législation  existante  sur  les  syndicats, 
se  constituer  ainsi  pour  la  réparation  et  l'entretien  des 
chemins  ruraux,  je  dois  ajouter  que  plusieurs  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  ces  questions  ont  réclamé  une  loi 
qui  constituât  en  association  forcée  les  riverains  des 
chemins  ruraux  pour  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  che- 
mins ;  je  citerai  entr'autres  M.  Saint-Martin,  juge  de 
paix  au  Mans,  Des  chemins  vicinaux  ;  H.  le  président 
Gaze,  article  inséré  dans  la  Culturei  t.  5, 1863,  p.  36, 
publication  agricole  à  la  rédaction  de  laquelle  j'ai  eu 
rhonneur  de  collaborer  et  qui  était  dirigée  par  M.  Sanson; 
M.  Ânaslay,  juge  à  Aix,  Projet  de  code  rurale  titre  1"^, 
t.  3,  Chemins  ruraux  ;  les  conseils  généraux  de  la  Hau- 
te-Loire, de  Vaucluse,  des  Pyrénées-Orientales,  des 
Âlpes-Maritimes,  de  l'Oise,  la  Drôme  en  1862  et  quel- 
ques autres,  toutefois  en  minorité  ;  des  pétitions  ont 
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été  préflentées  dans  ce  stot  ao  Sénati  notammeot  en 
1862.  (Moniteur,  24  juin  1862,  p.  935). 

J'écrivaii  dans  l'édition  précédente  :  depuis  quel- 
ques années  l'opinion  publique  est  favorable  aux  as- 
sociations syndicales  et  ces  tendances  du  pays  se 
sont  traduites  par  la  loi  de  1865.  Je  constate  cet 
entraînement  ;  mais  je  ne  le  suis  pas.  Bien  en  prin- 
cipe de  plus  juste  et  de  plus  sage  que  Tassociation 
syndicalci  je  le  reconnais,  c'est  l'union  des  mêmes 
intérêts  pour  augmenter  les  forces»  pour  réaliser  des 
améliorations  pour  lesquelles  chaque  associé  est  sans 
pouToirs  et  sans  action  suffisante,  c'est  de  la  décentra- 
lisation dans  les  meilleures  conditions,  ce  sera  si  on 
veut  le  $elf  gouvernement  ;  mais  dans  la  pratique  c'est 
le  défaut  de  direction,  ce  sont  les  tiraillements  de  l'in- 
térêt privé  le  moins  dissimulé,  les  primes  aux  plus  en- 
treprenants, aujourd'hui  les  ressources  imprévues  et 
leur  abus,  le  lendemain  l'état  de  gêne  et  ses  misères, 
les  idées  trop  larges  à  côté  des  plus  étroites.  C'est  fâ- 
cheux à  dire,  dans  l'expérience  du  passé  on  ne  trouve 
quelque  chose  de  normal  dans  la  marche  des  syndicats 
que  lorsque  l'administration  les  a  absorbés,  et  je  ne 
crois  pas  que,  placer  sous  une  telle  administration  les 
chemins  ruraux  d'une  commune,  ce  soit  les  placer  sous 
un  régime  plus  prospère  que  le  régime  passif  qu'ils 
subissent. 

Et  d'ailleurs  y  ces  associations  comment  les  composer, 
y  faire  entrer  les  riverains  seuls,  mais  ils  ne  sont  pas 
les  seuls  intéressés,  le  riverain  d'un  chemin  conduisant 
k  un  abreuvoir  commun,  k  une  chapelle,  à  un  hameau, 
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d*ane  roote  à  one  aotre,  etc.,  doit-il  seul  supporter 
l'entretien  de  cette  voie  T  y  faire  entrer  tons  les  inté- 
ressésy  mais  qoel  habitant  de  la  commune  poorra-t-on 
se  promettre  d'en  distraire  justement  7  Qui  composera 
le  conseil  d'administration  de  cette  association  T  Les  vo- 
tes seront-ils  produits  par  tète  ou  au  prorata  de  Tin- 
térét  7  Faudra-t-il  l'unanimité  ou  la  majoritéi  et  quelle 
majorité  ?  Laissera-t-on  le  maître  d'un  vaste  domaine 
peser  sur  les  déterminations  de  l'assemblée  ou  faudra- 
t-il  subir  la  loi  d'un  riverain  dont  personne  jusque  là 
ne  soupçonnait  la  minuscule  possession.  Cette  adminis- 
tration aura-t-elle  h  prélever  sur  ses  ressources  insigni- 
fiantes des  remises  à  un  receveur  administratif,  par  la 
caisse  duquel  ses  revenus  auront  à  passer  et  aux  agents 
voyers  qui  auront  k  surveiller  ses  travaux  ;  n'aura -t-elle 
pas  aussi  k  donner  des  gratifications  au  secrétaire  char» 
gé  de  rédiger  ses  délibérations  et  jusqu'au  valet  de  ville 
chargé  des  convocations. 

Ce  n'est  pas  que  je  n'admette  très-bien  la  réunion  de 
quelques  propriétaires  s'associent  volontairement  pour 
une  œuvre  commune,  sous  la  direction  de  l'un  d'eux 
qu'ils  acceptent  dans  une  certaine  condition.  Hais  ici  k 
côté  de  l'association  privée,  faut-il  bien  placer  l'action 
administrative,  puisqu'il  s'agit,  ne  l'oublions  pas,  de  la 
viabilité  publique  qui  rentre  essentiellement  et  forcé- 
ment dans  ses  attributions,  et  je  ne  vois  dans  cette  com- 
binaison rien  qui  puisse  me  satisfaire 

J'ajoute  cependant  que  la  loi  de  1881    a  consti- 
tué, par  ses  articles  19  et  suivants,  des  syndicats  dans 
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les  cas  prévus  pour  assurer  *la  mise  en  état  d'une  classe 
de  chemins  ruraux,  et  nous  aurons  à  étudier  plus  tard 
les  règles  auxquelles  sont  soumis  ces  syndicats  pour 
leur  création  et  leur  fonctiranement*  Mais  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  ruraux  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  de  ceux  auxquels  s'appliquent  ces  syndicats,  il 
faudra  suivre  les  règles  antérieurement  tracées,  ce  qui 
explique  le  maintien  des  explications  qui  précèdent 
dans  cette  nouvelle  édition  de  notre  travail. 


I.  Un  syêUtne  à  suivre.  —  Un  système  qui 
m'a  paru  assez  simple  et  pratique  pour  mettre  è  Tétat, 
je  ne  dirai  pas  de  viabilité  mais  de  praticabilité,  les  che- 
mins non  reconnus  et  échappant  à  l'administration  du 
syndicat  constitué  subsidiairement  par  les  articles  19  et 
suivants  de  la  loi  de  1881 ,  c'est  de  laisser  aux  commu- 
nes le  soin  d'entretenir  et  de  réparer  les  chemins  ruraux, 
elles  y  sont  tenues  comme  propriétaires  de  ces  chemins 
et  comme  chargées  d'assurer  la  viabilité  sur  leurs  terri- 
toires. Que  les  riverains,  à  raison  de  l'usage  qu'ils  font 
de  ces  chemins  à  un  titre  particulier,  puissent  être  ap- 
pelés, en  vertu  de  dispositions  nouvelles,  à  contribuer 
à  entretenir,  à  raison  des  revenus  cadastraux  et  dans  des 
limites  très-bornées,  je  l'admets;  mais  la  charge  d'entre< 
tien  doit  principalement  peser  sur  la  commune  ;  c'est  a 
elle  à  y  pourvoir  sous  la  direction  du  maire  et  au  moyen 
des  agents  communaux.  Le  procédé  le  plus  efficace  à 
mettre  en  pratique,  c'est  l'emploi  des  cantonniers  suivant 
l'importance  des  communes.  La  commune  est-elle  peu 
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étendoe  et  n'a-t-elle  qo^on  cantoimier  poar  ses  chemins 
vicinaux  I  elle  le  fait  attacher  an  service  vicinal  pendant 
huit  on  dix  mois  de  Tannée  et  l'emploie  sor  les  chemins 
ruraux  pendant  les  mois  de  congé  pour  lesquels  ce  can- 
tonnier est  payé  sur  les  ressources  de  la  commune  en 
dehors  des  fonds  spéciaux.  A-t-elle  un  territoire  étendu 
est-elle  riche,  quelle  ait  un  ou  plusieurs  cantonniers  ru- 
raux  ;  au  besoin  le  bon  vouloir  des  gardes  peut  être  pro- 
voqué au  moyen  de  subventions  destinées  à  rémunérer 
quelques  services  exceptionnels  qu'ils  pourraient  rendre 
sur  les  chemins  ruraux.  Lorsque  la  commune  a  des 
fonds  disponibles,  qu'elle  les  applique  à  améliorer  ceux 
de  ces  chemins  pour  lesquels  le  concours  des  riverains 
sera  le  plus  large. 


>.  Application  aux  chemins  non  reconnue  des 
ressources  créées  pour  les  chemins  reconnus.  -«-  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  20  août  1881,  les  communes  ont 
le  droit  d'affecter  à  l'entretien  ou  k  l'amélioration  des 
chemins  ruraux  non  reconnus,  les  ressources  dont  elles 
disposent  7 

D'après  l'esprit  sinon  le  texte  de  cette  loi,  les  com- 
munes ne  peuvent  être  autorisées  à  affecter  aux  dé- 
penses des  chemins  ruraux  nop  reconnus  que  leurs 
revenus  ordinaires  et  l'excédant  de  prestations  prévu 
par  la  loi  du  21  juillet  1870,  lorsqu'elles  pourvoient  à 
toutes  les  dépenses,  non  seulement  des  chemins  vici- 
naux et  des  chemins  ruraux  reconnus,  mais  encore  des 
autres  services  municipaux  ayant  un  caractère  oblige- 
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toire.  Il  BeaAt  d'ailleorty  en  règle  généraley  d'one  bonne 
administration  de  n'employer  les  ressonrces  quelcon- 
ques d'une  commune  sur  un  chemin  rural  qu'après  la 
reconnaissance  de  ce  chemin.  Il  ne  devrait  en  être  au- 
trement que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels,  où  la 
nécessité  d'exécuter  des  travaux  urgents  ne  permettrait 
pas  d'attendre  Taccomplissement  des  formalités  de  la 
reconnaissance.  Cire.  min.  int.,  27  août  1881.  Et  en 
l'état  de  cette  législation  nouvelle,  je  reconnais  que  le 
conseil  que  je  donnais  antérieurement  dans  le  paragra- 
phe précédent  sous  l'ancienne  législation  pourra  pré» 
senter  quelques  diflBcuUés  administratives  dans  son  ap- 
plication. 


Travaux 


8S9.  Exicutian  des  travaux.  —  Tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  travaux  qui  doivent  être  effectués 
sous  l'autorité  du  maire,  chargé  d'assurer,  de  surveiller 
et  de  constater  leur  bonne  exécution,  à  l'aide  d'agents 
placés  sous  ses  ordres»  a  été  prévu  et  réglé  par  les  ar- 
ticles 12  et  suivants  du  règlement  de  1883,  dont  le 
texte  est  rapporté  sous  l'article  8  de  la  loi  de  1881. 

8B8.  Caractère  de  ces  travaux.  -*-  Dans  l'afiaire 
jugée  le  6  janvier  1873  par  la  Cour  de  cassation,  S.  73, 
1,  212,  H.  le  conseiller  Goillemard,  dans  son  rapport, 
disait  :  t  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  varié  à 
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différentes  reprises,  sor  le  signe  caractéristiqQe  des  tra- 
vaux poblics  commonauxy  avant  d'adopter  sans  retour 
le  principe  sur  leqael  elle  s'est  finalement  attachée  et 
dont  la  consécration  définitive  remonte  à  one  époque 
déjà  fort  ancienne.  Pendant  un  certain  temps,  le  con- 
seil d'Etat,  déviant  de  sa  doctrine  originaire,  n*a  youlu 
admettre  comme  travaux  publics  communaux  que  ceux 
entrepris  et  payés  sur  les  fonds  du  Trésor,  en  rélé- 
guant tous  les  autres  parmi  les  travaux  d'utilité  pure- 
ment communale  et  privée,  dont  la  connaissance,  tant 
au  point  de  vue  des  marchés  que  des  indemnités  récla- 
mées par  les  tiers,  appartenait  exclusivement  à  Tauto*- 
rité  judiciaire.  (G.  d'Etat,  1809  à  1832.  Plus  tard, 
modifiant  de  nouveau  sa  jurisprudence  ,  le  conseil 
d'Etat  avait  étendu  sa  compétence  administrative  à 
tous  les  travaux  d'utilité  publique  communale,  pour- 
vu toutefois  qu  ils  eussent  été  revêtus  des  formes 
prescrites  par  l'adjudicataire  des  travaux  publics. 
Cette  doctrine  n'a  eu  que  peu  de  durée,  elle  n'a  pas 
tardé  à  faire  place  à  la  doctrine  actuelle  qui  a  pour 
elle  aujourd'hui  non  seulement  l'autorité  du  conseil 
d'Etat,  mais  aussi  celle  du  tribunal  des  conflits  et  de 
la  généralité  des  auteurs  ;  c'est  que,  ce  n'est  pas 
d'après  les  formes  de  l'approbation  et  de  l'adjudication 
qu'on  doit  décider  si  les  travaux  communaux  ont  ou 
non  le  caractère  de  travaux  publics  «  mais  bien  d'après 
leur  objet  ou  leur  destination  d'utilité  publique.  Ce 
point  a  été  expliqué  et  mis  en  lumière  avec  une  clarté 
parfaite,  il  y  a  déjà  bien  des  années,  par  une  circulaire 
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da  nmiistra  de  rintérieur  do  26  décembre  iSU 

Dans  Tespèce,  il  s'a^t  d*0D  chemin  ninl  anden,  livré 
depuis  longtemps  à  la  circolatioo,  el  dont  raotorité 
monidpale  a  entrepris  d'exhaosser  le  sol  dans  on  Init 
d'otilité  pnbliqne.  Les  travaux  ordonnés  s'exécotoit 
snr  la  voie  pnbBque  et  ont  ainsi  pour  objet  nn  senrice 
public  proprement  dit,  celoi  de  la  voirie  cooDmonale. 
Dès  lorSy  bien  qu'ils  ne  soient  entrepris  que  pour  Tamé- 
lioralion  d'un  chemin  rural,  ils  ont  incontestablement 

le  caractère  de  travaux  publics Voilà  la  question 

nettement  résolue  pour  les  chemins  ruraux  comme  elle 
Favait  été  antérieurement  pour  les  chemins  vicinaux  ou 
de  grande  communication.  » 

Cet  exposé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  attri- 
bue aux  travaux  entrepris  par  les  communes  pour  réta- 
blissement et  l'entretien  de  leurs  chemins  ruraux,  le 
caraotère  de  travaux  publics,  nous  parait  fort  cor- 
rect, et  la  conclusion  nous  parait  aussi  des  plus  juridi- 
ques et  nous  nous  y  rattachons  complètement,  après 
avoir  fait  remarquer  qu'il  a  été  sanctionné  par  l'arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  qui  a  suivi  le  rapport  du 
savant  et  regrettable  conseiller. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  eut  à  distinguer  suivant 
qu'il  s'agirait  d'un  chemin  reconnu  ou  non,  dès  qu'il 
s'agirait  de  travaux  exécutés  par  une  commune,  sur  les 
fonds  communaux  avec  autorisations  administratives 
sur  un  chemin  public,  dans  un  intérêt  public,  il  fau- 
drait bien  reconnaître  qu'il  s'agirait  de  travaux  publics, 
parce  que  ce  sont   réellement  des  travaux  entrepris 
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dans  an  intérêt  public,  et  si  on  ne  les  mettait  pas  dans 
cette  classe,  il  faudrait  les  placer  dans  la  classe  des  tra- 
vaux d'intérêt  privé,  ce  qui  serait  incontestablement 
contraire  à  la  vérité  et  k  la  réalité. 

Dans  le  même  sens  C.  d'Etat,  20  février  1874,  Du- 
buisson.  On  peut  consulter  une  étude  intéressante  sur 
la  question  dmsV Ecole  des  communes  de  1866,  p.  192 
et  sniv. 

J'ai  déjà  indiqué  cette  solution  sous   le  n""  19. 

SBO.  Matériam  affranchis  des  taxes  d'octroi.  — 
Plusieurs  règlements  d'octroi  portent  que  les  matériaux 
destinés  à  la  confection  et  à  la  réparation  des  chemins 
publics,  sont  affranchis  du  paiement  de  ces  droits. 
Nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  soutenir  que 
cette  exception  ne  s'appliquerait  pas  aux  chemins  ru- 
raux. Une  ville  a  essayé  de  soutenir  qu'elle  ne  s'appli- 
quait pas  aux  quais  des  ports  maritimes.  On  a  répondu 
que  des  quais  sont  des  chemins  publics  ouverts  à  tous, 
et  on  a  repoussé  sa  prétention.  G.  cass.,  13  juin  1882. 
Il  y  aurait  une  réponse  identique  à  faire  dans  le  cas  où 
l'on  contesterait  que  l'exception  fùt  applicable  aux 
chemins  publics  ruraux.  - 

89fO.  Dommages  causés  par  V entretien  et  Vamélio^ 
ration  des  chemins  ruraux.  —  Les  travaux  exécutés 
sur  les  chemins  ruraux  peuvent  occasionner  des  dom- 
mages aux  propriétés  riveraines.  En  pareil  cas,  il  est 
dû  aux  riverains  une  indemnité  égale  à  la  valeur  du 
préjudice  causé.  Le  principe  et  son  application  sont 
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joarnellement  la  base  de  décisiona  de  JQStice  en  matière 
de  grande  voirie,  il  ne  saurait  en  être  ici  aotrement* 

Ces  questions  reviendront  sons  les  articles  13,  14  et 
15  de  la  loi.  Elles  ont  déjà  été  abordées  sons  les  namé- 
ros  256  et  suivants. 

89ft.  Compétence  ;  torts  et  dommages.  —  Les  torts 
et  dommages  caosés  aux  riveraius  par  l'exécution  de 
travaux  de  construction,  d'amélioration  ou  d'entretien 
des  chemins  ruraux,  étant  des  dommages  causés  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture.  G.  d'Etat,  8  mars 
1866,  Paillard  ;  G.  cass.,  6  janvier  1873,  S.  73,  1, 
214. 

Qu'il  s'agisse  de  dommages  causés  par  suite  de  la 
gêne  apportée  à  l'accès  d'une  propriété  par  suite  de 
l'exhaussement  du  sol  du  chemin.  Arrêt  de  cass.  du 
6  janvier  1873,  S.  73,  1,  214. 

Ou  d'aggravation  de  la  servitude  imposée  aux  rive- 
rains des  routes  de  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent. 
G.  d'Etat,  4  juillet  1837  ;  2  juin  1843  ;  28  mai  1846; 
2  septembre  1840  ;  5  juillet  1871  ;  arrêt  précité,  6  jan- 
vier 1873.  Infrà,  art.  13,  14  et  15. 

11  en  serait  autrement  si  le  chemin,  quoique  appar- 
tenant à  la  commune,  conduisait  à  une  propriété  dé- 
pendant du  domaine  privé  communal  et  ne  constituait 
pas  réellement  une  voie  publique.  Besançon,  6  mars 
1883,  D.  83,  2,  130. 

899.  Traités,  interprétation ^  application.  —  Les 
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traités  relatifs  à  rexécotioQ  des  trayaoi  poUics  sont 
des  marchés  de  travaux  publics  dont  le  contentieux  est 
du  domaine  des  tribunaux  administratifs.  En  règle  gé- 
nérale» cela  ne  peut  être  contesté  ;  du  moment  où  des 
travaux  concernant  les  chemins  ruraux  sont  des  tra- 
vaux publics  Je  principe  leur  est  applicable^  et  il  atteint 
non  seulement  ceux  qui  ont  pris  une  part  directe  et 
principale  aux  traités,  mais  encore  ceux  qui  n*y  ont 
pris  qu'une  part  indirecte,  par  exemple  les  tiers  qui  ont 
adhéré  aux  travaux  et  se  sont  engagés  par  voie  de 
souscription  pour  en  aider  la  réalisation.  Gela  a  été 
jugé  plusieurs  fois  (G.  d'Etat,  20  février  1874,  Dubois- 
son),  et  en  dernier  lieu,  le  29  juin  1882,  par  le  tribu- 
nal de  Melun,  France  judiciaire.  1883,  p.  125,  à  l'oc- 
casion de  souscriptions  particulières  pour  le  rachat 
d'un  pont  h  péage  sur  un  chemin  vicinal. 

D'un  autre  côté,  cela  ne  saurait  être  étendu  aux  cou- 
trats  indépendants  du  traité  primitif,  conclus  entre  les 
adjudicataires  et  des  tiers,  pour  fournitures,  sous-en- 
treprises et  autres  concours  de  cette  nature,  par  suite 
de  sous-traités  auxquels  l'administration  reste  étran- 
gère. 


§6 
CompiaMUté 


893.  Comptabilité  des  chemins  ruraux.  Règlement 
de  1885.  —  Les  règles  concernant  la  matière  sont  po- 
sées avec  tous  les  développements  désirables  dans  les 
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articles  52  et  suivants  da  règlement  de  1883,  repro- 
duit sons  l'article  8  de  la  loi  de  1881,  où  on  poarra  le 
consulter. 


§7 

Dépense»  da  personnel  et  dépeni^s  dlTerse» 

* 
39f4L.  Dépenses  du  personnel.  —  L'administration 
supérieure  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  les  commu- 
nes à  pourvoir  aux  dépenses  que  nécessiteraient  Forga- 
nisation  et  le  fonctionnement  d'un  personnel  spécial  de 
la  voirie  rurale,  mais  il  appartient  aux  préfets  de  choisir 
les  agents  administratifs  d'un  autre  service,  tels  que  les 
agents-voyers,  pour  les  seconder  dans  Texercice  de 
leurs  attributions,  de  direction,  de  surveillance  et  de 
contrôle  à  l'égard  des  chemins  ruraux.  Les  préfets  ne 
sauraient  à  ce  sujet  imposer  une  charge  financière  aux 
communes,  ni  conférer  à  des  agents  administratifs  le 
caractère  d'ofiiciers  de  police  judiciaire  pour  la  consta- 
tation des  délits  et  contraventions  qui  concernent  la 
voirie  rurale.  Les  agents-voyers  cependant,  par  leur 
expérience  et  leurs  connaissances  techniques,  prêteront 
aux  préfets  un  concours  d'une  utilité  incontestable  dans 
l'application  du  nouveau  régime  des  chemins  ruraux. 
Le  ministre  aime  à  croire  qu'ils  accepteront  avec  em- 
pressement une  pareille  t&che.  Elle  ne  leur  imposerait 
pas  un  surcroit  de  travail  considérable  ou  difficile,  les 
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opérations  de  la  voirie  rurale  qu'ils  auraient  à  diriger 
sous  Tautorité  des  préfets,  à  surveiller  et  à  contrôler, 
étant  analogues  à  celles  de  la  voirie  vicinale  et  s'ezé- 
cutant  souvent  dans  les  mêmes  localités  ou  à  de  foibles 
distances. 

Les  agents-voyers  seraient  également  des  auxiliaires 
très  utiles  aux  municipalités  pour  les  actes  d'instruction 
ou  d'exécution  qui,  d'après  les  règles  de  l'administra- 
tion municipale,  doivent  avoir  lieu  sous  l'autorité  im- 
médiate des  maires,  tels  que  la  confection  des  états  de 
reconnaissance  et  des  plans  à  y  annexer,  la  rédaction 
des  projets  d'ouverture,  de  redressement  ou  d'élargis- 
sement des  chemins,   la  réception  des  travaux,  etc. 
Toutefois  les  préfets  excéderaient  la  limite  de  leurs 
pouvoirs,  en  décidant  que  les  agents  de  la  vicinalité 
seront  nécessairement  chargés  de  procéder  à  ces  opé- 
rations. Ils  doivent  sur  ce  point  se  borner  à  signaler 
les  avantages  qu'assurait  aux  communes,  sous  le  rap- 
port de  la  régularité,  de  la  bonne  exécution  et  de  l'éco- 
nomie, l'intervention  des  agents-voyers.   Ils  amène- 
raient ainsi,  selon  toute  apparence,  les  maires  et.  les 
conseils  municipaux  à  les  prier  d'autoriser  cette  inter- 
vention. Us  n'hésiteraient  pas  vraisemblablement  à  la 
solliciter  et  même  à  imposer  aux  communes  des  sacrifi- 
ces pour  l'obtenir,  si  le  conseil  général  consentait  à  vo- 
ter sur  les  fonds  départementaux,  une  allocation  desti- 
née non  seulement  à  couvrir  les  frais  de  la  direction 
supérieure,  de  la  surveillance  et  du  contrôle  exercés 
sous  l'autorité  du  préfet  par  les  agents-voyers>  dans 
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riotérét  de  b  Toirie  rarale,  mais  encore  ï  oontrflMcr 
au  paiement  des  indemnités  on  gratifications  qnll  serait  ^ 
équitable  d'accorder  à  ces  agents  à  titre  de  rémonéra- 
tion  pour  les  actes  d'instruction  on  d'eiécntlon  dont 
les  maires  les  chargeraient  avec  Taotorisation  pr^ec- 
torale  et  Tassenliment  des  conseils  municipau.  Grc. 
min.  int.,  23  novembre  1881. 

896.  Frais  d^imprimi$  et  autres  de  même  nature. 
—  L'utilité  des  modèles  imprimés  qui  seraient  mis  à  la 
disposition  des  municipalités  pour  les  opérations  de  la 
voirie  rurale  ne  pouvant  être  douteuse,  rien  ne  s'op- 
pose à  Timputation  du  prix  de  ces  imprimés  sur  les 
fonds  de  cotisations  municipales  (frais  dlmpression  à  la 
charge  des  communes  et  des  établissements  publics). 
Cire.  min.  int.,  23  novembre  1881. 
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